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ET DES CORPORATIONS 




ÉyrUDE D'IIISTOIKK DU DROIT 


Ms resteront comme le testament 
de l’ancienne société fronçaiae, 1 ex“ 
pression suprême de ses désirs^ la 
iimnileslation authentique de ses 
volontés dernières* C*esl un docu¬ 
ment unique dans l'histoire. 
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BIBLIOGRAPHIE 


A. — Documents d'archives. 


r 


La première et plus importante ??ource de ce travail est foiirtiîe par 
rensemble des cahiers des paroisses^ des corporations, des villes et des 
sénéchaussées du Poitou,conservés dans les archives [ïuhlitjues et privées, 

A —Les cahiers des paroisses uc sont pas tous parvenus jusqu a nous. 
Les archives départementales de la Vienne et des Deux-Sèvres en renfer¬ 
ment les deux groupes les plus importants. A Poitiers, sons la cote C-8(î5, 
sont réunis les cahiers des communautés qui comparurent à Cîvra 3 ^ ; 
ces quatre-vingt-douze documents sont tous accompagnés de procès- 
verbaux, cerîtSj sauf un (l),sur une Feuille séparée, Les cahiers sont ceux 
dMî'Ccg, Asnières, Aiinar^, Ajyaillcs-sur-Chizé^ lîcaiiuou., lUanzaij 

près Cwiaij^ Blanzay-sur-Boutonne, 7irreii/, Brionxy Brux, Caimaij, 
C/ïüi7, Champiigné-tû-SûC^ Champnîers, la ChapeUc-Pouilloux, Château^ 
^arnier, Chaunajj, Cherbonnières^ Chizé, (liurag, Coisuert^ Contre^ les 
Juflises-€rArgenteuilf Fon/cm7/e, les Fosses^ (TenQiilllc, Gournupy Jousse, 
Jiiillé, Limalonges^ Linazaij, Liza ni, Lorignè, Lncbé, Inisscrag, Maire- 
Leuescaidt, Maisonnais, Mazicrcs, Melle, Monlemhœuf, Paizag-le.-Chapt, 
Puizag-le^Tori^ J^Crigné, Pagroux, les Pins^ Ptihoux^ Poiiffonds, SaiVif- 
Brix alias xSai7î/-il/aMdc7 Saini-Clénieniin, Sainl-Gaudenl, 

Suin / ‘Georges^de-Longuepierre, Sai ni - Oeorges-de- Pail té, Sam l-Iîilaire-dc- 
Lifjuê, Saint-MacùUd\ Sainî-Marlial, Saint-Marlin-d'Augéy SainPMariin* 
dc-Jiiillè,, Sainl-Mariin-de-MûUe, Sahd-Marlin-rArs, Saint-Médard, Satni- 
Pierre-d'Fxcidenil, S<dnt-Pierre-de-Jiiilléy Saint-Picrre-de-Lisley Saint- 
Romain-sur-ChailySaint'Romans-dcs-Chainps, Sainf-Saoiol,Sainl-Séverîn^ 
Salles, Saleignes, Savigné, Surin, Seligng, Secondigné^ Sor7in}îères,Sompt, 
Tillou, Usson, Vanzaij, Vaussais, Wjvïoiix, Veruanl, Villarct, la \77/e- 
dieii-dWunay, Villefollel, Viîlemoriny V7?/iers“Siir-67ïiré, Vïnax, Vitrac, 
Vitré, lonfémc. 

Les archives de Niort sont eu possession de deux groupes de cahiers. 
Sous la cote (N59 sont compris les caliiers de doléances de qiiarante- 
cînq(2) paroisses ou communautés de la sénéchaussée de Niort* Plusieurs 


(1) Celui de Saînt-Marlial. 

(2) Ciiiquanle et uiie paroisses avaieul comparu ; six dViitrc elles n ont pas 
laissé de cahier connu : Ardin, Belleviile, ronlaine-(^haIaiidray, Saint-Flo- 
renl, Sainte-Christine, Niort. (Le procès-verbal de cette ville a subsisté.) 
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d'entre eus sont accompagnes d’un procès-verbal faisant corps avec les 
doléances ; ces cahiers sont ceux tVjiiffres, Arcai}, Bazetuge^i, Benet^ iîcà- 
£oiu7/é* Bret^ lirûhtini Celles^ hi diapelle^Them er. la Charrièret 
Cluves, le Cormefikr, Coulon, Coiilure-iVArQenson, la Croix-CQmfesse, 
Dampietre, Ensigiic^ ht Foge-Monjauli, lunje-^iin-Aîduî, Fors, les Goars, 
Giipt, Jiiseorps. LesRon, lAipsauti, Marlfjnpy Mougon, Prahccg, Pressé, 
Bomazières, Saint-IIihiire-la-Pdlhid, Saînt-Ugnalre, Saini-Martin^de^ 
Beniepoue, SainG^îonrice-de-Moirv, Sainte-Blandine. Satnle-Pezenne, 
Scîgné, Sonché, Vergné, Vj7/cneune-/f!-Co/ji/cssCj Villcnoiwelle^ T7//f’eJS- 
Coiîîurc. VilUcrs-cn-BoiSy Voit illé. 

Sous la cote C-63 existent les eulners de doléances de cinquante-quatre 
communautés de la sénéchaussée de Saint-Maixcnt* provenant dMu//c7 
Aigonnag^ Azüg^ Beaitssais. Bieloiixel Saint-Ctu îais, Ceaux, la Chapelle- 
Bâton, ChawpeauXf Chanteeorps^ Clmarag, Châtillon-en-Canhé, Chu* 
vagué, Cherveiix\ Clavc, Conlté. Coiitièiea, I)amvii\ /:c/uVt% /Ù7reïif7, 
Franeois^ Frcssines, Ooux^ Menigoafe, Messé, Montignij, Nanteall, 
Pompairc, Pjfu7/es, Boni, BomansJîoavre^Sciinl-CJinslophe. Sainf-Gehus, 
SatnFGeùrges-dc-Xolsné, SaîiiGGenuier, Sainl-Litu Saint-MaivenC Sainl- 
ilartin-de-Sctin FMuiven i, Sain t-Atari in - de-Pam proii^r, .Sam / - Faune, 
Saint-Projets Sainte-Aééomaije^ Saintc-Ouenne, Saivre, Sanxag, Sotulùu, 
Soiwigné el Beigné, Thorigné, V7um% Vcrritiest Vautehis, Vernujes, 177- 
liers-en-Plaiiie^VüUÏllé'tes-Marais. L/absencc du procés-verba] de rassein* 
blce prcliminairc iic pcriiiÊt pas de savoir ciuc! fut le nombre des paroisses 
représentées dans cette sénéchaussée. D'après UJi autre document^ — 
le projet de taxe aux députés a rassemblée préliminaire de Saint- 
Maîxent, — il semblerait que six cahiers manquent à la eollection (1)* 

Kn dehors lie cés trois groupes compacts, on trouve encore qneltfues 
cahiers isolés r aux areliives de Poitiers, sons la cote K* (i. le cahier de 
Bonillé avec le procès-verbal d'assemblée, et sous la cote [^^432, le registre 
municipal de Thiiré, comprenant le proeés’verbal et le cahier de do¬ 
léances de cette paroisse, — ces deux eommunautés appartenaient runc à 
la sénéchaussée de Lusignan, Tautre à celle de Cliâtellerault ; “ aux ar¬ 
chives nationales, le cahier de la paroisse âûJonhct, de la sénéchanssée 
de Montmorillon, et celui de Viliiers-en-Poiton fArch. parL, V.p. 420 ,de 
celle de l^ïitiers. De cette dernière sênécliaussée subsistent également avec 
leurs procès-verbaux les caliicrs de /îoc/iesero/ère (paroisses Notre-Dame 
et Saiiit-Sanvcur), la (r7ü//c:, Saini-Etlenne-de’Conrconé, Saini-Christophe- 
dc-la-CIratirense, Sutnt-Philhert-de-Bouednc et ri7e Pofim* publiés le pre¬ 
mier par Dugast'Ahitifeux, dans ses documents relatifs aux Liais Géné¬ 
raux de 1789. en 1850; les quatre sinvanls dans I Annuaire de la Société 
d’émulation de la 7'endée, aiiuéc 1S73 ; le dcruîei% dans la même pubü- 
catioiij année 1874. Hnfin le Bulletin de la Société de statistique des 
I)cux-Sèvres a publié (2), pai' les soins du dcîctcur Brouliet, le ealiier et 
le procès'Verbal tle la paroisse d'.lno/ï, ile la séiiécliausscc de Lusignan. 

(les divers tlocvimcuts forment un total de 192 cahiers de jjarüisscs. 

B. — Les cahiers de corporations,qui devaient être rédigés dans les villes 


(î) Les paroisses d'Exoudmi, Füimperron, xMarsaîs, la 4\îollé’8aiiit-4 lérave. 
Nosdes el Salles sonl, eu dfet, indiquées comiiïe ayant envoyé des députations à 
Saint-Maixenl. 

(2v Tome VU, p. 42U. 
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importantes, ont presque complétemeni: disparu* La collection la plus 
complète est celle des cahiers des corporations de Saînt-Maixent, retrouvés 
par M. Richard che^ im clonticr de cette ville et conservés dans ses coR 
lections particulières él| Sur trente-cinq cahiers qui diircntétre jîrcsentés 
à rassemblée du mars, vingt-cinq subsistent, la plupart accompagnés 
de proccs-verhaux. Ce sont ceux cîcs officiera de réleHion et des reec- 
reiirs pnrficith'ers des flnrinees de la ville cl élection de Sainî-Maixenî, 
des apothicaires* des haihierR-perruquicrs-éinpistes, des boulanpers et 
pétlissiers. des chanons et sabofîeis. des chirurpiens, des cordonniers, des 
couvreurs, des fabrieaîds apprèteiirs e! firetirs de lin. des fabricants bon¬ 
netiers. des fabricants serpiers, des hinssiers de la .sénéchansséCi des 
jardiniers,des marchands de draps et soles (2) eî cUneailUer.s.dcs eartlcnrs, 
d^iui des corps de médecin.^* des notaires^ des orfèvres et borlopers^ des 
poéliers et potiers d étain ^ des proenrenrs de la sé fiée haussée^ des selliers 
ci bourreliers, des se rin tiers, des f ail leurs d'habits ef bottfoiinicrs, des 
(isserarnh^ en fils e! co/on, et des lufricrs (3)* 

Du travail identiquê qui s’opéra (4) au sein des corps et communautés 
de Poitiers, il idest presque neu resté. Seul le registre des déliljérations 
de la communauté de SÎM les maîtres apothieaires (5) a conservé îe 
cahier de ce corps. On y trouve, tout le procès vcrhal des apothicaires 
poitevins et la copie du «. cahier de doléances, plaînlcs et î‘emontrauces 
faites au roi par les susdits », comme conclusion de leur assemhlée extra¬ 
ordinaire-Le registre est conservé à la hibliothcquc municipale de Poitiers, 
Le registre de Poitiers donne le compte rendu de la réunion des habi¬ 
tants n'appartenant à aucun corps. 

Signalons comme document oiïtcieux, aux arcliivcs des Deux-Sévres, 
sous la cote C 59, le caliicr de six bateliers des faubourgs du port de A7orf, 
n au sujet de la tenue des Etats-généraux dont le roi veut bien écouter 
par sa bonté îes représentations de chaque corps et communautés, )> 

Les cahiers des villes ptorlées d rélal annexé, ou qui se comportèrent 
comme telles, sont des nioiiunients plus développés, plus importants, et 
constituent une troisième catégorie, également incomplète. Les cahiers 
de Poitiers. Châtellerault, Fontenay, n’ont pas subsisté. Le cahier de Lov- 
duUy au contraire, existe aux archives municiiiales de cette ville, sons la 


n) M, Richard, archiviste de la ^'^icnne, a eu la grande obligeance de nous 
commiinîcpier ces documents. Nous saisissons celte occasion de lui dire notre 
respectueuse gratitude pour les précieuses indications cpï’ü a bien voulu nous 
donner au cours de nos recherches dans les archives dcpartenunUalcs de la 
Vienne. 

{2'i Le caractère onicitd de ce dncumeiit est peut-être douteux : alors tjue ras¬ 
semblée de celle corporation eut lieu le 25révrierT et que le procès-verbal ne 
pli rie pas de doléances, le cahier nititulé : « Cahier des vœux cjue Jcnn-Fi ancois- 
Clément t^evacher, député* fut pour le corps des marchands de draps et soie 
et clincailliers de la ville de Saiiit-MnixerU,.. où il observe... » se terniine ainsi : 
Fait et arreté le présenl cahier, pai' moidit dépiitèï de Favis desdits mar¬ 
chands, ce jourdliui pi innrs.Ji Tl paraît plutôt IVenvre du député, rédigée posté¬ 
rieurement â rassemhîéc, peut-être d'après sa dèlihéralioii. 

(3) Manquent ceux des ofïlcicrs de la sénéchaussée, des avocats, des maçons* 
des menuisiers, des lannetirs, <lcs aubergistes, des regraltiers, des bouchers et 
tripiers, des chapeliers et d'un autre corps de médecins. Ces derniers n’ont 
laissé qu'un procès-verbal d’assemblée, 

f4) Huitième des lettres de imiyneau-Desloges, Rec. poil - in-S*, LVI* 25. 

(5) Commencé le 20 octobre 1758 cl abandonné le 11 brumaire an IX- 
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cote Ax\-13; celui de Saint-Mai xeni est conserve ans archives des PeuK- 
Sèvres, au numéro ; les procès-verhaiix de ces deux dernières villes 

subsistent. 

Quant aux cahiers generaux rédigés dans les assemblées baillîagércs, 
les arcliïves parlementaires de Madîval et T.aurent en ont publié un cer¬ 
tain nombre : le cahier de la sénéchaussée principale de ChâfeileranU, Tl, 
p. 690, celn! du bailliage principal de /.onduo. 111. p -506, ceux des séné¬ 
chaussées secondaires de Poitiers, X. p. 415 et de T ounanT, néant à !a Châ- 
laiffiieraie, p, 422. Tons ces cahiers existent aux Archives nationales Celui 
de la sénéchaussée de Fonfenaif-Ie-Camte a été publié par Fillon Ceux de 
Saint-Maireiil et de Cinraij peuvent être consultés Tiin aux archives des 
Deux-Sévres, sous la cote C-65, Tautre à celles de l^i Vienne, sous la cote 
C-S65. Quant aux vceux émis à MonîmoriUon, unus uVn possédons qu'une 
analyse incomplète, due à M, Nouveau, (Bull. Ant. de VOuest 1841-43, 
p, 223.) Aucune trace ne subsiste des cahiers rédigés à Lusignan et à 
Niort. Les cahiers généraux ne sont pas tous accompagnés de leurs proces- 
verbaux et c'est là une lacune des plus regrettables. Ces derniers existent 
pour Chalellcrault, Loudim* Fontenay-le-Comte, Vouvaut, Montmorilion, 
Cîvray, Niort et Poitiers, et sont disparus pour Saint-Maixent et Ijusi- 
gnan. 

r.e cahier général des plaintes, doléances et remontrances de l'ordre dvi 
Tiers-Etat de la province du f^oitou existe encore aux Archives natio¬ 
nales ainsi que le procés-verbaL 


TI 

En dehors des cahiers, sources fondamentales de ce travail, des docu¬ 
ments d'archives du plus haut intérêt ont été consultés- 

Archives nationales. 

I^es Archives nationales renferment de nombreuses pièces intéressantes* 

li® 32t Ra 47, B* 68 et 69.— Documents relatifs à la convocation des 
Etats Généraux dans les sénéchaussées de Châtellerault, Loudun et 
Poitiers, Procès-verbaux des assemblées électorales* cahiers de doléances ^ 
délibérations des villes, correspondance administrative. 

46, 74, 121-121. — Transcription des pièces concernant la 

convocation* 

C-17, G-19, C-22. — Pièces relatives aux Etats Généraux dans les 
sénéchaussées de Chàtellcrault, Loudun et Poitiers* Procès-verbaux 
d'assemblées électorales et documents relatifs à lYdection des députés 
des bailliages et sénécbaussées. Procés-verbavix des séances et pièces 
annexes. Résultats des scrutins. 

— Papiers du comité des droits féodaux. Lettres, 
suppliques, réclamations, adressées soit par des communautés d'habi¬ 
tants, soit par des particuliers, 

l)iv bîs..45. ^ l'^tats de population dressés sur l'ordre de Ncckcr* 

Archiucs déparleinenlaies de la Vienne* 

Les archives départementales de la Vienne renferment de nombreuses 
pièces, telles que la correspondance administrative échangée dans les 
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dernières années de l’ancien réf?ime> à Toccaslon des subsistances, de la 
voirie, de [assistance ; îes proccs-vcrbanx et les rapports de rassemblée 
provinciale du Poitou et des assemblées d'élection de la généralité : la 
correspondance de la commission intermédiaire ; des documents fiscaux, 
comme quelques rôles de vingtièmes ■ enfin des pièces relritivesà la con¬ 
vocation des Etats generaux. Ce sont notamment : 

C-27. — Correspondance entre de XantetiîL intendant, et M. de 
Tolozan, munitionnaîre général des vivres de terre à Paris, relative aux 
approvisionnements de grains que voulait faire cet intendant pour les 
besoins de la province dn Poitou, J7S8. 

C‘^0. — Ordonnance de l'intendant qui enjoint au garde-magasin de 
Niort de délivrer à la ville de iMelle 200 sacs de froment et 100 sacs de 
seigle, à fa charge de rendre la même quantité de grain après la prochaine 
récolte. Î78S. 

C-32, —Prix dn froment et du seigle dans les marchés de la généralité. 
Etat du produit de la vente des orges envovées à Poitiers et Niort pour 
procurer aux ciiltiv'ateiirs les moveus crensemencer leurs terres. Î7S5’ 
1790. 

C’3n. — Lettres patentes portant réglement pour la Fabrication des 
étoffés de laine et des toiles et toileries dans la généralité de Poitiers. 
—- Tableau de l’inspection des lieux de fabrique. 1770-1789. 

C-42. — Ordonnance de M. de ISlossac portant nouveau réglement pour 
les trav^aux et corvées des grands chemins dans la province de Poitou. 
1758. 

C- lfi, — Etat des travaux de charité faits dans la subdélégatîon de 
CivTa^^. — Requêtes adressées à rîntenclant par les habitants des 
paroisses de Moulîmes, la Trîmouille. Arotissac snr-Vieiinc. Plaisance, 
Qiieaux, Charroux, afin qull soit établi des ateliers de charité. 1785-1788. 

C-587, — Table alphabétique des édits, déclarations, arrêts du Conseil 
diktat et ordonnances renclus en matière de droits de franc-fief. 

C-60*fi. — Péglement sur la formation et la composition des assemblées 
qui auront lieu dans la province du Poitou, en vertu de Tédit portaot 
création des assemblées provinciales du 12 juillet 17S7, — Décîsion du 
Conseil dl'ütat relative aux droits de franc-fief en Poitou. — ProcéS’- 
verbaux des séances de rassemblée provîiieiale. — Pajiport sur les 
impositions, les trav^aiix publics, ragricultiire. les haras, les maniirae- 
tures, les dépôts de sel, la mendicité. /7<î7-f75<'î. 

C 607. — Proces-verbaux d*assemblée des élections de Poitiers et 
Cbâtellerault, — Extrait des procès-verbaux des assemblées d'élection, 
en ce qui concerne les municipalités, les vingtièmes, les routes et che¬ 
mins vicinaux.™ Mémoire adressé par la noblesse de Gâtinc et de Bocage 
à rassemblée provinciale. — Rapport de M. rabbé de Moussae sur la 
mendicité. — Tableau des paroisses de rélection de Poitou divisées en 
plusieurs collectes, de celles réunies en une seule collecte ou municipalité, 

1787-1788. 

C4>n8. — Correspondance de la commission intermédiaire provinciale 
avec MM de Lamoignon etRareutin, gardes des sceaux, et .M. de Nantciiîl, 
intendant de la province, concernant ïa convocation des Etats Généraux. 
— Mémoire du bureau de Châ te Hérault. — Lettre des députés de Niort. — 
Extrait des registres de rhôtel de ville de Poitiers. — Rapport des bureaux 
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de département des Sables* Thonars* Niort, Sa!nt-]\Iaîsent, Châtillon, 
Cbâtcllerault, Poitiers et Fontenay sur les municipalités. 178S-1789. 

C-609* — Correspondance de la commission intermédiaire provinciale 
arec les procureurs syndics des assemblées de département, coiiccrnant 
rorganisation des municipalités. 77HS-17S9> 

(]-610. ™ Rapport du Imrcau des travaux publics de rassemblée piO“ 
vincialcsLir la situation des routes et des Iravaux projetés. 1787. 

— Arrêt du Conseil d’Etat qui conlirme et autorise la délibé¬ 
ration prise par rassemblée provinciale sur les travaux des grandes 
routes. — Etat général des indemnités ducs aux propriétaires de la géné^ 
ralité de Poitiers qui ont éprouvé des pertes par ouverture des nouvelles 
routes ou redressement des ancïemies. f7S9. 

C'612, — Correspondance de la commission intermédiaire avec 
M, Palhu médecin en clief des épidémies. 17SS. 

C'615. — Etat de distribution des fonds de charité et des fonds des¬ 
tinés Il la réparation des chemins vieinanx. 178S> 

C-C16. Lettres de iM. de Nanteuil a la commlssinn intermédiaire 
concernant la levée des milices. Î7HS, 

C-Gl?. — Correspondance de la commission intermédiaire provinciale 
avec MM, de Necker, Lambert, contrôîeur général de Montaran, inten¬ 
dant du commerce, concernant les récoltes* le commerce des grains et 
l'approvisionnement des marchés. — Tableau comparatif des récoltes de 
17SS et 1789. 17SS-1789. 

C-625.— Arrêts du Conseil d'Etat, — portant règlement sur les assem- 
l>lées provinciales, de département et municipales sur la forme de la 
répartition de la taillci du 8 août 1788, — concernant les contestations 
relatives a la collecte, du 10 août 1788, —^ concernant tes ojïératîons de lu 
taille pour raiiitcc 1789* du 4 octobre 1788. — Déclaration du roi portant 
abolition des contraintes solidaires du 3 janvier 1775. 1775-1789. 

(7-026. — Correspondance de la commission intermédiaire provinciale 
avec M. lîlondeî, intendant des finances, et avec les bureaux d'élection de 
Niort, Saînt-Maixeiit, Thouars et Poitiers^ concernant les pertes occa¬ 
sionnées par la grêle, la geléCt les orages* les incendies, les épiiîooties, — 
Arrêt du Conseil d’Etat qui accorde une diminution de 60.000 livres sur 
les impositions de la généralité de Poitiers, à répartir sur les contri¬ 
buables qui ont éprouvé des pertes. — Instruction pour la répartition de 
cette somme- Î7S9. 

(L-G31. — Projet de rôles de vingtièmes de la municipalité trAutoigné* 
— Etat des taxes proposées aux députés à Fassemldée de Civray. 1789. 

C-032. — (Correspondance de la commission intermédiaire provinciale 
avec MM. delà Boulaj'C, de Natitculb révéqiie de Poitiers, Brissart* abbé 
de Fontaiiie-Ic-Comte. relativement à la révocation demandée de la décla¬ 
ration du roi* du mois d'aoiit 1786, concernant le régime des dépôts de sel 
en Poitou, et la formation des rôles de gabelles. — Arrêts du Conseil 
d*Etat qui maintient les privilèges des provinces du Poitou... et autres 
provinces rédiniées des gabelles* et en conséquence révoque 1 arrêt du 
Conseil du 3 octobre 1773 et tout ce fini s’en est ensuivi tlii 1 1 octobre 
177L 

C-69L “■ Requête tles collecteurs de Celles-rKvescault demaudsuit 
qu'on leur adjoigne un consort sachant lire et écrire, 1770, 




lUDLIÜ(iHAPlini 


XI 


C‘81iy* — Idoles lies Vingtièmes de Beruges (/76'3), Biard (/7S5), Buxe- 
rolles (/7À7), la (diapelle-Mouliére {ÜHl), (^routellc (/7-S7). 

{j-840. — Hiiles des vingtièmes de Fou ta ine-lc-Comte {1781), Ligugé 
(/7à7), Mezeaux (/7<S7), Montumisé {1782), (IISO}^ Saiiit-(]yr 

(1758)^ Saint^Georges {1782), Suîtit-Suuvant {1780)^ Vouneuil-soiis-Biard 
{178;}), 

C-8ÜG* —Etal de distidlïntioîï des sommes destinées aux travaux de 
charité dans l'élection de Cliâtellerault pendant les années 1788 et 1789, 
— Procès-verbaux (le nomination de syndics et membres de la municipalité 
à Antran^ Colombiers, Leiigny, Marigny-Briza^^ la Boche-Amenon et 
Tliurè. — Doléances des liabitanls de Marigny-sur-Marmande sur la 
triste situation de ïa paroisse, 17 S S-1 / 89, 

E'Hj, — Arrêt de la Cour de Parlement portant règlement pour radmî- 
nistration des biens et revenus des l'abriques des paroisses situées dans 
Fétenduc du diocèse de Poiliers, du 1*^*^ mal I78ü, 

L-2(j 3. — Etal de la population et des individus réduits ù la mendicité 
dans le département de la Vienne en 1791. 

Archwes départemenlaleB des DeN.r-Scores. 

C-1- — Arrêt du Conseil d'Elat qui maintient le duc de Cbâtillon dans 
le droit de péage, au lieu d'ArgeiUon, 3 juin 1747, Correspondance^ 
mémoires et requêtes relatifs à ce droit- J7tVô’J736\ 

f>9. — Etat de la subdélégallon de Bressuire : I^Ièmoire topographitjuc 
et bistorique^ par Bcrlliclot, médecin des épidémies, /7tVb, 

(L-28* —Déclarations d’exploitations personnelles, /7îlJ-/76ïi, 

(759, — Ordonnance de M. le lieutenant général de Niort. — Noms 
des députés à rassemblée préliminaire de Nioi l. 1789. 

C‘G4, — Taxe des députés à l'assemblée préliminaire de Saint-Maixeut. 

1789, 

Archives départenicahiles de ht Vendée^ 

C-IG. — Hèles des vingtièmes pour les imroisses de Piaillé* Hèaumurj 
Saint-Valérïein 

(718. Rôles des vingtièmes pour la (icnelouze, Martinet, le Poiroiix, 
(7 12 -— Réponses au questionna ire adressé [lar le bureau intermédiaire 
de Fontenay à chaque communauté de l’élection. 1788, 

G-6Ü. — Etat des dépenses des munLcipalités, 1788. 

Archives déparlemeiilales de Ut Chareule^ 

C-184. ^ Documents relatifs à l‘assemblée provinciale dn Poitou. 1788- 

1789. 

(7 ’— Documents nonclassés, — Ilépuiiscs des miiiiicipalités relativement 
aux revenus imposables, — Distribution de secours. — Nomination de 
syndics. “ Mémoire sur (ecommerce de Confolens, — Correspondance de 
M.de I..czanlière avec le bureau intermédiaire du département. 1788-1789. 

Archives dépcirteruenUdes de la llanfe- Vienne, 

(.7ti)ü, Tableau des procès que le vîcomle de Hocheebouart a aiiseité 
à la ville. 
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A rchiLtès diverses , 

Les arcliîves municipales de Lnitîçrs possèdent sous la cote : manuscrit 
UH, le registre de déli]>èralîons de l'hûtel de ville de Poitiers d'octobre 
1788au pi’juitî 1789, qui donne d'utiles indications sur la préparation des 
litats dans la capitale de la province. LesarcUives municipales de Loudun 
re 11 terme lit encore sous la eote AA-IS, la lettre de JL le bailli relative 
aux frais occasionnés par la nomination des députés et au rembourse¬ 
ment des dépenses faîtes par ceux des députés qui u'onl pas de tort une. 
178iK Nous possédons personnellement deux circulaires adressées au 
syndic de Cliampdenier par le bureau iiitcmiédiaire du départemeut de 
Niort, et un mémoire sur Champdenicr de 5L de Hcmigloux. 

Ili 

ün trouve à la bibliothèque miiuicipale de Poitiers iiii certain nombre 
de volumes désignés sous le titre général de recueils poitemns^ et qui con¬ 
tiennent sans ordre et sans méthode un très grand nombre de pièces im¬ 
primées, de toute provenance, relatives à I bistoire du Poitou. 

De CCS pièces tiês nombreuses, descriptions géographiques et écono¬ 
miques, actes oliieiels relatifs au Poitou, brochures publiées pendant fa 
préparation des ii^tats généraux* les plus iiiléressuntcs, en ce qui concerne 
notre travail, sont les suivantes : 

ln- i% IL — 21 âVrrct du Conseil d'Ltat, înlerfïrétaiit Larrct du lü 
février 175U, eonceriiaiit l établisseimiiit d'unelignede bureaux surlafion- 
tiére du l^oitou* —2li. Lettres patentes du roi eoiiccrnant la peîxe[itlou de 
la dîme de curés en Poitou, de juillet 1799. — 25. Lettres patentes relatives 
au droit de boissehige en Poitou, du 2tîmai 1779. — 29. Arrêt ilu Conseil 
sur le même sujet, du 21 juin 1779. — 32, Ltüt du roi l ètablissauL le droit de 
boLsselage, déniai 177L—^92. Extrait de rordoimunee durol eonceriianl les 
régiments provinciaux, du 1=^ décembre 177-L — 95, Lettres patentes por¬ 
tant réglement de la perceplion des droits des jurés-pidseurs, du 3 janvier 
1782. — 110- Ordonnance de M. l intendaiU de la généraülé de Poitiers 
qui décharge les communautés de la corvée imposée en ouvrages neufs 
pour l'an née 1785. 

lii-4'^, XVL —1,5, Ü. Législatiou concernant les privilèges du Poitou en 
mallèj‘c de sel. *—■ 7, Arrêt du (Conseil du roi e<juceriiaut J ètaljlissemcnl de 
la ligue qui lunne la limite des droits de la îraite de Charente [(ans le Bas- 
Poitou, du 8 septembre 1739. — 3ü, Edit du roi portaiU rétablissemeiil 
du siège de la conservation tles privilèges royaux de f uuiv'ersiié de l*oi- 
tiers, de mars 1787, — 4Ü. Ordonnance l'etidue par les olliciers de laséné- 
cliaussée de Cbûtelleraull pourragraudissemeut et la réparation des elie- 
mins de communicaticm, du 23 janvier 1788- — 43. Arrêt de règlement 
entre la sénéchaussée de Civray eu Poitou et les juges consuls de Poitiers 
sur bi compétence tles deux juridictions, de 1779- — 4 L Urdomiaiice de 
la sénéchaussée de Poitiers coiiceriiant les justices subalternes de la séné¬ 
chaussée, du 29 janvier 1787.— 48. Arrêt du Cuusell d'Elat eunlirmaut le 
droit de minage a Lucon, au prolit du sieur de la Coudraye et de révèque 
de Lucon- — 49. Arrêt du Couseii d*Elat qui maintient le droit d'étalage 
au prolit du sieur d Abadie à Bressuire, de 1784. — 5ü- Arrêt du Conseil 
<|ui supprime le droit de minage à Saiiite-lleriuine, de 178 L —59. Arrêt [|u 
Conseil qui suspend les droits payés à Aumiy sur les grains. — 57. Arrêt 
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du Conseil qui supprime ledroit de minage en la ville de Melle, de janvier 
178t), — 58. Règlement en iiiterprétatiou de celui du 25 février 1758 pour 
servir à rétablissement de la dîme royale et taille d industrie dans l’èlec- 
tiüu de Niort. 

lu XVll.—1. p. 48. lital des paroisses du dépa Ile ment de la Châtai¬ 

gne raie dans lesquelles la maladie épidémique s est mauilestée en 1785. 

— 34. Urdoniiance des olticiers de la sénéchaussée de Civray pour la fixa¬ 
tion des droits perçus par les meuniers^ d'août 1787. — 38. Ürdouiianee 
sur la corvée en Poitou, du lÜ février 1751. —49. Ordonnance dcM. le 
lieutenant général de îa sénccliaussée de l^oitiers, obligeant les seigneurs à 
avoir des juges cL officiers dans leurs jusliec.s, du 10 novembre 178Ü. — 
fil, 52. Tarif des dépens de la séiiécîiaussée de Poitiers dans les cas prési¬ 
diaux, pour eommeticer du premier mardi d’après la Suint-Martin 177(i. 

lu-4^, XVIIL “ 5, 8^ 10-12^ 13, Tableaux des routes de la généralité, 
lii-4'', XX. — 24, Réglement portant étahlissement d'une société d agri- 
culture, 11 mars 1789. 

ln-8*, XLUl. — L Projet de cahier à fournir par les députés du Tiers, 

— 2. Vœud'uu corps particulier de Poitiers. — 3. Observations d’un pa¬ 
triote du Poitou, 1789. 

XLIV. — 2. Héllcxions d’un citoyen adressées a l'iiulel de ville de Poi- 

V 

tiers, — Résumé de ce qui s’est passé le 10 mars à Poitiers, conccniani 
Saint-Maixent, par Porestier, 1789. 

XLV^ — 2. Lettre de Broussonet, curé de Saîni-Ciaudent, 1789. 

XLVI. — Description du district de Cliâtcllcrault par Creuzé- 
Latouche, 

LVI.— 25, Huitième des lettres de Jouyneau-Desloges publiées en 1793. 

— 20, Objets les plus iiitéressaiils a décider aux Hlats generaux, avec les 
moyens de concilier les trois ordres, jiar un patriote impai lial* 1789, 

LllL — 2ü. Réllexîüus sur les pouvoirs et instruelious a donner par les 
provinces a leurs députés aux Ltals généraux. 

LXXVHL - 1. PXsai sur l’agriculture par Pervinqtiiére, 1785. 


Ouvrages consultés. 


Des ouvrages qui ont servi à compléter les renseignements fournis par 
les documents d*ai eliives et a eu conlioler la véracité et la valeur, les uns 


sont généraux, les autres se rapportent plus spécîalemeul à rhisioire du 
Poitou QU des provinces de Touest et du centre de la P’rance. 


l.~ Parmi les premiers nous citerons : 

Quelques ouvrages anciens : 

Bourdeau de Riebebourg. — CoiitLimlcr général y Paris, 1714. Spéciale- 
meut Procès-verbal de réfornialion de la Couliime du Poitou de 1559 et 
Cou/lime du Poitotî. 


Expilly. — Diciioniiaire géographique^ historique et poUîique de$ 
Gaules et de la France* 17(i2vl77Ü. 

De Frémenvilie (Edine de la Poix). — fraiié général du gouvernement 
des biens et affaires des communautés d habitants des Villes^ bourgs^ vd' 
luges et paroisses du rogaume. Paris, l7fiU. 

Ue Ferrière. — Dictionnaire de droit et de pratique, l^aris, 1768. 
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Kt liïs publicalions périodiques suivantes : 

A/Jichcs de la province dn Poilou^ ap^niage de M, le comte tFArtoiSj an¬ 
nées 1788 et 178Ï), 

Alfunnach provinciid ei hSs-iforiijUc du Poiiuii^ années 17tS8 et Î78Ü. 

Un ceiiaiii nombre cl\nivenges modernes. 

D’une façon toute spéciale : 

Brette* — Peciieil des doenmenis relalifs d la convocation des Ptats 
ijenéraux de tomes I et III. lmp. nat., 1894-19(11* 

— Les Uiniles ei les divisions leniforkiles de la France en Î7SÎL Paris, 
CornélVt 19Ü7* 

Bulletin trimestriel de la Gommissioiï de recherche et de pul>lication 
des documents rclatîrs à Idiistoire de la Révolution. 1 et 2. 

Âulard. — Ilisîoirc poUiiqiic cl parlementaire de la Héuoliüiou fran- 
çoise I*aris, Colin, 1901. 

Aulneau* —La circonscripfion électorale^ élude hislorique^ criliqitc et 
de lépislalion comparée. Th. I^aris, Rousseau, 1902. 

Babeau (A.).— Le Villagcsons rancien régime^ 3*^édit.Paris,Üidîerjl882* 

Babeau ^H.)- — Les Assemblées générales de communaulés d hahilants 
en France c/n A//F siècle a la Jiévolution. Th. l^aris* Ibjiisseaii, 1853. 

Beudant. — Lti /rans/i>rnîa(mn juridique de la propriété jdneière dans 
le droit intenuédiain’^ Th. Larosc et Force!, 1889. 

Boiteau. — L’L7a/ de la France en 17HiK 17ir!s, Perrotin, 1801. 

Champion. — Jiaiiliagcs cisénévhaiissécs de 17S9 et leurs eahierss liév, 
franc , 1890, XIX, p. 195; 1900, XXXVllI, p. 789. 

-- La France ï/'après les cahiers de 17S9. Paris, Colin, 1897. 

Cherest. — La idinte de l-Ancien iîégime (7787-8.9). [lachetie, 
1884-87. 

Doniûl.— Laliévohitwn françaiseel la /èWahVè, 3*^ édition. Paris, 1883, 
Ciiillaumin. 

Gomel. — Lc.s causes jinancurcs de la lîévolution frauvaist\ Paris, 
( I 11 ! 11 an m in, 1892-93. 

Jourdan, Dûcrusy, IsamberL. — Recueil général des anciennes lois 
françaises. 

Karéiûw. — Les pajjsans cl la qncslion pagsanne en France dans le 
JennVr r/nar/Jn A \7/F siècle, traduction par C. Woynarowsha. 
Paris, (liard et Brière, 1899. 

Klimrath. — ï èanaît.v sur l Itisioire du droit français. Joubert, 1813, 
spécialement carie de la l’hance coutumîère. 

Noël. — L7nf/e historigiie sur l’ organisai Ion jinancière de la France, 
Paris, (7harpenlicr, 1881 . 

Picot — //7s/o/rc tics LVa/.-? ;/c/ièrana: considérés an point de vue de leur 
in//ncncç sur le gonverncnieni de la b'rauce^ Paris, Ibichetle, 1871. 

Pion. — La Lerme générale des droits el doinaines du roi, depuis sa 
créailonjusquà la fin de rAncieu Régime. Tii. Ciîard et Briére, 1902. 

De Poncins. — Les (èahiers de 17^9 ou les vrais principes liberaux, 
Paris, Dldîerj 18ü(>. 

Rousset, — IJistoiic des impôîs indirects depîiis leur <7at/isse/nc/ï/ 
anx/>rcniicrs lemps delà monarchie jusqu ù leur reconstitution ù répoque 
impériale. Paris, Housseau, 1883. 
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Sagnac. — La propriété foncière et les pag&ans en France iiiï 
XVJIF siècle d'après les travaux de Lonlchiskg. Revue cLhistoire mo- 

demCj i[i, p. 157* 

Selïgman* — La justice en France pendant la Rinoluiion. Plon» lilÜl* 
Sûuriau* — Les cahiers de 1/89. Bulletin de la Faculté des h îtres de 
Füiiiers, IHIU. 

Stourm. — liihliograplîie lîistoihjue des finances de la trance au 
XVIIF siècle. Guillaumin» 18^5. 

— Les jinances de LAncien Réfjime et de la Rêvohülon. Giû\lam\ï\n^ 


Tatoe* — Les origines de la France contemporaine : IWnclen Régime, 
Paris, Hachette, 1875* 

De Tocqueville. — IJ Ancien Régime et ta Révolution. Paris, 1857* 

Young. =- Voyages en France pendant Us atinées 1787^ 1788^ 1789^ 
traduction par Lesage» 2"^ édition, Guillaumin, 1882. 

11. Pai’nii les ouvrages spéciaux au Poitou et aux régions voisines» 
nous citerons : 

Arnault-Poirier. — Documents sni T histoire de Loudun. Journal de 
farrondissement de Loudun, années 1839 et 1819. 

Babinet. — Le présidial de 7^o//!Vrs* Mém. de la Soc. des AnL de 
r Ouest, 1885* 

Baudoin. — De radminl.stration de la justice siiluant les cahiers de 
1789 : Marche et Limousin. lîévoL franc., 1889» XN'IL p* 509. 

Béauchet-Fiileau* — Le c/tT£^c du Poitou eti 1789. FontenaydC'Conite, 
^Gouraud, 1899* 

— Le Tiers-F lut du Poil ou en 1789 : Proces-verbaux, cahier des do^ 
léanceset liste des électeurs. Fnntenav-le-Comte, Gour'aiid, 1888. 

Fouuelles notes pont servir à la hihliographie des Fiais généraux 
en Poitou. Revue poileuinc cl saifitongeoise, 1888-89, 

“ Mémoire sur les justices royales, ecclésiastigues et scigneunales du 
Poitou. Méni. de la Soc. des Ani. de VOnest, XI, p. 417. 

Boissennade. — Colletlîoji de documents inédîls suri histoire de la 
P^èvolutioiï franeaise, publiée par les soins du ministère de l lnstruction 
puhlicjuc ; Les cahiers de la sânécliau.^sée dWiigouléme et du siège routd 
de Cognac^ introduction* 

— léssai sur la géographie liistarifine el sur la démùgrajdtie de la pro¬ 
vince d'Angoumois. Coquemart, 1899. 

— Les cahiers de l'hlc^Jourdaiu cl du Vigcati. RulL de la Soc. des 
Aniiq- de rOnesty 1907^ 2® semestre, 

’— Essai sur rorganisation du travail en Poitou. Mém. de la Soc, des 
A II G de l'duest, XXIÏ, 1899* 

“ L'assemblée provinciale du Poiiou el la question de la meudiciîê 
en 1787-9(L Bulletin des sciences économiques et sociales du Comité des 
travaux historiques et scieutifniues, année 1993. 

Bruneau. — y>e/cndü/i cojoLV/one hominum et pricdiorum in hailUvia 
bilnricensi suh annuni .U/JL'L'LA-YA LY* Th* Bourges, Sire^ 1992* 

— Les débuts de la Révolution dans les départements du Cher et de 
nmlrc {1789-1791). Tli. Ilaclietle, 19IJ2. 

Cavûleau. = Description du département de la Vendée, Nantes, Man¬ 
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Une carte est annexée i\ rouviage : file duniie les ressorts approximatifs 
des sièges de Cîvray, Niort et Saiiit-Muixent* leLs ([ii'ils servirent en 17K1) 
de circonscriptions électorales* ]l eut été sans doute préféniblc de dresser 
une carte plus complète, se rapportant à renstmible des sénéchaussées 
comprises dans la région poitevine. Nous avons cru cepciidaul tlevoii- 
nous restreindre à une œuvre plus modeste et en voici la raison. 

Pour les trois sénéchaussées deCivray, Nioi t etSaint-Malxent^ l'existence 
dans les archives {lépartcmcntaies de la Vienne et des l)eux-Sèvres 
des cahiers et des procès-verbaux d'assemblées rurales conservés dans 
leur presque totalité permet d'indiquer presque à coup sûr les paroisses 
cjui envoyèrent leurs députés dans ces trois villes et dedresser sans grande 
chance derreur la carte du ressort des trois circonscrijetions judiciaires 
correspondantes* iVjur les autres sénéchaussées, il eût fallu se contenter 
des indications pulsées aux Archives nationales et se borner à reproduire 
la carie du Poitou, circouscjiptirm éketoraie, dressée par M. Hrette 
dans son Allas des baltHages on jiiîidicltons assimilées agant formé 
nmlé électorale en 77tV.9* dressé d'après fe actes de la cotnmcaliori con- 
sernés au,v Aireliioes naiiotades {carie n^ H>)* (Veut été donner une valeur 
inégale aux dilTéreiitcs parties du travail. Nous avons préréré nous 
liorner a la seule partie qui pouvait^ grâce aux documents consultés, 
donner lieu à une œuivre originale, et sérieusement appuyée. 

Dans le cadre de la carte n'ont pu être comprises la paroisse de 
Vouillé-les-Marais, de la sènécliaussée de Saint-.MnîxcMit, celles de Alon- 
temhœuf, les Pins et Vilrac, de Civray, et celle de la Chapelle-Tliemer, 
de Niort. 
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LA 


PRÉPARATION 


DES 


ÉTATS GÉNÉRAUX DE 178U 


EN POITOU 


PRINCIPALEMENT 1) APRÈS LES CAHIERS DES PAROISSES 


ET DES CORPORATIONS 


PRÉFACE 


1 


Parmi les textes de premier ordre qui éclairent l'iiistoiro 
du droit public français à la fin de l'aucieu Tégiiiie et ser¬ 
vent à en retrouver le dernier étal à la veille de la Piévolu- 
lioii, se placent les documents élaborés dans les assemblées 
de tout genre qui, pendant les mois de février et mars 178!), 
furent appelées suivant leiilan traditionnel Èi préparer l’élec¬ 
tion des députés aux Etats généraux et à dresser le luo- 
grauimede leurs travaux. 

(iesdocuments, désignés sous le nom de atltiers tic /j/ain/e.v-, 
doléances et remontrances, conlieiiiieiit l’enseinble des reven¬ 
dications adressées au roi par ses sujets invités, après un 
siècle et plus de silence, à luire entemlrc leur voix sur les 
rélormes nécessaires à l’Etal : ils forment une immense 
collection dont la valeur s’impose, et constituent une mine 
inépuisable de renseignements sur la ITancedu xvnt“ siècle. 

Bon nombre d’bisloriens y ont recherché surloul des indi- 

1 
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cations circonslaiiciécs sur l’élul d’espi il des Français à cette 
époque décisive. l!s voulaient répondre à des (pieslions de 
ce genre : la France voulait-elle la itévolution ? Celle-ci lut- 
elle l’éclosion d’un inouvenient tout si)ontané, le résultat 
naturel de révolution derànie Irancaise? A l’aide des cahiers 
de 1789, ils ont soutenu les thèses les plus diverses : les 
uns ont retrouvé dans les cahiers le plan des innovations les 
plus radicales de la Convention et conclu que la Révolu¬ 
tion, laite dans l’opinion avant 1789, lut l’œuvre de la France 
entière ; les autres n’y ont lu que des revendications d’ordi'e 
économique, dont la réalisation très légitime devait aboutir 
à de simples rélornies et laisser intactes les institutions poli¬ 
tiques et sociales de la France, il était l’acile, dans la masse 
énorme des documents conservés, de trouver une ample 
moisson de renseignements à l’appui de rune et l’autre thèse, 
d ont a été dit dans celle consultation nationale, étant donné 
le nombre des individus qui y ont jiris la parole. Sur 
l'idée générale qui s’en dégage on'pourra discuter longtemps 
encore. 

Ce n’est pas dans le but principal d’apporter quelque pi‘é- 
cision sur l’état d’esprit des habitants d’une province parti¬ 
culière de la France qu’est abordée ici l’élmie des cahiers 
des paroisses et des corporations du Poitou. L’histoire tles 
(t/ées n’est pas la seule, et riiistoire des imiitiilhms ne lui 
cède pas en intérêt. 

Les cahiers des Etats générau.x et les procès-veiLaiix ijui 
les accompagnent forment tout d’abord une documentation 
unique pour la connaissance de ce rouage iiitci-niittent, mais 
d’une importance capitale, de l’oiganisation politique de 
l’ancien régime, qui est l’ussemh/cc des Etais généraii.v. Ils 
permettent d’étudier dans leurs moindres détails les l'orma- 
lités complexes cl multipliées qui précédaient et accom¬ 
pagnaient la prcparcüioii des lilals. 

En second lieu, avant meme d'être des i-eveiulications 
précises, des exj)Osés très nets de rélornies impérieusement 
exigées, les caliiers, comme leur nom même l’indique, ren¬ 
ferment des plaintes, des doléances et des remontrances : 
ils exposent la situation actuelle du pays, avant même de 
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réolîimer des inslilulions nouvelles. Kn général, tout re qui 
regarde l'avenir y esl vague, iimprécis, à moins (jiie le ré¬ 
dacteur n en soit un théoricien ]>lus habile à edi lier des 
constitutions idéales (ju’à discerner tes inconvénients et tes 
avantages des institutions existantes. Au contraire, en ce qui 
concerne le ])réseiit et le passé, les cahiers, très ini'oiinés, 
sont pour riiislorien un instrument des plus j)récieux. 
L’histoire du droit, en elîel, ne recherche pas seuleineni 
dans les textes olliciels, lois, oixloiinances et règlements, quel 
rievait être le fonctionnement des institutions (lis]>arues ; elle 
veut savoir aussi comment la législation s'appliipiait en l'ail 
et quelles tendances se manifestaient pour son évolution. 
Les cahiers le disent, et avec des tiétails souvent très vécus ; 
rimmense majorité d’entre eux émane ti’asscmblées rurales 
ou ouvrières; écrits sons la tlictée tles paysans ou tles arti¬ 
sans, (jLtand Tun de ceux-ci ne tient pas lui-inèmc la plume, 
ils permettent d’étudier d'un point de vue très spécial et ti ès 
pratique les i/i.v/j7n/jon.v f/e/’o/icie/ï régime comme les com¬ 
prenaient et les applifiuaient les Français du .wiii*^ siècle ; 
en les lisant . on s’en fait une idée plus nette ; les 
doléances qu’ils exjiosent en font saisir les (HHmlagcs réeln 
et les (ibus criants ; et c’est ainsi que les ruraux et les 
ouvriers du xviii' siècle, bien placés pour décrire l’état poli¬ 
tique et social dans Icf^uel ils vivaient, apportent à l’historien 
un concours des [ilus utiles. 

Les vœux des paysans )>oitevins sont trop intimement unis 
à l’exposé des lacunes de la législation ou des abus de toutes 
sortes pour que l’on n'indifiue pas aussi les réformes qu’ils 
préconisent. Le n’est pas sortir de riiisloii'c des institutions 
de l’ancienne France que d’indiquer les levendicalions 
qu’elles suggéraient aux assemblées préparatoires aux Flats 
généraux, tant dans les matières politiques, administratives 
et liscales que dans l’organisation féodale et ecclésiastique. 

Ainsi apparaît tonte l'importance de l’élude des tloléances, 
et en particulier des doléances paysannes et ouvrières. Elle 
peut éclairer d’une façon lumineuse riiisloire de la mo¬ 
narchie liunçaise dans les dernières lieures de sa période 
de régime absolu. 
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On voit de quel secours serait pourriiistoire du droit l'ran- 
çais au xvin'' siècle le dépouillement méthodique des cahiers 
des Etats généraux de 1789.11 permettrait une rccoustitution 
unique d’une époque à la ibis connue ilans sa législation et 
<ians l'application pratitjue de cette législation à travers les 
régions si diverses et si variées de la l'rance. Mais ce tra¬ 
vail ne sera possible qu'ajyrès la pul>lication intégrale des 
doléances exprimées dans les assemblées préparatoires des 
Etats (iette oeuvre gigantesque n’est encore (pi’éhauchée, bien 
qu’elle ait fait dans ces dernières années des progrès consi¬ 
dérables, grâce aux efforts de la Commission de recherche 
cl de ])uhlicalion des documents relatifs à la vie économique 
de la Révolution française. Quand elle sera terminée, les 
historiens auront entre les mains rinstrument dont l’absence 
rend caduques toutes les appréciations d'ensemble émises 
jus(ju’à ce jour sur les cahier stle 1789. Rendant tro]> long- 
leinps, en etl'et.on a travaillé uni([uement sur les cahiers rédi¬ 
gés dans les assendjlées les plus importantes, assemblées du 
(dergé, de la Noblesse, assemblées du Tiers-Etat, tenues au 
chef-lieu des bailliages ou sénéchaussées qui composaient 
les circonscriptions électorales les plus importantes, et l'on 
a raisonné comme s’ils existaient seuls. Il n'y avait là cepen- 
ilanl qu’une Iradion minime et peut-être la moins intéres¬ 
sante lie tous les documents qui ont ilroitau nom de calners. 

Celle étiquette s’applique à un ti'ès grand nombre de 
l)ièces émanées non seulement des assemblées où furent 
nommés les députés aux Etats généraux, mais encore tie 
toutes les autres réunions |n‘éi>ara{oires. « Il l'aul enten¬ 
dre par cahiers reusemhle des écrits contenant les vœux, 
j>laintes et doléances rédigés en 1789 dans les assemblées 
électorales qui avaient un caractère ile légalité reconnue, 
soit [jarce qu’elles avaient été convoquées en exécution 
des ordres rovaux , soit parce que les députés élus en 
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coiisèqiu'iice de ces asseiidïlécs furenl admis à l’Assemblée 
nationale ( I ), » 

Or les assemblées prévues {}ar les règlements royaux 
étaicnl de cinq catégoi'ies dilTérentes : les cahiers rédigés 
dans les assemblées de ])aroisses el communautés, bourgs 
et villes non comprises dans l’étal annexé an règlement (2), 
par la totalité des babitanls remjjlissant les conditions 
requises ; les cahiers rédigés parles cotninunuidés, corpo¬ 
rations d’ai ts et métiers, tlans les villesilénommées à l’état 
annexé (3) ; les cahiers rédigés dans les villes tlénonimées 
à l’état annexé par les députes des coips, coinnuinautés 
et corporations (1) ; les cahiers rédigés dans les asseinlilées 
préliminaires du Tiers-Etat (sauf ])our les bailliages 
principaux n’ayant pas de secondaires et ne comptant 
pas plus de deux cents députés) (5) par les iléjmtés des 
villes et des paroisses rurales (b) (7) ; el enfin les cahiers 
rédigés dans les assemblées tlii (dergé, de la Noblesse et 
du Tiers-Etat, qui devaient députer directement aux Etals 
généraux. 

L’étude de ces cinq catégories de caliiei's permellra 
seule d’émcllre un jugement défiiiitil’. llalbeureusement, en 
attendant la publication promise, deux d’entre elles seule¬ 
ment sont à la disposition de riiislorien, et encore avec des 
lacunes, hes Archiifes parlementairei contiennent la majeure 
partie des cahiers des assemblées générales, el un bon 
nombre de ceux des asseni]>lées préliminaires ; on y trouve 
en outre quelques rares exemplaires des autres catégories, 
notuminenl des cahiers ruraux. En deliors de celle 
source il faut chercher dans les archives dépai'leinentales, 
communales et particulières presque toutes les autres 


(1) Quatrième circulaire de lu Commission de rcc lie relie, p. 23. 

(2) Hêglemeut royal pour l’e.xéciitioii des lettres de coiivoeatioo du 
2t janvier, art. 20. 

(3) Eoil. l,, art. 26*27. 

( t) EocL L, art. 28 , 

(■'} Eod, art. 34. 

((>) Eod. l.y art. 33. 

(/) (.es ([uatre sortes d’assemblées ti’avaieiit lieu que pour le seul 
ordre du Tiers-Ctat. 
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I.A PRKI'AKATION DES ETATS GENERAUX DE 


1780 


pièces. (‘,elles-ci u’otil, en eiïel, donné lien <ju’à des publi- 
calions isolées, laites sans esprit d’ensemble jusqu'au jour 
où la {^üiiiinission de recherche a entrepris sa publication 
inéthodifpie; et encore cette tlernière ne pourra jamais être 
complète : de Jiouibreuses liasses tle cahiers sont irrémédia¬ 
blement perdues, l’eiulaiit longtemps encore riiislorien 
auia seulement entre les mains, en dehors de publica¬ 
tions (lues au liasard des recherches des érudits, une 
source très jiarticulière ((ui est bien éloignée de renl'ermer 
la totalité des cahiers o 11 ici cl s. 11 pourra juger, non pas 
« les cahiei's de 1780 » (1), mais seulement « des cahiers 
de 1789 ». 


En atlenclant la possibilité d’un travail d’ensemble, des 
éludes i)arliculières demeurent possibles. A défaut de docu¬ 
ments publiés, chaque province ouvre à ses habitants, dans 
les archives dépaiiementaJes et comnuinales, les collections 
inédites où ils peuvent puiser à pleines mains. Nous avons 
pensé qu’une telle élude pouvait être entreprise pour la 
région poitevine, cette vaste et importante province de 
l’ancienne France. Sans doute des lacunes existent dans 


sa collection de cahiers de paroisses et de corporations. 
Mais nos archives cependant nous ont conservé presque 
tous les cahiers des assemblées générales, plus de deux 
cents cahiers de paroisses, et près de vingl-ciiitj cahiers tle 
corporations, c’est-à-dire les éléments d’une investigation 
sullisanle sur la préparation des Etals généraux en Poitou 
en 1789. 


III 


L’élude des cahiers des paroisses et des corporations du 
Poitou ne saurait être que superficielle si l'on ne cherchait 
tout tl’ahord à se rendre compte de ce (ju’élail à la lin du 
xvMi* siècle la situation économique de la province. Un 
tableau rapide de Vêla! du Pot fou s’impose pour pi ace i- les 


(1) Champion, /<j f rance d'après les cahiers de nS9. 
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comparants des assemblées rurales dans le cadre (jiii les 
voit peiner chaque jour, et pour comprendre leurs récri¬ 
minations cl leurs cris de souiïrance. Sur cet état écono¬ 
mique, les cahiers eux-mêmes donnent des détails ; mais 
les documents émanés do l’assemblée provinciale du Poitou 
sei’ont également d’un granil secours pour mieux laire 
connaître la région et ses habitants* 

Après celle étude préliminaire s’ouvrira Thistoire de 
Vélahoralion des cahiers des paroisses el îles corporalions. Il 
laul s’initier au mécanisme si délicat <le ta préparation des 
Etats généraux. A l’aide des pièces diverses qui accompa¬ 
gnèrent la convocation et des procès-verbaux des diverses 
assemblées paroissiales, corporatives, préliminaires et 
générales, on peut suivre en Poitou toutes les phases de la 
préparation des Etats. 

Le premier acte en fut la lettre du roi pour la convocation 
des Etats généraux, à Versailles, suivie du règlement royal 
pour l'exécution des lettres de convocation du 24 janvier 
17R9. Cette convocation sera suivie, à travers les compli¬ 
cations qu’entraînent ses ohscLirilés et les lacunes bizarres 
de l’organisation administrative, depuis son arrivée dans 
la capitale du Poitou jusipi’à sa nolitication dans les der¬ 
nières paroisses de la province. Les assemblées l'uraies el 
corporatives se réuniront alors ; on les verra élaborer d’une 
façon légale ou manifestement incomplète leurs cahiers, 
en observant ou non tous les articles du règlement, puis 
nommer les députés chargés de porter les cahiers aux 
assemblées générales el préliminaires. 

Ce premier travail aura pour résultat de rendre absolument 
certain le caractère authentique et officiel des cahiers recon¬ 
nus comme l’oeuvre d’assemblées légales. La critique d’ail¬ 
leurs nebornera paslà son œuvredisculeraenstiileliufcdeiir 
objecliirede ces mêmes cahiers de paroisses et de corporations ; 
elle se préoccupera d’étudier sous quelle iniluence ils ont pu 
être écrits, de retrouver, ejitre les lignes du texte, à travers 
les expressions employées, puis aussi par les tendances des 
électeurs, manifestées dans le choix de leurs élus, jusqu’à 
que! point les idées exprimées sont bien sincères et consti- 









8 


LA l>HÉl>AnATION DES ÉTATS GÉNKRArX nR 178 


luent l’œuvre, non de personnalités qui ont imposé leur 
manière de voir, mais de l'assemblée tout entière. Les 
tloléances elles-mêmes viendront ici en aide à la critique : 
selon qu’elles seront en harmonie ou non avec la situation 
économique déjà connue, qu’elles insisteront ou non sur 
les revendications locales, qu’elles parleront des institutions 
qui pèsent le i>lu.s lourdemenl sur la région ou de celles 
(jui lui sont à peu près indilVérenles, on connaîtra de la 
sincérité, .de la véracité des cahiers et de la confiance (lu’ils 
méritent. Grâce à ce travail, la valeur des textes sera com¬ 
plètement établie et on aura vu l’onctionner en Poitou, non 
d’après les règlements, mais dans les laits, l’institulion 
politiqiie des Etats généraux, dans leur période [irépara- 
toire. L’élude des noülications, des convocations, des 
assemblées et des élections aux Etals aura donné non 
seuleinenl la statique de cet organisme constitutionnel, 
mais encore sa dynamique même, au moins pour une 
province Irançaise. 

Quand, par ce premier travail, les cahiers des paroisses et 
dos corporations seront connus dans leur origine et leur 
élal)oralion, il restera à aborder l’examen des revendica¬ 
tions paysannes et ouvrières e!le.s-mêines, à y rechercher 
une esquisse des institutions de la France dans leur 
application pratique en Poitou, à la fin de l’ancien régime. 
Ce seront des témoins soumis à ces institutions qui parle¬ 
ront en toute connaissance de cause ; très brefs sur tout ce 
qui n'exige pas de réiorme immédiate, ils sauront dresser 
un terrible réquisitoire contre les abus et les inégalités. Ici 
surtout les cahiers serviront de guide.s ; mais on ne man- 
t|uera pas de contrôler leurs assertions par leur confronta¬ 
tion avec les documents contemporains, règlements émanés 
des intendants, édits, arrêts du (ion.seil spécialement rendus 
pour le Poitou, cahier-s des autres ordres. Un examen 
méthodi(iue de ces divers textes permettra de tracer le 
ktble.dii des inslifulions politiques, administndiues, fiscales, 
jtuliciaii'cs, ft(Kl<iIes et ecclèsùisliqiies de la t* rance en 1789, et 
des vœux (jue leurs défectuosités et leurs lacunes inspiraient 
à la masse tlu peuple poitevin. 
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Sur les relations des classes en 1789 el sur rinflucnce des 
premiers ordres, des conclusions inléressanles peuvent 
également être Ibrmulées. Le système <les classes sociales 
faisait partie de la constitution politiiiue de la France. Il ne 
sera donc pas hors de pi’opos de rechercher rinllnencc que 
les ordres privilégiés ont conservée sur le Tiers-Etat des 
villes et des campagnes. Selon l'i ni portance du rôle iprils 
joueront dans la préi>aration des Etals généraux, au sein des 
po]Hilations rurales, on pourra juger de la vitalité ou de la 
décrépitude de celle hiérarchie traditionnelle des personnes. 

Fne dernière question se posera. Le paysan cl l’ouvrier 
otît longuement exposé et le présent douloureux et l’avenir 
rêvé ; ils ont écrit leur misère et leur confiance dans 
Louis XVI. Leurs députés ont été chargés de porter ces 
doléances à qui de droit. Mais la période préparatoiie des 
Etats généraux n’est pas complètement terminée : le mé¬ 
canisme électoral permetlra-l-il aux revendications du 
Tiers-Etal de parvenir jusqu'au trône? Quel tnt le sort des 
documenls étndtéü^i Portés par les députés élus ilans les 
assemblées rurales aux réunions bailliagères, les vœux du 
peuple fitrenl-ils entendus, et la compilation à laquelle 
se livrèrent les commissaires chargés de la rédaction du 
cahier général donna-t-elle un résumé exact des demandes 
du pays poitevin? ou bien, au lieu d’un exposé fidèle 
des revendications paysannes el ouvrières, y inséra-l-on 
simplement les opinions particulières de quelques esprits 
cultivés, l’opinion à la mode en 1789 ? 

Que les cahiers des paroisses et des corporations aient 
été une première édition naïve des vœux des cahiers géné¬ 
raux, combien plus forte sera la conclusion de l’iiistorien 
montrant que la nation entière voulait ce qu’ont réclamé 
ses députés. Qu’au contraire la comparaison fasse ressortir 
que les préoccupations de la masse étaient toutes cUnérenles 
de l'opinion couranletians les milieux ([ui se piquaient d’éco¬ 
nomie, de polilicjue el tie progrès, opinion qui triompha 
dans les assemblées hailliagères, et c’est une France de 1789 
inconnue que l'on découvre. A celle question nous essaie¬ 
rons de répondre dans la dernière partie de ce travail. Elle 
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est d’une, importance capitale. Sans doute elle ne sera tran¬ 
chée que pour le Poitou ; mais ne sera-ce pas là déjà un pas 

vers la vérité ? 

C’est par le travail de monographie, entrepris successive¬ 
ment pour les cahiers de paroisses et de corporations de 
toutes les provinces, que sera définitivement retrouvé l'état 
véritable de la France en 1789, la physionomie réelle de ses 
institutions, et du même coup l’état d esprit de ses habi¬ 
tants . 














INTRODUCTION 


LE POITOU EN 1789 


§ 1. — Etendue et dipisions du Poitou. 

I. DiHiculté (le préciser les limites de la région étudiée- — II. Les 
sénéchaussées poitevines. — III. I-e Louduuais et les marches com¬ 
munes. 


I. — Notre travail s’étend d’une façon générale à la 
région poitevine, cl d’une manière toute spéciale, parce que 
les documents s’y présentent très complets et en groupes 
compacts, aux contrées environnant Civray, Ntorl et Sainl- 
Maixenl. 

Il est assez dilïicile de définir avec une précision absolue 
les bornes du Poitou. Le mot province ne rein*ésente rien 
de bien précis aux hommes du xviii® siècle (1), et bien que 
le Poitou fût peut-être une des grandes réglons françaises 
dont l’étendue et la configuration géographique sont le plus 
faciles à déterminer, il serait périlleux d’en donner une des¬ 
cription qui convienne à loutesles divisions administratives, 
judiciaires, ecclésiastiques et financières qui morcelaient le 
pays. Les contemporains eux-inêiues n’entrent pas dans des 


II) Prooince : étendue cniisidcrabic de pays qui fait partie d’uii grand 
Klat et dans laquelle sont comprises plu.sicurs villes, bourgs et villages 
pour l’c^rdinaire sous un meme gouvernement. [Dictionnaire de i'Aca¬ 
démie, édition de 1762.) 
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détails <riine netteté jinrlaite. L’abbé b^xpilly (l)dé(init ainsi 
le l^oiloii ; « Province avec le titre de comté et de gouverne¬ 
ment général militaire .. l)ornée au nord par la Uretagnc, 
l’Anjou et la Touraine ; au sud par l'Angouniois, la Sain- 
tonge et l’Aunis ; au sud-est par le Limousin ; à l’est par la 
ilarcbe et le Herry ; à l’ouest par l'Océan (2).., Pour ce qui 
concerne les linaiices, le Poitou jbnne un déparlement 
général connu sous le nom de généralité de Poitiers, w lai 
définition est assez vague ; il importe de la préciser, spécia¬ 
lement en ce qui peut concerner la préjïaratiou des Ktats 
généraux. 

La conDocallûii des Ittats généraux fut un acte d’adniinis- 
tralion judiciaire. Elle eut lieix fxir httiiHayes oti sénéclmus- 
sées, Oncbcrcbera donc dans la région sans limites très pré¬ 
cises dénoinniée Poitou les sièges royaux chargés de jouer 
un rôle dans la convocation, et le travail embrassera tout le 
ierriloire reteimnl dt^ ces dwers s/èf/es de jnslive. Le problème 
géograpliique ainsi j)Osé aboutit à une solution plus facile. 
Dans l’état des baill iages et sénéchaussées annexé au règle¬ 
ment du 21 janvier 1789, on lit à la colonne des bailliages 
qui députeront directement, deux noms qui appartiennent à 
coup sûr à la région poitevine ; le bailliage du Poitou et la 
sénéchaussée de Cbâtellerault ; au premier de ces deux 
sièges se ratlacbent les sénéchaussées secondaires de 
Civray, SaintAIaixeut, Fontonay-le-tmmte, l,usignan. Mont- 
morillon, Xiort 'et Vouvaut séant à la Cihâtaigneraie, en 
tout sept sièges secondaires ayant pour rôle d’envoj'er à 


{t) Dictionnaire géographîfiuc^ hiaiorifjue €t politique dea Gaulea eî de 
la France^ verb^ Poifett^ 

(2) On mira l'ocrasion ri employer les expressions de îlaul et i^as Poi¬ 
tou ; l’introduction de. Vlupentaire des urchiiyes déparienurniates de la Ven¬ 
dée donne des incHcations ciui précisent les limites des contrées anxcjiicllcs 
correspondent ces désij|aatinns : « Le Haut l*oitau et leliasl^ntou ont une 
ligne de démarcation lixéc par un arrêt du Conseil du 26 avril Î670 qui 
coupc lu province obliquement du sud au nord, en suivant le cours de 
rAutiKeet duThnuet et en passant par Parlbeiiay et Thouars qui étaient 
<ln Haut iViloii. Suivant une Jiote postérieure .1662 envirorsj du vukunc 
Potion de la colleetion Dangeau conservée aux manuscrits de la Biblio- 
ibèque nationale à Paris, la ligue était diiïércute : elle s'avancait jus* 
qu'à la Sêvre Xiortaise dans la partie sud. » 




I,E POITOU EN 1789 




Poitiers lei(iiaii des membres convocjuésà leur assemblée 
Pl’élimiliaire, pour y prendre pari à la réunion générale. 
Toutes CCS villes l'ont partie de la région poitevine. En recher¬ 
chant le ressort qidelles embrassent et en liornant les recher¬ 
ches à ce ressort, le travail s’étendra à une région assez bien 
délimitée (1). 

II. — Le Poitou sera donc considéré dans ce travail comme 
Vensenihle des ressoiifi jmliciüin's^ bailliages et sénéchaussées, 
aifant leur chef-lieu dans la région poileuine et ajipelés par 
l'état annexé au règlement royal tlu 2.> janvier à servir de 
circonscriptions électorales. 

Ces sénéchaussées et bailliages sont fort inégaux et très 
irrégulièrement découpés. Ayant pour origine première les 
anciens fiefs seigneuriaux, ils s’étendent au ressort de 
ces derniers, et suivent leur morcellement inlini ; les 
enclaves v sont nombreuses et les iiaroisses contestées v 

J. ^ 

abondent. Ces circonscriptions jinliciaires ne peuvent être 
comparées à des circonscriptions modernes, aux limites pré¬ 
cises. Sans doute la plus grande partie de leur ressort est 
déterminée ; mais on peut hésiter sur l’attribution à tel ou 
tel siège d’un bon nombre de paroisses situées sur leurs con¬ 
fins, et les oflieiers royaux ne se font pas scrupule île se 
les disputer. 

De toutes les sénéchaussées poitevines, celle ilc Polders 
est de beaucoup la plus considérable ; elle s’étend surtout 
à l’ouest jusqu’à rOcéan, à Xoirmoutier et à l’île irVeu. 
Le grand nombre îles iiefs rattachés dans le cours de.s 
siècles à la capitale du l^oitou en explique les dimen¬ 
sions anormales (2). « A la sénéchaussée présidiale de 
Poitiers ressorlissaient soit nuement, soit [lar apjie!, trois 


{]) Sur la prtetsioti de ces limitcB, cf. tirette. Recueil de dociimcids rr- 
latifs « ta coinyocadon des Etuis (jêitérmix de 17H9, iii, p. 3-lG. 

(‘i| Le territoire l'elevaiit direetement de Poitiers léeii rorme (ju’iine 
mliiiine pai'lie, 4(1 paroisses environ, alors cjue la sénécliaussée s'étend sur 
le diiché-pairie de 't'Iuniars, dont relèvent 48 Justices, sur la baronnie de 
Partlieiiay avec ses lO ctiâtellcnîcs : Secoiidigny, lièceleuf, Coudray- 
Salbart ... sur les baronnies d’Angles, de Geiiçay, .Mortbemer, Üicnné, 
les châtellenies de Montreuil-Bonniii, Châtel-Acliard, Saint-Saviu, les 
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cents hautes justices environ (1). u dette circonscription 
conipreiul à la fols un itnniense territoire d’un seul tenant, 
et, vers le siui, des enclaves de griinde iinpoiTaace, comme 
les baronnies de (’diainpagne-Mouton, de dliarroux, les 
marquisats de Chei-Boutonne, Le/ay, Aigre, et d’autres île 
moins considérable élemtue : la baronnie de Villefagnan en 
plein Angoumois et la baronnie du Langon, au centre tle 
la sénéchaussée île Fontenay. Fn un mot, le siège de Poi¬ 
tiers revendique plus de 500 paroisses, et ses trop grandes 
dimensions rendront les comparutions plus dîiliciles et 
moins complètes que dans les autres ressorts de dimensions 
plus raisonnables (2). 

l,a sénéebaussée île l''onientiijAe~Comle,\-.x pins importante 
après celle de Poitiers, est presque d’un seul tenant, A l’est, 
quelques paj’OÎsses sont séparées du reste <lu ressort par une 
pointe du siège de Vouvaut ; en outre, au sein de la séné¬ 
chaussée de Poitiers, quatre paroisses, Saint-(ieorges-de- 
Montaigu, Riez, Saint-Hîlaire-de-Hiez et Croix-de-Vie ; les trois 
dernières l’ormanl groupe) dépendent de la capitale ilu Bas Poi¬ 
tou. Parmi les plus importantes justices qui appartieuuent à 
cette sénéchaussée, on remarque les principautés lîe la 
Boche-sur-Yon et de Talmond (5). File embrasse 118 pa¬ 
roisses, bien que l'état depopidation dressé sur l’initiative de 
Mecker (4) lui en attribue 100. 

hrès considérable, la sénéchaussée de Manlmorilîon est 
partagée en trois parties très distantes tjui contiennent Ifh) 


b;iroiin!es de ('elles-l'livescaiilt, Cbaiivignj', etc. I(M', lledet, Hiérarchie 
féodale des cbâtemix de la l7c/i;je, et Ledaîii. Histoire de Har- 
Ibenay.) 

(1) Beaiicliet-Filleau, les Justices royales, ecclésiasfiifites et setyneu- 
riales du Poitou. 

(2) Le 17 révrier 1789, les députés de la commission intermédiaire tic 
Niort sc plaignaient de l’impossibilité d’appliquer le réglement tlu roi en 
Poitou, K II y aura, disaient-ils, -lâ lieues à faire pour certains déjiiités, 
et les routes de traverse sont impraticables. » (Arch. Niennc, - 
(108.) 

(3) Etat des principau-x sièges ressortissant au siège royal et séné¬ 
chaussée de Koiiteiiayde-Gunite. Ann. de la Société d éniii/o/ioft de ta 

Vendée. 1887.1 

(-1) Arch. nat., D *' ^ 45 , 
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paroisses (1). La plus considérulile entoure directemenl la 
capitale. Une seconde est constituée par l’ancien bailliage 
et vicomté de Rochechouart ; ce district comprend un 
graïul nomlire de justices seigneuriales : « les unes ressortis¬ 
sent direclenienl ou par appel au bailliage ou vicomté de 
Roebeebouart ; les autres et le plus grand nombre, à la séné- 
cbaussée de llontmorillon ; on ne sait pas l’origine et le 
titre de cet arrangement (2)... » La troisième a pour centre 
Bourganeuf, et se trouve par conséipient à Test de la capitale 
du Limousin. L’éloignement du cbe(-lieu était tel que, le 
22 lévrier 1789, les oHiciers de l’élection de Bourganeul’ 
demandèrent à être convoqués à Limoges et non à Poitiers, 
dont les séparaient des cbemins impraticables. La réclamation 
ne lut point écoulée, et les habitants durent se résigner à com¬ 
paraître à I^oitiers. 

Le siège royal de Niort se conijiosait d’une partie prin¬ 
cipale assez bizarrement dceoupée, d’un canton composé 
de 8 paroisses (3) séparé de cette jiartie principale par la 
sénéchaussée de Civray ; trois paroisses isolées ressor- 
lissaient aussi à Niort ; deux d’entre elles, Dampierre-sur- 
Boutonne et En s igné, étaient situées au centre de la partie 
occidentale de la sénéchaussée de Civray ; la dernière, la 
Chapelle-Thenier, se trouvait enclavée entre les circons¬ 
criptions tle Fontenay et Vouvanl (l). La sénéchaussée 
s’étendait en tout sur 50 paroisses en dehors de Niort 
d'après le procès-verbal, 51 d’après les étals de population 
cl d’après une lettre de Rouget du 4 avril 1789 (5). 


;1) D'après un mémoire rédigé par les oiriciers de la sénéeliaussce de 
MonUnorîtlou. la sénêeliaussée serait composée de 181 paroisses et de 215 
justices. (Arch. Uiit., (>9 ) 

12) Mémoire envové par Bourdeau, de Bochcehoiiart. ^Arcli, nat., 
B* «9.) 

<( La châtellenie de Chalandray et de Fontaine'des-Grou.'î, qui 
s'étend sur huit paroisses et est située sur les confins de l’Angoumois. » 
iProcès-verbal de l’assemblée préliminaire de Vouvant, siégeant à la 
Châtaigneraie, Arch nat., B* 69.) 

(4) La châtellenie de la Chapelle-Themer relève avec la baromiie delà 
Lande et la châtellenie de Bodet du siège roval de Niort. {Arch. Vienne, 
C-351). 

(5) Arch. nat., B* 69. 
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La sénéchaussée de Ciumy (1) est composée de deuxparties 
piesque égales : Tune à l'est, autour de tavray et d’Usson, 
lautre à l’ouest, relevant des sièges royaux de Melle, Chizé 
et Aunay* Quelques paroisses isolées, celles de Beauvoir, à 
peu de distance de Niort, d'Aizecq, Montetnba'uf, les Pins 
et Vilrac, enclavées dans la sénéchaussée d’Angoulème, com- 
|)lètentle noinhre de celles qui relèvent de Civray, 117 si l’on 
en croit le procès-verbal, 118 d’après l’état de population. 

La sénéchaussée de est presque tout entière 

ramassée autour de sa capitale. On y trouve seulement 
cinq enclaves : Tune Fort importante, au sud-est, cons¬ 
tituée par les paroisses relevant do la baronnie de Couhé(2) ; 
une secoiule, au sud, toute proche de la partie principale, 
composée de Verrines et Montigny ; les trois autres sont Ibr- 
mées chacune d’une seule paroisse, Vouillé-les-Marais, au 
milieu du territoire de la sénéchaussée de Lontenav, Daiuvix 
et Pompaire, dans celle de l^oitiers (3). l'dle comprend au 
total 54 paroisses, 73 d’après l’état de population, (i8 
d’après les archives de la Vendée (1). 

La sénéchaussée de Lusignan est excessivement modeste. 
Elle serait d’un seul tenant si Lésigny ne tlevait pas être 


(T> La châteltenie de Civray avait été érigée en lô'iti en comté et séiié- 
cliausséc par François qui y joignit les chàletleiiies li'Ussoii, de Cliiïé, 
de Melle et de Saint-Maixent. Après diverses péripéties, le comté de 
Civray tut reconstitué, en juin 1541 ; la prévôté d'Aiinuy y fut égalcraent 
réunie; mais le siège de Saint-Mai.\ent parvint à s'en distraire prescjiic 
complètement. Cf, Fayc. Mêinoires des An//gnoires de l (htesi, îtS49. 

(2) La baronnie de Couhé, marquisat depuis février faisait tmiu- 

mage lige à l'abbé deSaint-Mai-xent. File comprenait (ill fiefset 10 paroisses. 

Itcdet, Hiérarchie féodale des chàleaux de la Vïenne 

(3) Fent-étrc faudrait-il ajouter à ces paroisses celle de Marsaîs, bien 
qu’elle n'ait [kis comparu, 

(4) I.e ressort de la eliâtcllenle royale de Saint-Maixeiil dcvetuie sêné- 
cbaussée a été constitué sur une partie du domaine féodal de I abliaye.Lii 
1789, elle recevait lesappels de la baronnie, de l’abbaye et des seigneuries 
qui en relevaient. Plaidaient à l'abbaye les paroisses de Saint-Martin 
de Saint-Mai.vent, Azay, Souvigné, Ardin, Fayc sur-Aidin et les cbàlel- 
leiiics de Salles, Pamproux, Cbervcux, Verrines, VilIiers-en-PIainc, 
Vouillé-les-Marais, Canivis et Marsaîs. (A. Hicbard. Archives liisfo- 
rigncs du PoUoti, t. XVL xLvn ) Damvix, Von il lé les Marais et .M.ar- 
sais sont donc d'anciennes dépendances de Saint-Maixent et sont reslées 
rattaebées à ce titre à la sénéchaussée.) 
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compilé au nombre'dos jiaroisses de son ressort (1). L'ôlat de 
population lui attribue 29 paroisses. 

Le haiUiüffe de Voiiuftnl séanl à ta Cluiktif/neraie ne com¬ 
porte aucLioe enclave. Il a été démembré de la sénéchaussée 
de Fontenay en ]()9cS, lors du retour à la couronne de la 
baronnie de Vouvanl (2). Le bailliage préteml avoir droit 
sur 82 communautés, mais le siège de Fontenay lui en dis¬ 
pute une vingtaine ; l’élal de population lui en prête 90 (8). 

Ces deux derniers ressorts et celui du bailliage iirin- 
cipal de Cbàtellerault ( i) ne présentent [las les excentri¬ 
cités géographiques des précédents : ils sont siinisamment 
« arrondis », suivant l’expression tles eabiers, pour ne pas 
présenter les mêmes délauls. 

Si l’on considère dans leur ensemble ees circonscriptions 
si bizarrement découpées, enchevêtrées à plaisir, on voit 
qu’elles SC juxtaposent de telle laeon que le Poitou, cir¬ 
conscription électorale, Ibnne un tout compact (ü) où les 
enclaves des provinces voisines sont extrêmement rares ((i). 
A travers les incertitudes et les morceileinents, la vieille 
province subsiste : elle est ([uelque chose de [iliis ([n’une 
expression géographique. Voici (piel en est las j>ect général. 
La région poitevine constitue un territoire très vaste, beau¬ 
coup plus étendu de l’ouest à l’est que du sud au nord : 
elle [U'ésente deux particularités remarquables : elle s’étend 
vers l’est d’une manière insoupçonnée, surtout par sou 
enclave de Hourgancul, et vers le midi Jusqu’à Uoclicchouart, 


(1) Cf. Reiiet, l)ic(, lopograi}bi(]iie. de ht Vîetiite, v, Lésigny, 

(2) Iniientaircdes arrhivesde. la Vendée, intruductioii. 

(3) Dans ta paroisse même de X'ouvaiit se trouve la baronnie du Pctil- 
Cliâtçaii. relevant de Fontenay avec ses arrière-justices qui s'éteudrnt 
dans lü paroisses. Indice des l>ieiis tjui ressortissent au liailliage de Vou- 
vaiit. adressé au procureur du roi, du pj‘èsidial de l’oitiers 1787, ,9n»noire 
dcio Sotiélé d'éitiuialion de lu t'c»c/ée. année 189(1. i 

J» 

(4) tHÏ paroisses, dont 15 sur lesquelles la sénéchaussée ne prentl qirunc 
partie, 

(5) n faut faire exception pnur les onclaves poitevines de la sonccliaus- 
sce de Muntmorilloii, 

(G) La paroisse du Vertj qui relève de la lîoelielle^ se trouve enclavée 
dans le territoire de la sénéchaussée de Givrav- 


O 
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Champagiie-Moulon,Vil]eIagiian. D’autre part l'Anjou (1), par 
le bailliage de Saumiir, s’enibiice prolbiulément an centre 
niênie de la province, et y Ibrnie « un augle aigu telleiuent 
rentrant dans notre territoire tjue le soniinct de l'angle 
n’est pas éloigné de plus d'une lieue de notre ville (2) ». 
Ce territoire est fort éloigné delà capitale du bailliage : île 
Mirebeau pour aller à Saunutr, il laid traverser tout le 
bailliage de Loudun. A rinverse,!ePuy-Xolre-I)ainc est séparé 
do Loudun par Monlreuil-lîellay, qui dépend de Sauinur. 

III. — Il est une région que le Poitou ne peut pas revendi¬ 
quer d’une façon complète, et que cependant l’on ne peut s’em¬ 
pêcher de rapprocher de la région poitevine proprement dite : 
c’est le Loiitliinnis, (’elui-ci, après avoir appartenu aux comtes 
du Poitou (8), leur avait échappé. Henri II, j)ai' lettres 
patentes du Iti novembre 1579. l’avait éj'igé en bailliage ( I). 
Il avait sa coutume spéciale, relevait en 1789 de la généralité 
de Tours, et députait directement au.\ Etals généraux 
Mais dans 1 incertitude des notions géogiapbi{[ues à la lin 
du xviiie siècle, on peut à certain point de vue dire ((u’il 
a])partient encore à l’expression « I^oitou ». L’A/mmiac/i pro- 
inncial el bistori(iiie du Poitou revendique ]>our cette pro¬ 
vince la ville de T,oudun, el Bruzen delà Marlinièrc (5) dit 
de Loudun : « Ville de Erance en Poitou, » On profitera de 
l’hésitation que les contemporains manifestent ainsi pour 
employer les renseignements intéressants que fournit ce 
bailliage. 

On écartera au contraire ce qui pourrait inléresspr quelques 


(1) Celte région, qui comprend le Mirebalais, ii'otVre pas de caîdcr de 
paroisse, saiifeclui isolé de .larzay. 

(2) Projet de cahier à fournir par les députés du liers-Ctat du Poitou, 
mars 178Ü. (liée Püit., iti 8®. VA., 

<3) Expllly, o/j cit. : Le paysloudunaisa été depuis longtemps détaché 
du Poitou. » 

(4) Dans un mémoire au roi du 31 décemljre 17S8, les ulliciers munici¬ 
paux de Loudun s'expriment ainsi : « l^e pays loudunais est situé entre 
les trois provinces d’.-Vnjou, Tours et Poitiei’s, sans en être dépendant, il 
s’est formé en province parlieuliérc. Il a un goiiverueniciit particulier et 
une coutume propre. » (Arcli. nat., H J' 47.) 

(5) tirant/ijictiojtJiaire /lislontjne, tft'oe/rap/tiijtti’ et t'i iiit/iw, v, Louduii. 










LE POITOU EX 1789 


19 


inw'oisses connues sous le nom de marches communes tle 
l^oilou el de liretagiie. d oui d’abord il s agi! là d’une région 
qui n’ap}>arlinl jamais, à propremenl parler, à la province. 
« Sa Majeslé a reconnu que ce pays, qui l'orme la lisièie de 
ses provinces de llretagneel de Poitou, n’a jamais été sous la 
dépendance ni de l’une ni de l’aulre de ces provinces (1) ». 
Mais surtout il s’agit <l’une population tout à tait spéciale, 
])onrvue de ses l'ranchises, jï l’abri de la milice, tics taxes 
douanières, soumise à nue législation particulière et dont 
les doléances ne peuvent guère êlie rapprochées de celles 
que nous avons rintenlion iréludier. 




L'a<jriciiilnre, 


I. Ivtat misérable.— II. .Méthodes arriérées. Ht. Productions, 

I. —Le,s dernières années de l’ancien régime lurent mar¬ 
quées par un rclèvemenldc l’activité industrieile et écono¬ 
mique de la France. La progression rapide du pri.x tles 
lernies en est une démonstration rra]>panle : « le bail tle 
1786 donna 1 1 millions tle plus que celui de 178Ü » (2). Le 
[irix du l>ail des octrois tie la ville de Loudun s’éleva suc¬ 
cessivement pemiant les vingt dernières années de rancien 
régime de 880 livres à <>50, puis à LOOO (8) 

lit c.epentlant les documents contemporains relatil's au 
Poitou ne lai.sseut pas (|ue tle causer par leur concordance 
une impression fâcheuse sur la situation économique de ta 
province. teLe l’oitou (1) est une vilaine et pauvre pro¬ 
vince. pour hujnelle on n‘a rieu l'ail. File semhle mamjuer 
de communications, tle débouchés, tle mouvement de toutes 


(1) Lettre el rèf/leTnent pour les niarches communes du Poitou cl de 
liretüfjiie, 19 t'évr. 1789. .Arcli. nat , B* ()8.) 

(2) DcTocqueville, Oùivres complètes, IV, 2.Î5, Cf. cahier de Neinoiii’K, 
Areh, part., IV, 207 : h II est facile de rcconnaître ijue pour le pays frali¬ 
rais. sa culture.sa po]>ulation, scs richesses, ont de]Uiis25 ans lait, comme 
ses lumières, des progrès très sensibles. » 

(3) Arnaiill-t\)iricr, Documents sur riiisloire de Aoiidun : Journal ife 
Loudun, î839-1840. 

(1) Youug, Voyiiffc en l'rance, notes du 2 septembre 1787. 
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sortes, et elle ne produit pas la moitié de ce tju'elle devrait 
produire. » Telle était rimpression que laiawait à Young sa 
traversée des sénéchaussées de (3ivray, Poitiers et Chàlel- 
lerault, parla route de Paris en lispagne : « un pays pauvre, 
riste et désagréable » (1). Labbé de Moussac. dans son 
premier rapport (2) sur la mendicité, à l’assemblée d’élec¬ 
tion tle Poitiers, donnait une impression analogue: « Notre 
soi, assez lérlile, s^il était mieux préparé, ne produit pas la 
moitié de ce qu’il pourrait produire. » L’appréciation de 
1 assemblée provinciale était la même, (’onsidérant que 
dans l’échelle de Necker des généralités par ordre de popu¬ 
lation et de richesse le Poitou occupait le dernier rang, 
elle relusa de donner son consentement à une augmentation 
des vingtièmes, en raison du dépérissement de cette 
province; « (:lé[)Ourvue tle communications tians une grande 
partie de son territoire, elle languit sans commerce et 
sans vigueur ; énervée par la misère et attaquée de maladies 
épidémiques, elle a la douleur de voir tlécroilre cbatjue 
année sa population et ses ressources. » (’etle situation 
désastreuse est sensible au point tpie nombre de pi’oprié- 
taires, ne trouvant plus, à tiiiclque prix que ce puisse être, 
ni l’ermiers ni coion s pour l’aire valoir leurs terres, sont 
obligés de les laisser incultes (8). Uii mémoire rédigé parla 
noblesse de la Giàtinc et du Bocage eu octobre 1788 est 
conçu dans les mêmes ternies (1). Le Poitou est bien une 
rèifion pauvre. 

Aussi, quand on cnteiul les paysans se plaindre de leur 
triste sort, on ne peut guère les taxer d’exagération. Le 
tableau désolé qu’ils tracent de leurs campagnes resscmltle 


(1) Le Bas Poitou, ajoutait-ü, a la réputation irétre le meilleur. 

(2) Arcb. Vienne, C - 607. 

(3) De LavergiiCi, hs Aiÿsemhiées protHncittles^ p. 10-1. 

(4) A lire les daleaiices sur la situation misérable dv ragrîciilture dans 

la province, on se tiemancle eomnient l'abbé lAX)ïilly a pu écrire dans son 
dîetionnaire à l’article Poiloti : « Celte province est en généra! très fer¬ 
tile en blés, vînsj fruits et pâturages ; c'est une des meilleures provinces 
du royaume. Dans TExlntii du cahier d ni} patriote du Poitou, on 
reiieontrc une appréciation t<jut opposée : dette province a peu de 

bonnes terres, et beaucoup de mauvaises en frielie, la 
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trop aux descriptions préctklentes pour n’étre pas exact : il 
est malheiiréiiseinenl vrai que, en 1789, beaucoup de terres 
sont laissées en friche, que les brandes et bruyères, terres 
incultes et mauvais Tonds abondent (1). Tous les docu- 
inenls concordent dans le niêine sens. Le docteur Berthelot, 
te 8 juillet 1786, donne des indications analogues sur la 
Gâtine (2). Ln Bas Poitou, c'est le même spectacle : non seu¬ 
lement une bonne partie des terres reste chaque année en 
jachère, mais il est des régions que l’on n’ose pas iléfricher (8), 


IL Là OÙ ou cultive* on cultive mal, el dans les cori* 
dilions les plus déreeluetises. Les cultures sont mal failes el 
mal comprises. Le paysan ne sait « (pi'entanier le sol par !e 
plus imparfait des inslruments aratoires » (4). 11 épuise sa 
terre par la manière lamenta!)le dont il rensemence. Les 
céréales sont le principal et souvent riinique objet de ses 
soins (pI), Le soL que ne repose jamais aucune autre culture* 
ne donne que des récoltes dérisoires. Voici, en effet, com¬ 
ment on procède : dans la plaine du Bas Poitou, on 
emploie lassolement soit hisannueb en IVoment el jachère, 
soit trisannuel, en Iromenl, baillarge et jachère, soit de 
quatre ans, en froment, orge mêlé d’un peu de froment, 


(1) Des bruyères, des brandes immenses, couvrent les deux tiers et 
plus de la superficie de Jonhet : combien d'autres paroisses sont dans 
une situation absolument identique ! Cf. îes cahiers de Cliàteaugarnier. 
PayroLix, Sailit’Martin-Lars,Mairé-LevescauU* Faizay^le C^hapt, les Pins, 
les Fosses Saint-Gerinier, Contré, Siiiiite^Iîanne, Vaux, Thurè, Houille. 

(2) Topuf/raphic de la oîlleel suhdéléfjafion de Bressuire. . Arcti Deux- 
Sèvres. Cdï. « Une partie d Etiîssoii est en landes t la moitié de Moiitiers 
est en friche- Noirterre, Bretignolles, sont eu grande partie en landes, 
bruyères et fougères, nf 

(3) Les deux tiers de la paroisse de Saint-Michel-le-Cloiieï[ sont de mau¬ 
vais bois* ajoncs et bruyères. A l^îssotte, il y a beaucoup de landes, de 
bruyères et crajtuics. A Sérigné beaucoup de terrain est en landes de 
très mauvaise qualité Réponses à l’assemblée d élection de Fontenay ) 

i\ \ Rapport de l'abbé de Moussac. A reh Vienne. (1-607. 

(5> Cavoleau, Descriplion dn Jéparîemenl de la Vei^dée^ p. 195 Cf. 
5oting op cù*, ll.p.92: * ARuEFecon fait blé sur blé; la première récolte 
est de 12 à 16 boisseaux de livres, la seconde de 6 à 3. la troisième 9. 
Pendant plusieurs milles jusqu'à Poitiers, la terre paraît aussi mal cul¬ 
tivée qu'elle est sombre. » 
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l>ailiarge et jaçlièic (1); à l'autre extrémité du I^oitou. on 
cnil)lave de deux ans l'un (2). 

I/agrieullure pratiquée de cette f'açotî'était ex|)osée à de 
graves inconvénients : sans compter l épuisement des ferres 
ohlenu très ratiideiiient j»ar des assolements détéetueux, 
le paysan jioitevin avait à redouter plusieurs dangers : 
l’absence des cultures roui-ragères (IV) ne lui ]ïenuettait il’en- 
Irelenir tpi’un notnlue insuilisant de bêtes de travail mal 
nourries et sujelles aux épidémies, et, de [tins, ce premier 
inconvénient en entretenait un second : la pénurie du seul 
engrais connu (1). Les terres étaient à la Ibis insullisam- 
meut travaillées. Incomplètement fumées, ininlelügemincnt 
ensemencées. 

r,e paysan poitevin s'apei-ç.oit de cette double lacune; il la 
déplore, mais il n’ose sortir de la routine (”>) et se contente 
de se plaindre de la pénurie iolale de [(Hirrrn/e {(i) ([ui le 
prive de cultiver d’une façon normale et rémuiiéralrico. Dans 
le Haut et le Has Poitou, il n’y a pas de pacage. Le même 
cri se lait entendre partout ou à peu près : <■ Nous n’avons 
])oint de prairies naturelles ou aiiilicielles. » Trop de 
cahiers (7) sont unanimes sur ce point pour qu’il soit [lermis 
de douter de leur sincérité (H). Les assemblées il’élcclion, 


(1) Cavoleaii, op. e/f -, p. 196. 

(2) Mémùirf! ^nîrragricülhîre dnConfolenïais.sxrùh. Cliarciile.C.iloctim. 
non clusfiés. Cf, Héponse des officiers in un ici pans de Saini-I li luire-sur- 
l'AiitiJfe U rasseiiil>Iée de l'onteiiayi on n einlilave les terres que les fieux 
ou trois ans en blés de toute espèce, 

(3) « Ils ne savent point de quelles ressources pourraient leur être les 
cultures variées, )> écrira Cavu)eau eu 1818. 

f l)Cali, d'Aimay, François, Vervant. 

(5) Réponse des officiers municipaux de (ioiilonges a rassemblée de 
Fontenay, Les paysans, par suite de malheureuses iTabilinles, restent 
servilement attaeliés a leurs anciens usages. » 

(G) Hépfuises des munieipalîtéstle Cotdonges, rOrhric, Denant, Pelosse, 
Sérïgué, Saînt-Pom[iain, f'harxais, à rasseruhlce d êlcclionde l'onlenay. 

(7) C^ali. de Verrincs, Villiers en Poitou, *Pluiré. Messe, Saint-Médard, 
Maire-Levescaiilt, Saînt-Martin-Lars, Montigny, Cliampnicrs, Saint-Prix, 
ïdmalonge.s, Jousse, la Villedieu-vrAunay, Saint-tTcorges^de-Paillé, 
lb*ux, Saîut-Marlin’d'Augé. Saint-(jeorges-de-Lougue|nerre, Saiiit-(iyr- 
d’Arçais, Vülefollet, Saînt^Romaiu-siir-Chaif, Saleignes. Asnières, (ajutre, 
Mougon, l^'aj'c-sui* Ardin. 

(8> [l est bien évident d'ailleurs <|ue îes travaux d asscehcmenl et de 
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(lès 1787, mirent un zèle louable à essayer d attirer 1 allenlion 
des communautés sur les prairies artificielles cju’elles ne con¬ 
naissaient guère et sur les moyens d'améliorer leurs prairies 
naturelles. Des munici])alités entrèrent (1) également dans 
cette voie ; mais praticjuement, en 1789, le succès n’avait pas 
répondu à leurs elforts (2). 

lin Poitou on trouve encore des vignes, mais il semlile 
que tant à raison de l’inexpérience des viticulteurs ({u'à 
cause de droits exorbitants, la culture n’en est pratiquée 
(jne comme pis-aller, car elle occasionne de grosses dépen¬ 
ses, sans rapporter presque aucun bénétiee (3), et produit 
une récolte Iragile (1). 

lin décrivant l’aspect général de la culture en Poitou, il faut 
mentionner à part la région nord-ouest, plus froide et plus 
humide, où les pâturages ne l'ont pas défaut (ô). Dans le lio- 
cage, le sol cultivé est divise en trois portions égales : la pre¬ 
mière en grain, la seconde en jaclière annuelle, la troisième 
en jachère permanente. Les deux premières sont emljlavées 
ullernativemenl pendant six à huit ans; après la troisième 
ou la quatrième récolte, on laisse le sol se reposer. Dn 
ne lire pas autrement parti des (jualités du sol. puisqu’on 
n’y connaît ni le sainfoin, ni le trèfle, ni les betteraves (ti). 


tiruinage uq sont guère connus ; et c’est ainsi que les prairies font défaut ^ 
même dans les contrées qui pourraient être parraitement irriguées, 
d'Usson, Vanzais» Saint Cvr-d'Areaîs Saint-H!lairc-)a F^illud.) 

(î> « Il serait très à propos d^engager les cultivateurs à former des 
prairies artîticielles en trèilc. luzerne ou sainfoin. » (lîcponse des oITiciers 
munieipAu.x de (!onlougcs à rassemblée de Fontenay.) 

ff Quelques-U ns ont votilu essayer d'avoir des prés artificiels, ils eu 
ont clé dégoûtés. - (Cah. de Sainl-Martîn-Lais.) Cf. les cahiers de la 
Villedieu d'Aiinay, Goiirnay, Saint-nrix, Saint-Honiain. Dans certains 
endroits la prairie artificielle était vue avec défaveur ; après création de 
prairies artificielles à Saint-] lermand eu 1788* la inunicipalité constate 
qu'elle voit là un double inconvénient : <( on dérobe des terres à la culture 
du blé* et là où la terre est mauvaise, la luzerne réussit mal et l'on ob¬ 
tient dilficilenient de bons fourrages, w 

tH) Cali. de Vervant* Saînt-Georges dc-l^aillé, Saint-Jilartin de-Jiiillé. 

(4) Calî. de UcaiivoiiL la (diapelle Thcmer, la Foye-Montjault, la 
\ illedieu-d’Aunay, Saint Martîn-d Augé, Dampierre-sur^Boiitonne. 

fô) [^es trois quarts de la terre sont pour le pacage. (Topograplitc de 
fheasîiire ) 

(0) Gavolcau, op. ciL, p. 176. 
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III.— Si les céréales coiisliliient presque runique culture 
tlu Poitou, le froment ii’en est pas la seule variété récoltée; 
lc.sefy//e(l) et IV/iwnie forment la oourTilure ordinaire du 
[laysan (2). Toute une région, la Gàtine, ne j>rodiii1 pas 
un grain de Iroment (8). I.e <[uarl de l’éleclion <le Saini- 
Maixeiit, qui est en Gàtine et Bocage, ne produit que du 
seigle ( I). Gctle contrée est loin d’être la seule aussi peu 
favorisée; la sénéchaussée de Civray ne fournil guère ([ue du 
seigle et de l’avoine (ü). 11 en est de tnênie dans le Bocage (ti). 
Quant à la quantité récoltée, elle est véritablement ((cri- 
soire. 11 y a exagération chez les habitants île Marigny et de 
Sainl-Marlin-tie-Bernegoue, quand ils disent ijuc « la ma¬ 
jeure partie îles terrés de la ])aroisse ne produit pas la 
semence qu’on y met ». Mais on peut ntdever des ajiprécia- 
tions plus voisines de la vérité. Le boisseau de semence en 
produit trois ou quatre (7), trois (8), deux ou trois (9), 
deux (10), suivant les localités. Os chilfres sont corroborés 


f 1 ) O II 3 ” il 31) ans, la culture i!a seigle était beaucoup plus étendue que 
ee!le du froment. (]avf>leau, op. ciî , p !69. 11 écrivait en 1813,' 

(2) Un mémoire conservé aux archives de la Charente sur le 
commerce du Confolentais sexprime ainsi : n le peuple ne con¬ 
somme que du seigle. » Necker le sait fort bien, et aux doléances de la 
commission intermédiaire du Poitou qui lu! demandait le 20 août 1783 
la permission de former un approvisionnement de grains qu'on distribue’' 
rait riiiverà cause des mauvaises récoltes, il sut refuser en disant : « Sans 
doute le froment et le seigle ont mal réussi, mais le Poitou a une bonne 
récolte de baillargc et d’avoine. Cf. Rapport des prociireiirs-spndics du 
déptirlcmenl de Fouteuay du îA mars 1790. « Les baillarges sont d'une 
grande ressource pour la subsistance des campagnes. » (Arch. Vienne, 

(3) Mémoire de la noblesse de (a Gâtifie et du Rocaye 

(4) x-^rch, Deux-Sèvres, C4Ü. 

(5) Cah. de Champnîers* Chateaugaroier, Asnières (nn huitième de 
fromentj, la Villedieu-d’Auna^', Sainl-Clémcntiii, Sa!iil-Georges-de-Paillé, 
Sainldlomaîn 

<6) Les récoltes sont : blé, seigle^ blé sarrasin, avoine d’hiver et lin, 
presque jnis de froment, ni orge de printemps ( Topoyraphle de Bressuire^) 
Cf. cali. de Menigoute, (jou.k, Pompaire. 

(7> (Àah. d’Asniéres, les Pins. 

(H) (]ali. de Vitrac, les Fosses, Villiers-en-Bois. 

(tJ) Cuh. de Saint-Geurges-de-Paillé, Dampierre-sm-Boutonne. 

(Kl) Cali. d'Lnsjgné, Saint-Il ilaire-la-Pallud. A Bcaulieu-sous-Mareuil, 
en 1783, on a un boisseau de quitte sur un boisseau de semence, toutes 
charges déduites, (liépoiise à t asseiiihlce de Foiilemty.) 
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par le rapport Irèscoiiiplet des procurenrs-syndirs de Saint- 
Maixenl, fait sur deiiiande du controleur Lambert (1)* 


L'impression generale <]ui se dégage de ces doléances est 
<iue l’agriculture eti Poilou, très rudimentaire ef très iuifïar- 
laite. privée en nombreux endroits des prairies i)ernieltant 
l’éléve du bétail, est loin detre rémunératrice pour les 
laborieux paysans qui ne ménagent point pourtant leurs 
peines (2). Il semble meme qu'il y ait décadence plus pro- 
l’onde <le[niis une rlizaine d'années. Ainsi les habitants 
d'Asnières sont si pauvres qu’ils ont été obligés d'abanclon- 
ner en grande partie la culture de leurs terres. Depuis dix 
ans \q nombre de leurs bêtes de labour a diminué d'un 
tiei'S ; ils n'ont plus que 11 [.mires de bœufs au lieu de 7L 
Le cuUivoteur surchargé d'impôts na plus d'avance et ne 
petit pins employer le personnel et le matériel suOisants. 

Si les marebands d'Auvergne n'avaient point fourni de 
bœul's à crédit dans le i^oîtou, les terres seraient demeurées 
pour une partie sans culture, parce qu'une personne qui 
n'a rien ne peut rien (3). » 


g 3. — Les paysans. 

I. Petits propriétaires, — II. Métayers et joumaîiers. 


L — L'organisation delà propriété doit-elle être considérée . 
comme queltjiie peu responsable de cette triste situation éco¬ 
nomique? La petite propriété n'était pas aussi inconnue en Poi¬ 
tou que voulait bien le dire labhé de Monssac (4). Certains 


(1) SurdoLize centres cités, un seul aurait produit eu 1788 G boisseaux à 
la boisscïée, trois en auraient produit 5 en moyeu ne, trois égaîenient 4,uu 
3 1/2, deux 3, un 2 1/2 et un 2. Le rapport des procurcui s-syiidics de 
Niort expose que 70 boisseaux de semeiiee ont produit 188 boisseaux, 
semence déduite. 

(2) Cah. d’Asnières : ils labourent de trois filions leur terrain avant de 
le fumer et de reusemcnccr. 

(3) Culi. de PliboLix. 

(4> Presque tous les liabltants de la campagne sont sans propriétés et 
colons d moitié fruits. {Rapporl à rassemblée d’élection de Poitiers^) 
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teriTiPS (les c.^hierstiécèlenl son existence. Le eus de Pavroux, 
où, à la suite de mauvaises lécoUes successives, certains 
propriétaires se sont résignés à luencHer, est loin d'élre isolé, 
A Lirux, s’ « il y a l'oi't peu de |)ropriétaîres », il est ce[)eiulant 
ejuesiion de laboureurs « qui ont du Iden ». A Vaux, les petits 
(iropriétaires, réduits à la dernière nécessité, laissent in¬ 
cultes leurs biens ionds. S’il y a « peu de propriétaii es » 
à Tliuré, du moins y en a-t-il quelques-uiis ? A Souvigné, si 
l'on dit que les deux tiers de la paroisse n’ont aucune pro¬ 
priété, il reste sous-entendu que l’autre tiers jouit de 
quelcpies lopins de terre (1). Il y a une ]>etile propriété en 
l^oitou, et si l'on ne veut ])as s’en tenir au témoignage îles 
cahiens, les rôles des vingtièmes conservés permettent de 
radirmer : certains donnent une idée trè.s nette de la ]>ropnr- 
lion des taillables H des privilégiés dans la catégorie dos 
propriétaires ruraux, Au I^oiroux. il y a Id cotes de privilé¬ 
giés contre 30 de taillables (2) ; à Saint-Valérien, 13 contre 
77 (3) ; à Béruges. en 17<Sr), 10 de privilégiés possédant 
4.08iS livres de revenus contre 39 de taillables possédant 
3.818 livres de revenus (1). r„es paroisses situées aux environs 
de Poitiers, comme Buxerolies. Biard, (aouleîle, montrent 
une propriété bien plus divisée encore. 

Mais ce qui est certain aussi, et c’est là un phénomène 
général, c’est que les paysans ont les [dus mauvaises 
terres (.3). On pourrait en multiplier les exeinple.s (0). Il Tant 
dire aussi que la situation du petit proi)nétaire se rapproche 
à certains égards de celle du fermier. Sa terre est astreinte 
à des redevances seigneuriales qui ne [>euvenl être rachetées 
et dont le poids rojv[)resse, eu s’ajoutant à la charge des 
im pôts. 


fl) I.cs habitants tle.s Oins, paroisse de ■!4 feux, écrivent même : « Il y 
a dans cette paroisse-l î propriétaires, desquels un tiers ii ont presque 
pas de terrain. » 

<2) .Arcb Vendée, C-18. 

(.8) .\rch. Vendée, C-G. 

(4) Arcb Vieillie, C 830. 

(,Â) Cliatupion, la Frntice (l'après les r«/i/ers de Ï78fï, p, 1.33, 

(G) (if les cahiers de Idibous. Souvigné, (iliâteaiigarnicr, Saint-Milairc- 
la-I’allud. 
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II. — Le métayage est, en Poitou, le plus important mode 
de (aire Aaloir, et la si!nation du métniier nesi pas meillenre 
(flic celle (lu petit ()rnpriéiaire O), l^oiés, ne possédant pas la 
grande lorce île l'association, comme les corpoi'alions 
ouvrières, les métayers sont désarmés en l'ace des proprié¬ 
taires. Ils doivent en passer par la volonté du maître et ne 
sont guère avantagés par leur bail. Les seigneurs se réser¬ 
vent les vignes, les prés et les bois ; ils donnent la culture 
de leurs tei’res laliourables. moyennant une portion des 
fruits, toujours au-dessous de la moitié (2). 

Cependant ces petits jiropriétaires, ces fermiers, forment 
une aristocratie dans la communauté rurale : ce sont les la¬ 
boureurs, c’est-à-dire les premiers jiarmi les paysans. Au-des¬ 
sous d’eux existe un prolétariat agricole ; les journaliers, 
plus misérables encore, <]ni n’ont «pie leurs bras pour vivre, 
et parfois un tout petit et insuflisanl lopin de terre et un 
cheptel (3) ; leurs ressources sont l’aibles ; leur salaire est 
dérisoire à la campagne, comme à la ville celui de l’ouvrier : 
six (4) à neuf(.ô) sous (6) ; ils ont peine à gagner (7) le 


fl) Il Les métairies fcati. «te Saiiit-Martin-Lars sont trop petites 
pour piocluire des récoltes siinisanles; ies iiinitres sont souvent Forcés 
d'abandonner leurs récoltes à leurs colons pour les faire subsister. » La 
meilleure de toutes les métairies de Saiiit-Clémentiii est une métairie à 
4 bœufs où Ton ue récolte pas plus de 40Ü boisseaux de blé, semence 
comprise ; les autres récoltent de 250 à liÜO boisseaux. 

(2) Cab de Tluïrt\(}r rôle des vingtièmes de Mezeaux : Tl est (Pusage 
dans cette paroisse de faire valoir des biens a colonage an tiers de tous 
les fruits » (Aich. Vienne, f>810.) 

(3) Les assemblées protestent quand, pour percev oir une taxe plus forte^ 
un préposé des droits de contrôle ose donner (les qualités aux gens des 
campagnes en les ([ualifiaut de laboureurs, sous prétexte qu'ils ont deux 
bœufs qu’ils tiennent à cbeptcl et auxquels Ils font labourer trois ou 
quatre boisselées de terre. {Cab. de Joussé.) 

(i) Cah. de Cbei'veiix, Piailles. 

(5) f^ab, de Tburé. 

((V) Dans Tatelier de charité d'Ouzilly. on donne 3 sous aux hommes et 
4 sous aux enfants* Arcli. (Vienne, G - 8(ib ) r/asseml)lée d'électîon de 
Poitiers rapporte que les cantonniers ont 240 livres, soit 17 sous par jour, 
et trouve ce traite ment un peu fort. 

(7) Cab. des cardenrs de Saint-Maixent: « Nous avons pris le gain 
(|uc lions pouvions faire par jour ; les uns ont répondu qu'ils [lou- 
vaient gagner 3 sols, le.s autres 4 et les autres 5 ; le plus a inüiité à 
10 sols. Représentez v^ous^ Monsieur, le plus haut prîx^ si un homme, en 
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pain( l) de leur (aniîllc. Placés au dernier degré de l'éclielle 
sociale, les pauvres journaliers n'auronl (jue la jiart la plus 
minime aux délibérations de rassemblée rurale ; c'esl à peine 
si une dizaine d eiiLi'e eux dans le I^oitou tout entier pour- 
lonl se Taire élire au sein des assenil>lces paroissiales. 


§ b 


La 


aoirte. 


L'essor économique du Poitou était encore entravé par 
le très mauvais état de la voirie (2), La province était Tort 
arriérée pour les voies de communication. D'après M. de 
Lavergue* la généralité n'avait {|ue 700 kilomètres de routes 
ouvertes. A Test et au sud, les roules de l^aris en Espagne, 
de i^aris à Pordeaux cl de Poitiers à la Rochelle foriiiaient 
sans doute un réseau utile. Mais le liocage et la tiàtine, dont 
les habitants se plaignaient anièretuent de voir dépenser 
ailleurs les contributions qu'ils payaient j>our les roules, 
constituaient une région prestiue inaccessible et privéede toute 
roule cari^ossable (îi). Sans doute labbé de Moussac exagérait 
eji écrivant le 11 octobre 1787 : « A part la roule de Paris à 
Bordeaux et à la Rochelle, aucune autre des routes (|ui ont 
été tracées n'est pratiquable (4), » iiaîs il est certain que 


gagnant 10 sous par jour, peut élever sa jeune famille» en payant le pain 
très cher, les maisons li ts petites pour 10 ècus, le ceut de pelits fagots 
revenant à Kl écus aussi, et s! ou ne paie pas, on aura la garnison. » 

(1) Lé pain est dTin prix relativement très élevé. Depuis ITHo, le prix 
du froment a monlè dans des propoi tions considérables^ Le K) novembre 
17W7, les états l é^ligés sur Tordre de AL de l^rîenne (Leüre à M. de Kari- 
teiiil du 12 octobre 1787. arch. Vienne, C 32) indiquaient ([iie le prix du 
sac de froment pesant 21)0 livres variait entre 15 L 4 s, 0 d (Tliouars) et 
18 b )3s. 6d (Niort). Deux *(ns plus tard. Textiait des registres ûxx 
greft'e d’Aligre donne jjour le tonneau de froment les pris suivants i 300 I. 
ti 11 juin et 4(11) L fin juillet . Or le tonneau de froment pèse 2 OIKI livres. 

Pour le seigle, Taugmeiitation s’est produite de L'î même façon. La 
mesure pesant 28 à 3(1 livres se vend très bien 10 sols, (t’ali, de Jouhet). 

(2) a Kutretenir et mulliplier les chemins, disait le rapporteur du bu¬ 
reau des travHox publiés à rassemblée provinciale du l*oitou, c’est ouvrir 
une source de vie et de richesse à celte vaste province, cVst la tirer ile cet 
état de stagnation et tTassoiipissement ou elle a toujours langui. 

(3) (if. Topoifraphie de BrcsKtnye et Métiioire de la noblesisc de la 
(it'ithie el du Bovapc. 

(1) Arch. Vienneÿ C-(i07. 
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Ja situation (le la noirle était absoîuiiient lamentable en 
dehors des routes royales construites. La suppression de la 
corvée, par l’édit du 5 février I77li, lui avait porté un coup 
fatal (1). M. delîlossac constatait le désarroi causé dans cette 
branche de radniinistration en disant de la déclai'ation du 
11 août 1770 ; « Le successeur de Tu r^îot a dit ; Travaillez 
ou payez. On n’a fait ni Tun ni Faiiii'e (2), » 

Les mauvaises récoltes, en réduisanl à la misère les popula¬ 
tions du Poitou, avaient eu également leur contre-coup lacheux 
sur la voirie. Emu tlu misérable état de ses atlminislrés, 
M. de Nanteuil avait une première fois obtenu de (Jalonne 
que les communautés seraient déchargées en 17cS5des taches 
imposées pour les ouvrages neufs (3), La tiécharge avait été 
renouvelée eiil78{> (4). Pendant deux années donc, il y eut 
retard aux constructions de routes, cependant lîien utiles, et 
la taebe en Ihce de laquelle rassemblée provinciale se trouva, 
après cet arrêt presque complet des travaux, nen devint 
que plus diHicile. L'état des routes pour I année 178tS(r>) l'ait 


(1) En Poitou » quelques paroisses refusèrent, soit d'exècu 1er leurs 
tâches, soit de payer le prix des adjudicatious cju'elles avaient consenties. 
Un arret du Eouseil d’Ktat du roi du 7 octolîre 177H dut aiitorîserriuten* 
dant à faire exécuter par adjudication les tâches des retardataires et con^ 
traindre les paroisses récalcitrantes â payer aux entrepreneurs le prix <les 
adjudications (Rec. l^oit. în-t'^, IL 73.) 

(2) Lettre â Necker du 27 octohre 1777, 

(3) Rec. Püit. in-4^. If, 110. 

(4) Arch. Vienne, C-40. 

(5) Résumé de Tèlat des routes pour l'année 1788. (Arch. Vienne, L^GKl.) 
classe* routes qui fout partie des grandes cùuimunications du 

royaume : 

De Paris en Espagne. 

De Poitiers à Bordeaux : il ne reste plus que L7ÜÜ toises à faire aux 
abords de quelques ponts â construire. 

De Poitiers â la Rochelle : il ne reste plus à faire d’esseniie] que la 
perfection de la monlagne de Fraocrais. 

De la Rochelle â Nantes : peut être considérée comme finie; il y a beau¬ 
coup de ponts à construire. 

2® classe* rouies qui établissent des commnnicaiious de prouince d 
province ; 

De Poitiers à Nantes : ouverte et avancée jusqu^â Parthenay. 

De l^oitiers â Saumur ; il y a 12.575 toises â construire. 

De Poitiers en Limousin : 3G,70(j toises, dont 4 295 sont faites* 

De Poitiers à Bourges : rien de fait. 
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counaîlie les lacunes «.le la voirie en Poitou. L’assenihlée 
provinciale résolut d’y retnédiei' et de doter la région d’uii 
réseau routier comparable à celui de certaine.s généralités voi¬ 
sines, comme le Limousin (1 ). Kn 1788, 313.()(K) livres i’urent 
dépensées ])Our les chemins. L’état général des indemnités 
dues aux ]>ropriétaires tle la généralité de Poitiers qui ont 
éprouvé des pertes par l'ouverture îles nouvelles routes ouïe 
redressement des anciennes(2) démontre t|ue l’oii travailla 
activement sous la haute direction de la commission inter* 
inédiaire. ün visa surtout à concentrer relTort sur certaines 
routes pour les lertniner plus rapidement. Il semble qu’on 
poussa surtout le perredionnenient de la route de Paris en 
Espagne et la construction des roules de Poitiers à Partbe- 
nay et de Poitiers à Gençay et à Limoges par Lussac, dans 
réleclion de Poitiers, et îles Sables à Saumur dans celle tic 
Fontenay et des Sables ; le Hocage, toujours nég ligé, resta 
impénétrable. Une prescription malencontreuse, amèrement 
critiquée, lut jointe an programme : dans le but singuliei'tic 
retidre du terrain à ragriculture, on résolut d’ordonner le 


De Bordeaux îi Nantes par Beauvoir, Niort el Ouïmes : 42.77H toises ; 
il teste à taire 4.287 toises eut te Niort et l.oulay. 

[)es Sables a Saumur : peu avancée* 

D'Atigoumois en Anjou : presf{uebiite entre Saîiit-Maixent et Monlreiiil, 
projetée entre Saint-Maixent et Clief-Boutoniie. 

Des Sables à Nantes : presque faite* 

De Fontenay aux Sables : pas ucbevée. 

De Limousin en Bretagne par Sau?:é, Melle, Celles, Niort ^ rien de 
fait. 

3*5 classe, roules qui éUiblissenl des conimunicalioas de lulle ille û Fin- 
lérieur de la prouince : 

De Clmtellerault à Hîclielleii : au tiers faîte. 

De Cliâlelleraiiit à Cliauvigny, des Sables à Beauvoir, de ConfoîenJî à 
BellaCj de Fontenay a Saumur, de Limoges à Angfuiléine, de Saint-Junieii 
en l^érigord, de Fontenay à Cluitillon, deGatïnc â Pîiitiers : en projet* 
classe, chefnitts vicinaux* ou de bourt^ ü houTff * 

Tous sont en projet, sauf trois. 

(1) Les habitants de Miatiet, paroisse du Limousin sur les confins clu 
Boitoii, donnent jiurmi les raisons qui leur font désirer cie rester en 
Limousin celle qu’après avoir contribué de leur argent a faire les tontes 
en Limousin, il ne serait pas juste de les faire contribuer à celles du 
Poitou * 

(2) Arch. Vienne, C-608. 
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rétrécis se nient des roules déjà laites (1). Après un co ni ni en ce¬ 
rnent d’exécution, le rélrécissenient lut jugé làcheux : devant 
les olïservalions iinanîmcs (2), il lut suspendu* 

Quel([ue inii>oj lant (jue liit rcfVort de Tassetnlilée provin¬ 
ciale^ il ne pouvait avoir proiluit au début de 1789 un résul¬ 
tat apiïréciable ; les sommes consacrées üux chentiiî^i uicinaux 
en parLieulier avaient été minimes, et c'est In que le besoin 
d'amélioration, de création plus ciieore peut-être, se fkisait 
le plus vivement sentir. Aussi les [dainles sont-elles amères 
el générales î presque toutes les paroisses qui insèrent dans 
leurs cahiers des doléances locales (17 de la sénéchaussée 
de (nvray, 13 de celle de Niort, 12 de celle <le Sainl- 
Alaixent (3) , Saînt-Christophe-de-la-(du\îtreuse , Saint- 
Etienne de-Coiircoué en Bas Foiloii) parlent de leurs che¬ 
mins pour les dire impraticables. A lautre extrémité de la 
province, il nV a que des chemins déloticés entre Boclie- 
choLiart el Montinorillon (1). Certains détails montrent jus- 
quV)u va le mauvais étal des tracés (jui servent de voies (ô) 
Non seulement les passants sont obligés de làire des écarts 
dans les cliamps voisins (6), et les terres liiiHlrophes, 
ou tous les grains sont Ibulés et pertlus (7), non seulement 
il est impossible de circuler huit mois de Tannée (8), mais 
à Saint-Projet, les chemins sont creusés tle manière à pou¬ 
voir à peine y passera cheval- 


(l> Compte général de l’emploi des fonds destinés aux travaux des 
routes pendant Tannée 178H. (Arcli. Vienne, C OUL) 

(2) « Les tîavaux coûtent 31)0 livres pour rendix* a l’agricnltnre une 
l>oisselée de terre qui vaut de 50 à GO livres. I,a terre des fossés est sa¬ 
blonneuse et mauvaise et les arbres arrachés sont une perte irrépa¬ 
rable avant longtemps >L (Rapport de Ta?semblée d’élection de Niort, aicli- 
^'ienne,CN60H.) Cette appréciation fut aussi celle des procureurs-syiulics de 
Saint Maixent (Areli .Vienne, C-G17) et des Sables. (Arcb.Vienne, (^Gl L) 

(3) (( Les chemins sont presque îtiliabitables. « (Cah. de Soudan.| 

(4) Le prucés-verbal de rassemblée d'élection de Châtellerault portait 
également que certains chemins étaient impraticables. 

<n) Nos chemins dont quelques-uns sont même dangereux. (Cab. de 
Mougon.) 

(6) Cah de Benet. 

(7) Cah. de Coulon. 

(8) Cab. de Saint-Médard, Gript. 
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(IVsl en vain cjue les autorités jutiicîaires se sont eU’orcées 
d’appoi'ler quelque remède à celte làclieuse situation. I.es 
ordonnances de la sénéchaussée de (iivray du 17 mars 1781) 
[)rescrîvant l’clargissement des chemins ruraux par les rive¬ 
rains, et de la sénéchaussée de {iluitelleraull du l(i mars 
17<S;) (1) conçues dans tles termes analogues, n’onl pu amé¬ 
liorer la lamentable situation <lu réseau vicinal. Il l’a ut faire 
une exception ]}Our une certaine région du Bas l^oitou : cer¬ 
taines munici()alités de rélection de Fontenay constatent 
en 1788 un étal satislaisant des chemins (2); mais même sur 
ce point, tout n’est pas parfait; les municit)alités de Saint- 
Jean-de-Beugné, Triaize, la (rrolle, Saint-Ktienne-de- 
(iourcoué, ne laissent aucun doute à cet égard. Les ponts 
sont peut-être dans un état plus déidorable encore que les 
chemins. Leur absence est une gène considérable |)our le 
commerce (3). I-e procès-verbal de rassenil)]ée du dé[)ar- 
tement de Niort (4) porte que des nmnici|)alilés onl fait des 
représentations multipliées pour la réparation des ponts. 
Dans l’élection de (ihàtillon, plusieurs ponts, dont run, 
celui de la Lhapelle-Balluau à Aizenay, construit dej>uis 
trois ans, et du coût de 4 à 5.001) livres, sont sui‘ le point 
de s’écrouler. Dans celle de l'ontenay (5), il y a 7 ponts à 
reconstruire. 

Dans ces conditions, il est inévitable que le pay.san souffre. 
Toutes les paroisses éloignées de la grande roule ou d'une 
rivière navigable, comme la Charente ou la Sèvre (0), ne 
peuvent vendre leurs denrées (lu’avec lapins grandcdifficullé 


(]) liée, Poit* în-4®,XYI, 40* 

(2) BeiJolicu-sous-MarcuiU la Bretonnière, 
Sain te-Gemme-de-la-Fiai ne* 


Sa i n t - De n i s - ti c Pa y ré, 


(3> Cah. de Cherveux, Meiiigoule^ Saîiit-Pïelaîs. Fresiyiiies, l'rançois, 
Sainte Xéoniaye, Ja Grulle, Saint-Htieniie-de-Courcoué* « i*e commerce est 
Fort géné, à cause trmi pont qui menace ruine et de trois qui sont 
écroulés. » (Cali, de Cberveux.) 

(4) Arch* Vienne, (]-GU8* 

(5) Arch Vienne, (]-608* 

(6) Les voies llnviales sont loin d'etre parfaitement entretenues. ((]ali- 
cles bateliers du pont de Xim t ) Les paroisses riveraines demandent uuc 
canalisation de la Sévre qui lui permette la navigation. \Culi* de Datnvî.x, 

Vouillé.) 
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ou à lies prix delatniiif; (1). Plus de 2() paroisses însistenl 
sur la gêne qu’elles éprouveiil de ce chef. Les loires cl marchés 
sont rares, etcepeiulaul peu Iréquenlés, à cause des mauvais 
chemins. 


S V. 


(^alamilcs récentes. 


L Sinistres iigricoles. — II. lipidémies et froids. — ÎII. Alisèrc 


I. — Des calamités récentes avaient aggravé la situation 
lies campagnes poitevines. La récolte avait manqué en 
I7<Sr> ; en 17S(), un hiver très rude accabla les cultivateurs, et 
ceux-ci n’avaient pas encore réparé les pei’tes é[>rouvées à 
cette époque quand la terrible année 1788 viiit achever 
leur ruine. Des inondntionsprécfxes, la sécheresse persistante, 
des nuages de ffrèle au mois de juillet, se -suecédèrcnl, 
anéantissant leurs espérances. Les [trocurcurs-syndics du 
département de Niüi t écrivaient le 24 août 1788 que leur dé¬ 
partement, et surtout rarroiulissenienl de Gâtine avait une 
récolte inrérieure de moitié à celles de 1771 et de 1785 ; 
h Les lahoureurs n’ont pas recueilli pour trois mois », 
saul laoù on a pu semer les orges de mars, dites haillarges. 
Le 10 janvier 1789, les dépiUés île lu commission in¬ 
termédiaire, en envoyant l’étal des pertes éprouvées en 1788 
dans la généralité, ilemniidèrenL au directeur général des 
liiiances (2) une ]iart tluns les secours accordés par Sa 
.Majesté dans l’arrêt du Conseil du 20 jiiillel 1788, lis 
rendaient compte tles ravages de la grêle dans les régions 
de Saint-Mai.xenl, (’hàtellerault, l'houars et i^oitiers, cl 
s’életuiaient sur rinsufïisaiice de la. récolle, Ly récolte 
en hlé dans tout le déparleinenl de Thuiiars iloniiait à 
peine la semence en heauçonp d’endroits. Les perles par 
les ravages de la grêle et de l’inondation s'élevaient pour 
la seule élection de Poitiers û l.>4 770 livres. 11 y avait à peine 
moitié de récolte d’année commune dans les élections de 
Saint-Maixeut et Niort, ün comprend les privations aiix- 


ll)r.ah, de Saint-Martin-;l’.\iigc. 
(2) Arcli, Vienne, C-Ü2ij. 
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()ucllps éhiieiit condiuiiiiés les paysans })Oileviiis,en lisant tlans 
Icin s colliers îles jilirases coinnic celles-ci : « Depuis rannée 
1781, il ne s’esl point jirestine récolté de blé d’aucune espèce 
parla stérilité des terres (!).)> « Les récoltes sont mauvaises 
depuis plusiüuis années (2). » « Les habitants d’Aunay 
seraient morts de l’aim en 1786 si le gouvernement 
n’avait jirêté 260 pochées de blé cju’ils n'ont pu encore 
remettre, parce que leurs blés ont à moitié gelé dans 1 hiver 
1788-89. )) Il en était ainsi dans toute la sénéchaus.sée de 
(nvray. La détresse n’était point moins grande dans le 
Montmorillonnais (3) et en Bas Poitou (4), 

La voix des paysans n'est pas la seule à s'élever (5). La 
commission inlcrinédlaire de l’assemblée provinciale, les 
assemblées d’élection, la noblesse de Gàtine et du Bocage, 
iléploient dès 1788 la disette et la famine. Le gouvernement 
s'émeut et envoie des secours, soit en nature, soit pour 
organiser tles ateliers de cbarilé, alin de parer à une situa¬ 
tion des plus inquiétantes. Non contentes de décrire létal 
misérable de la généralité, les autorités locales réclamèrenl 
tlu ]muvoir des mesures plus énergiques encoie. Juste¬ 
ment alarmée, la commission intermédiaire demanda 
à Necker, le 2(1 août 1788, la permission de formel'^ 
comme on l’avait lait en 1783, des approvisionnements 
qu’on dîslribuerait Thiver à cause des jnaiivalses récoltes. 
La réiJonse lïil négative. Le Ki avril 1781), hi conunission 


<1) ("ïiIl de I’'aye'Sur-Ar(liiî et de Villiers-en-Pluhie, 

(2) Ciili. cIc Chauray. Tinn‘6, Breloux* « La piii-oîsse gémit sous le lar- 
denu des diHerents ilécuix qu'elle a cpiauvés : la grêle eu b sêelie* 

l'esse eu 178a, b grêle encore en de I^aiîcay-le-Clnipl* by 

grêle a ra\'agê la paroisse eu 1788, et îes procLiieurs-syndics du dépaiie- 
menl de Poitiers sont venus evaltier le dégât â plus de bÜÜÜ livres. Lali. 
de Vaussais,) ^ 

(8)Cali. de Jouhet. 

(4) Rapports des municipalités de Sériguê, Saînle^lbdegonde la- 
Vineuse, Saiiit-Miialre-sur-rAutbe, Deuaiit, XauloUr Chaillê-lesMarais, 
la Breton ni ère, Sainl-Ilennaud, Saint-Jeau-tlc-Beiigué, Luçoii» Sai ut¬ 
ile ni S’de-Pay ré, Triaize. 

(5) Le 4 avril 178VI, Pi‘adîude Btdahrc, lieutenant général tie Civray, dé¬ 
crit la tliseUe (jui lait sttiifiiir toutes les paroisses de .sa sénéchaussée. 
rAreli. N'ieiiiie, 


i 

il 
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inleriiKidiairc revint à la charge sans plus lie succès (1). 
Des secours n’eussenl point cependant été inopiiorluns, 
comme en lêmoigiiejil les résultats de l’enquête ultérieure du 
contrôleur général Lambert. Le 31 août 1731). ce dernier en¬ 
voya à remplir un tableau comparalit'du résultat des récoltes 
de 1788 et 1781). Les procureurs-syndics de rassemblée 
provinciale du Poitou le transmirent aux bureaux du 
département le 8 septembre (2). Les réponses oriicielles 
furent des plus instructives. Le bureau de Fontenay écrivit : 
« Il n’est point <rhomine qui ne puisse se rappeler avoir vu 
le prix du blé au point de cherté où il est au sortir de la 
récolte. » La récolte de 1788, très médiocre, n’a siiHi à Mon- 
taigii que parce qu’il y avait en réserve beaiicoiq) de seigle 
de 1787. A Lhantonnav, «les détails de la récolte de 1788 
la présentent cüniiiie une des pins mauvaises depuis 
ans, » A Saiiîl-Maixenl en lin, malgré les réserves des années 
anléricures, le blé niainjiia. 


11, Le Poitou fut en même temps le théâtre d'ime 
redoutable épidémie qui y aiigmeiila la mortalité dans des 
proportions inquiétantes, Ln rap[>orl Ires complet de 


Pour Xccker k-ltre dii 5 seplembrc>, aich. Viciuits {XG17 les 
approvisionneineirts. fuît s pur l’administratifjn ne sont pas ceonomicpies ; 
il vaut mieux laisser jouir le commerce de la liberté ; mieux viuit fournir 
<lu travail et donner des billets de pain aux cnrds. 

Des mesures rigoureuses furent cepenciant prises : re?ciiortation du Idc 
fut interdite le i septemlirc 1/88 arrêt du Conseil d iktat ijui suspend l ex- 
jiortation des grains à Tétranger sur tous les [Kirts et sorties du ro 3 aiime L 
De plus, un arrêt du Conseil du 23 novembre 1788 décida que les grains 
ne pourraient être vendus ni achètes aillem s (jue dans les halles, marchés 
et sur les ports ordinaires des villes et bourgs. Cn arrêt du (Conseil du 11 
janvier t7H9 accorda desprimes temporaires à rimporlation du blé primes 
qium second arrêt du 20 avril doubla et prorogea En meme temps le 
roi dyiina des secours pour constituer des ateliers de charité : 75 IJOO livres 
en 1788 [proces-verbal de l*assemblée d élection du departement de Poitiers, 
arch. Vienne, C-6Ü8; ; 15 milliers de ri;^ le 12 février 1789 : comme les 
15 milliers de riz auraient été dÜliciles à distribuer, Necker ouvidt un 
crédit de 3.G0U livres, prix du riz, pour soulager les ianiilks indigentes et 
des journaliers 

(2) M Les malheurs publies que jious venons d'éprouver par la disette 
des grains lont que le goü^ ei nement [jrend des mesures. 
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M. (iallot, l'iiUir tîépulc aux Etats généraux, hidique dans 
(jnelles conditions le fléau sévit dans le dépaiTemenl lie la 
(Châtaigneraie pendant l'année 1785. I.e mal fit de nouveau 
apparition en 178ü (1), Quelques cahiers gardent encore 
le souvenir de ces moments d’angoisse. « Nous lûmes 
aflligés d’une épidémie cruelle qui enleva le tiers d’un 
village. En vain nous sollicitâmes le secours des méde¬ 
cins ; il n’en vint pas (2). » En 1782. une maladie cruelle 
enleva le tiers des habitants de Mairé-Levescaull. Le 
gouvernement dut envoyer des secours (8) et lit distribuer 
lies boites de iiiédicamenls aux curés (4). 

Les animaux avaient été également atteints. Des épidémies 
leiloutables décimèrent les troupeaux qu'un empirisme 
grossie)' ne put délendre (5). 

Au début de 1789, le froid ajouta enfin par ses l igueurs à 
la délresse des paysans, 11 dépassa les horreurs de plusieurs 
Ijivers bistonques. comme le couslalèrent les Affiches 
(In Ihiilou dans leur iiuniéro du 22 jnnvier 178!) : « Le IVoid 
est très vif. et le ibermomèlro est descendu aii-de,ssons 
de 1()‘'5 licaiiiiiLir. v Le uiênie journal publia le (î mai 
suivant une notice plus détaillée sur riiiverlfi) : <' i.e 
froid, qui commença à sc faire ressentir très viveuieiil 
veis la liu de novembre 1788 et ilont la rigoui'euse aspérité 
dura justju’au H janvier suivant, pétrifia la (iarlcmpe, et lit 
fendre de gros ebênes. 11 [larvinl à son degré d intensité 
entre le 80 et le 81 iléceiid)i-e, où le ihennomèlre marifua 
I7''5 Uéaumur. » Il faisait encore une leinpéi'alure très dîn e aa 


(1) Rcc, Poh. in-4'^, XVH, l, 

(2) (jiih. de Vaussaïs. 

(3) I! rendit* le 11 févrifi 17-S L un édît portnnl t lnljlissement de secours 
pour les lia)>ilants des eumpügnes dans temps dx'pîdémic. - liée. I*<>!t 
ifi-4^, XVI, 62. Cf. ci-de.ssoiis, livre C clmp viii, L'assistance. 

(4) 1 Vassenibléc désirerait cjiic la dlislnhiilion en soit eonliée aux 
personnes de l'nrlou que les curés ne lesdïsti'îlnîcnl qu après ordonnances. 

Cahi de Melle ) 

(5) Cah. de Villiers-en-Btiis, Saint-Ciyi-d Armais. Verniyes, Cnuloiiges- 
rd Aütize* KaiiU-Lin, Saiiil-Iîllaire-sur-l AutÎ7,e, Saiiil'Hiiajre-la- 


sui 


Palîud, Fompairt% Suinle-I.aiine. 

(6) Notice méîéoralogitfiie et historique rcdigve au château 

tour., situé en Poitou, sur ta Gartempe, 


de la Goti^ 
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moment où les députés des paroisses se mirent en route 
'pour les assemblées préliminaires. 


III. — ü ans de telles conditions, il était latal qu’une 
grande nusére(l) désolât le Poitou. Partout le même crise fait 
entendre : II y a beaucoup de pauvres (2). Ils sont la majorité 
de la paroisse (3). La misère est à son coin ble (4) et c'est 
là une lourde charge pour les moins malheureux qui doi¬ 
vent supporter tout le poids des impositions (5). Les plus 
heureux seront ceux qui pourront vivre de privations 
jusqu’à la prochaine récolte(6), Pliboux, sur 130 i'eux, 
80 sont hahilés par des chefs de làmille cotisés à moins de 
3 livres du principal de la taille, et 30 de ceux-ci mendient. 
A Fressines, il n’y a que sept ou huit métairies qui sont 
obligées d’assister quatre-vingts mendiants, Dans certaines 
paroisses, il faut émigrer pour échapper à la mort (7 ). » 

Les dernières récoltes désastreuses ont augmenté le 
nombre des mendiants (8). I^es habitants abandonnent leurs 
exploitations pour n’avoir pas à en payer les redevances et 
les impôts (Ü). «Les chemins sont jonchés de pauvres lan¬ 
guissants (10). » « Ces maux n’auronl-ils jamais de lcrmeï « 
s’écrient douloureusement les habitants de François. 


lî) de [d population et des individus réduiU à la meiidicilé dans 

le déparÈemenl delà Vienne, rédigé en 179J par le Comité, de ineiicHcitê» 
mon Ire que les jïlaintes nélaîent pas e.^agérées. Pour une population 
totale de 248.979 habitants, il signale 33.421 Individus qui ont besoin 
d assislance^ et 2,882 mendiants vagabonds. 

(2) 22 cahiers. 

(3) 9 cahiers, 

(4) 8 cahiers. 

(5) La paroisse n'est composée que de 50 feus, dont 30 sont des toits 
ou granges habités par des veuves,., qui iiViiit aucune ressource et par 
de s journaliers qui ont peine à gagner leur vie. » iCah. de Boullié.) 

(6) " Il n'est pas un d'entre nous dans le cas d'avoir du grain au delà 
delà provision Cah. de Saint Pierre-de-Juillé,) 

(7) Les journaliers sont ül>ligésdc s en aller dans les provinces voisines 
de l'Aiinis et de la Saintonge pour gagner leur vie, » (Cah, de Pliboux et 
Champagné-le-See, ) 

(8) Extrait dit cahier (tun patrioîc du Poiloiiy cWCdh.dc Sd'ini Gaudent, 
Brûlain. 


(9) Cah. des l^lns, AsnièreSj (dierveux, 
{10) Cah, de Vaux, 

I 


Ceaux-emCoubé. 


N 
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Les mendiants si noiiibieux deviennent à leur tour un 
fîéoii public. « Celle espèce de peujde nous cause d’autres 
perles... il vient exister de nous sa nourriture.-, soit par la 
force, soit par crainte ; ia nuit, il vient enlever le peu de 
bois que nous avons ; avec une meilleure police nous ne 
serions pas obligés dépasser la nuit les mains armées et 
nous faire justice nous-mêmes ( 1 ). » A Saint-Lin, les pauvres 
sont en très graml nombre ; il y a parmi eux des étrangers 
et l'on s’esl aperçu de vols de l)esliaux dont on les accuse. 
Déjà dans une paroisse voisine, à Verruycs, en plus des 
pauvres delà localité, il y a des étrangers qui passent avec 
des troupes de petits nialbeureux (2). Il en vient un nombre 
inlini. Les métairies isolées dans les campagnes sont 
exposées - il s’y rend la nuit des gens sans aveu et en 
nombre sons prétexte de demantler la charité, et qui se 
font donner très abondamiiienî par menace (3). Ce qui 
est arrivé à .Maire - Levescault, à Saint-Lin, les habi¬ 
tants d’Azay - le-Brûlé le redoutent, et ils demandent 
instamment un bureau de cbarité, « de jjeur ijue les 
pauvres ne s’attroupent ». Déjà l’armée qui se livrera 
aux troubles des années prochaines est toute prête ; la faim 
ne tardera pas à soulever des émeutes à î'occasion des 
subsistances. Dès 1788, des, troubles se [vroduise.nt dans le 
Loudiinais. Le peuple s'empare des greniers et force les pro¬ 
priétaires à livrer du grain à 31) sous le hotsseau ( I). Il dc- 
A'ienl urgent d'augnienler la maréchaussée(5) pour empêcher 
les vols (b). 

L’assemblée provinciale n’a pas pu en quelques mois amé¬ 
liorer nolahlemeut le sort îles populations dont elle avait la 
charge. Llle n’avait pas eepemlant ménagé ses peines, 'i’oul 
son premier elVort avait tendu à une connaissance exacte de 


(1) Cah- de Mairc-Levescault. 

(2) Cali, de Sainte-Eaniie, Benêt* 

(3) Cah. de Beuet. 

(4) Arriatîh-t^üirier, o/j. ciL^ Journal de l'arrondissement de Lauchm» 


15 levrîer 184L 
(5) Cah. de Cherveux, 

Càh. de Vanzaîs, Mairé- 


I^eveseuuiU PanipruuXt les Vins. 
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la province. Elle avait tracé un vaste programme d'enquête 
auquel les assemblées de département devaient travailler sans 
relâche. Elle demandait 1 état par élection de la taille et des 
autres impositions, leur répartition parles communautés, la 
liste des privilégiés et de leurs privilèges, le tableau des villes 
tarifées, l’état de la voirie et de la mendicité (1)... Des rap’ 
ports nombreux furent rédigés sur toutes ces questions : les 
assemblées d’élection procédèrent avec soin à renquéte pro¬ 
posée ; mais dans le court laps de temps qui sépara la lin 
de 1787 de la préparation immédiate des Etats généraux, 
leurs bureaux intermédiaires ne purent guère que préparer 
des documents assez incomplets sur la situation économique 
du Poitou, ne réaliser que d'iiisigniliantes réformes et sur¬ 
tout pi'oposerdes vœux (12). 


§ VI. — Elfd d'esprit de la poptdulion 


Cette population si malheurense est résignée : « Nous 
n’aurions rien dit si l’occasion ne s’en présentait (3). » Elle 
souffre ; elle dit simplement ses souffrances ; elle ne se 
révolte pas ; elle expose dans ses doléances sa situation 
lamentable : d’une façon générale, son ton est digne et 
calme. Il faudra les événements de la Révolution pour 
boule%'erser tout le pays et modifier les idées des paysans 
poitevins, qui ne sollicitent qu’un adoucissement à leur sort 
trop rude. Il semble même que la demande laite par le gou¬ 
vernement d’exprimer des doléances eut pour résultat <ralti' 
rer davantage l’attention des populaliotis rurales sur leur 
situation en leur faisant entrevoir la possibilité d’une amélio¬ 
ration brusque et railicale. 


ft) Thibaudeau, Histoire du Poitou, III, p. 496. 

(2) La coniniissiüii ititermédiairc entra dans ies vues de t'assemblée 
provinciale, en venant en aide aux mallicureux et en les instruisant. Le 
12 mars 1788, elle envoya aux députés de Conl'olens 10 placards indi¬ 
quant les secours à donner aux noyés, 15 sur le pacage des bêtes à laine, 
Ifisiir la culture des turneps, 11 sur les prairies artifieiclles et tO sur la 
culture des betteraves. Arch. Charente, C. docuni. non classés.. 

(3) Cah. de Saint-Romain-sur Chail. 
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LES ASSEMBLÉES RURALES ET OUVRIÈRES 


CHAPITRE PREMIER 


ANNONCK Ï>KS KTATS GEXEHArX ET ^f^UVEMENT !>ES IDEES, 


I Souv^enir des assemblccs antériciiiTs. ^ Il PuldiciLé doiuiée aux actes 
royaux qui piéeédèrent la convocation, — III, Brochures et jîublicalinns 
diverses, — IV, Les questionnaires des assemblées d'élection. 


I. — A plusieurs reiJrises, les paroisses du Poitou avaient 
été appelées à concourir :i la prépara lion des Etats géné¬ 
raux (1). Mais en 1789 on ne semble pas avoirgardéde ce 
passé lointain un souvenir très distinct. Quand l’arrêt du 
(Conseil du 5 juillet 1788 eut décidé la convocation des 
b’tats généraux, et en même lem[>s demandé aux assemblées 
[irovinciates île réunir tous les renseignenienls [lossibles sur 
les Etals antérieurs, la commission intermédiaire <ie l’assem¬ 
blée du Poitou ne put réunir que des indications très 
incomplètes. 

Appelées à donner des éclaircissements sur les an¬ 
ciennes convocations, les assemblées de département de 
la généralité de Poitiers ne loiirnirenl que des indica¬ 
tions très sommaires sur la préparation des iilats dans 
les villes, presque nulles sur la participation des paroisses 


( I ) Rsfiistie uumicipul de Poitiers, 


déli liéralioii 


du 15 décembre 1788. 
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rurales a ces assenablées. Klies ne répondirent nièine jias 
toutes. « La commission intermédiaire (1) n’a reçu de mé¬ 
moires que des assemblées de T’ontenay, Xiorl et Sainl- 
Maixent et de simples extraits du registre du corps de ville 
de Poitiers qui ne contiennent que les noms des députés à 
quelques-uns des Etats généraux. » Dans ces conditions, 
ell e avoua liumblenTenI son incompétence à dresser un plan 
sérieux de convocation pour les Etals, Elle ne pouvait faire 
mieux, étant donné le laconisme des renseignenierUs envoyés. 
Voici, par exemple, ce qu'il y avait de plus intéressant tlans 
les documents recueillis a Poitiers ; c’est un extrait des 
registres de Thôtel de ville du lundi 20 août 1588 : 
« Le maire a l eiiioiitré que, pour obéir à la convocation des 
Etals (appelés à Blois pour le 15 septembre), le corps de 
ville était invité à éîiredeux députés, pour se trouver au Par¬ 
quet du Palais jeudi pi'ocbaiu 25 août avec les autres députés 
des villes royales et l>ailliagesdu comté et du pays du Poitou,» 
« Ordonné cjull sera dressé un codre en forme de tronc 
en Téglise des Jacobins pour mettre, par rouverture d’iceliii, 
tous mémoires et instructions pour dresser les remon¬ 
trances,., » 

Un mémoire envoyé direclement par MM* les députés du 
bureau du département de CbàtellerauU le 14 octolire 1788 (2) 
était un peu plus explicite : « En vertu d'une lettre du Roi 
de Saint'Gcrmain-en-Laye du 22 janvier 1649, copie colla- 
lionnée lut envoyée aux curés des paroisses de retendue du 
ressort pour être publiée au prône... i)Our (|ue tous gens du 
Tiers-Elal se trouvent a (diàtcllerault, le 22 février. » Il lut 
enjoint « à chacun des trois Etats de dresser tles vœux ». 

EndéJinitiveylrop de temps s'était écoulé depuis la dernière 
tenue des Etats pour qu'un souvenir bien vivace en lui 
resté dans le peuple. 


IP —Si les I^oitevins n’avaient pas de souvenir bien pré- 


fl) lettre d’envDi des mémoires remis à la 
(Arch nationales. 68 ) 

(2) Arch. Vienne, C-6Û8. 


rom mission inlciMiiédiaire 
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cis sur les anciennes eonvocalions, leur attention commença 
à être attirée de bonne heure sur les Etats généraux par 
Vaniionce de la convocalion rotjale et surtout Us efforts des 
publicistes. 

A la suite de l’arrêt <iii Conseil du Hoi du 5 juillet 


1788. concernant la convocation des Etals, la nou¬ 
velle des prochaines assises nationales fut portée à la 
connaissance de tous les Français. Le 28 juillet 1788, 
M. de Nanleuil écrivait (1), à ^1. le procureur - syndic 
de la haute ville de Lusignan, pour lui ordonner la 
lecture de cet arrêt, à l'issue de la messe paroissiale, 
et son dépôt au grelïe de la municipalité. Il dut en être 
de même dans toutes les sénéchaussées. Cette publicité fut 
également organisée après rarrèl du Conseil du 8 août 1788, 
lixanl au I*'' mars 1789 rassemblée des Etats généraux. 
«L’intention de S. M-, écrivait M, de Lamoignon, est que 
vous donniez connaissance de cet arrêt aux assemblées par¬ 
ticulières de districts et de communautés (2). » Le 18 août, en 
exécution de l’ordre ministériel, M. de Xanteiiil en envoya (3) 
à la commission intermédiaire cinquante exemplaires. 
Ceux-ci parvinrent à destination, puisque le () septembre 
les membres de la commission écrivaient( 1) à ^Igr l’Evèque 
de Poitiers qu’ils avaient reçu du garde des sceaux, et aussi 
par l’intermédiaire de M. l’intendant, des exemplaires de 
l’arrêt du Conseil du 8 août 1788. Peu à peu arrivait ainsi jus¬ 
qu'aux paroisses les plus reculées l'annonce de l'asscmlilée 
si désirée d’une partie de la nation. 


111.— Les populations poitevines étaient également pré- 
paréesaux Etats généraux par une multitude de publications 
de toute nature. Le moiwement d'idées quiacheminait le pays 
vers la Révolution prenait comme véhicule, pour parvenir 
jusqu’aux points les plus reculés du pays, d’innombrables 


(1> Arch, Vienne* C-608. 

(2> Lettre à la comniissiori intermédiaire de rassemldêe provinciale du 
Poitou, Arch. Vienne* C‘6l)8. 

(3) Arch, Vienne, C-6ÜH, 

(4) Arch, Vienne, C 60S. 




«P 
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brochures, imprimées chaque jour par centaines à Paris ci 
dans tout le royaume,sous forme, soit d’avisoud’instructions, 
soit de modèles de cahiers. Sous l’excitation journalière de 
ces écrits, la population {les villes et de certaines paroisses 
importantes s’agitait, et tantôt les corps constitués, tantôt 
des groupes {l’habitants, rédigeaient des mémoires et {les 
vœux sur les prochains Etats généraux (l). On aura l’occa- 
siou d’y reveni)', eu parlant plus spécialement de la pré|)a- 
ration des Etats {lans les villes. Jlais il faut noter de suite 
riniportance de toute cette littérature à cause de l'influeuce 
considérable qu’elle eut sur les assemblées et sur la réclaction 
des cahiers. 

Rencontre-bon en Poitou cette profusion {le brochures 
violentes (lui ont circulé dans la France entière ? Assuré¬ 
ment la littérature générale {le ce genre a pénétré dans la 
province, et des modèles de cahiers ont été ré pan du.s dans 
beaucoup de paroisses. Mais le nombre des brocbuies (2) 
particulières à la contrée et imprimées à Poitiers fut peut- 




(1) Un précurseur <le$ caliïers officiels est le mémoire de Saînt-Gilles- 
sur-Vie. Cette paroisse renfermait quelques novateurs qui suivaient avec 
intérêt rapproche des Etals généraux. Le 2S décembre 1788^ la ninnieîpa- 
lilê de cette paroisse voulut faire entendre ses réclamations, << Ce jour» 
rassemblée municipale de la paroisse de Saint-(iilles-sur Vic% réunie à la 
manière accoutumée, au parquet, lieu ordinaire tie ses séances, un des 
Messieurs a dit : « Il serait temps que notre province joignît ses réclama¬ 
tions à celles de tout le royaume. »? Sans la date et la composition de Tas^ 
semblée, ce document pourrait être pris pour un cahier- officiel. Après 
l’boni mage de fidélité au raonarque^ ce sont les memes réclamations 
contre les impôts, particuliérement les droits de franc-fief, de domaine et 
de contrôle, les memes plaintes contre les agents du fisc et contre le re¬ 
censement des canonniers auxiliaires de la marine ’Arch. nat , 69.' 

f.e cahier de celte paroisse malheureusement perdu, comme tous ceux de 
la Vendée maritime, n’a pas dfidiiïércr beaucoup de ceüe [ïremîére déli¬ 
bération, dont nii exemplaire fui en vciyé â l^aris le 8 lévrier 1789, après 
l’apparition du règlement royaL (d- (Jiassin, Lu prepantfioa de la 
ptfei rc de Vendée, L ji» 22 

2 M* Biebard, dans ses Xoies pour senni ù la laidlograpine des l'^tats 
généraux de 17^9 en Poitou et M. Heaucliel-Filleiui. dans ses Xouvcllcs 
Xofes poitr seruîV ff la hibliograpliiv dea pfüls gêncrdiix de îiS9 en PoitoUt 
en citent un certain nombre. ï) autre part. M. de la Bouraliére indique dans 
son r)uvrage sur laUhraineà Poitiers eMeis d'entre ces brochures qm ont 
été imprimées à Poitiers, 


t 
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cire plus reslieinl tpte dans d’autres régions (1). On citera 
l>arini les [)his nolahles : licllexions sur les imniHnrs cl i‘n.s/r/jc- 
/;V»f(s (/on/H’r/WT les jtrovinces à leurs tlcpulcs (inæ lü<iis 
ffénéraiLV ; Projet de cahier à fournir par les dciuitcsdu Tiers ; 
Ohservulions d'un jxtiriole du Poilou(2), par Ai. Coulnrer, ci- 
devant jjrocureurau parlement de Paris; Jixlraîl du cahier 
d'un patriote du Poitou, rtin des députés au.v Assetnbiécs de 
l'IIùtcl de Ville et l iiii des couimissaires pour la rédaclifui du 
cahier de la aille de Poitiers (3). Deux écrits siirloiil ont 
une imponance considéra!)le : le Va*n d'un corps particu¬ 
lier de Poitiers sur les jirochains Plais (jènérau.v, dcueiui 
celui du peuple, celui des di.v-neuf ninijtiènies des nobles et de 
tout le clerçié du second ordre, des ]()-23 décembre 1788 ( I), 
et le Vaui des officiers de la aille de Poitiers tlu 1.) décem- 
l>re 1788. La rorlune de ces deux écrits inl diverse. Ln 
ollrant au jjuhlic l’écrit de Lamarque, l’éditeur prit le soin 
{l’écrire : « Un magistrat du Poitou, très instruit des prin¬ 
cipes de notre <li'oil public, et vraiment patriote avait com¬ 
posé im mémoire pour sa com})agnie, sur la manière île cou- 
voquer les Etats généraux. Il avait cru devoir jeter en avant 
quelques itlées... ses vues tiop élevées ont ellVayé. J’ai lieu 
de croire que le corps où il a été lu, a pensé tpi’i! était pins 
[nudent de se réunir au vœu proposé ]>ar les olliciers muni¬ 
cipaux et de ne pas trop se mettre en avant. » Au contraire, 
le vœu lies olliciers de la ville de Poitiei s du 15 ilécemiire 
recul des adhésions de toutes sortes, dans les derniers jours 
de l’année 1788. Il lut aussi ie point de dé])aiT d'une vive polé¬ 
mique. l^a délibération de l’iiôtcl de ville lui prise à partie, 
et M. Pullu, le 2ü janvier 178!), répondit par les Jièfîexions 
d’un citojien adressées à niôlel de aille de P. (ici écrit a 


(1) (;t. Proust, tes Arcliines de l'Ouesl. Anjou. 

(2) ( -CS diverses bi'fK'hures sont conservées dmislcs recueils pollevjiis de 
la bibliuUiùque municipale de i^oîtiers, 

(H) l,,a brochure ; Ohjeh len pliia imporLanls ù déenier au^ Etatsgéné- 
Taux auec le ûioijen dt concilier le^ trois ordres, par tin patriote impar¬ 
tial, du même auteur, ne Int rédigée que pendant l'assemblée des trois 
ordres. 

(4) M. Lamarque^ cunseiller au présidial» Tauteui', en donna lecture au 
présidial le 10 décembre eu la chambre du conseiL 
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égaîeinciit son jinporlance ; un aura rofcasion de recoti- 
naîlre son iiiiliicMice dans les campagnes du Poilun (1>. 

A cûlé des longues brochures, il l'aut constaler l'existence 
certaine des modèles de cahiers employés dans ]>lusîeurs 
assemblées île paroisse. Dans l’assemlilée bailliagèie de 
Loudiin, un modèle fut lu en pleine séance ollicielle. D'après 
une lettre de l’inlendant de d'ours (2) le second jour, le 
maire de Loudun lit à rassemblée lecture d’une brochure 
intitulée: InslruvUuns cl jxmvoirs à donner /x/r /es tulles, 
hoiiiys el [taroisses à leurs dé fut lès. 


IV. — I .es paysans se trouvèrent encore pré]>arés au travail 
de rédaction de leurs plaintes et doléances [vai'<!es circulaires 
administratives qui leur demandaient irexj)oscr sur des 
points ])récis leurs griefs et leurs voeux. Les assembléesd'élec- 
tion avaientétéchargées par l'assemblée pi ovinciale(3)t/e faire 
parvenir aiixcommunanlés des (pieslionnaires Irès détaillés sur 
la culture, rinduslrie pratiquée à la campagne et le coin* 
merce. Pour répondre à cette invitation, rassemblée d’élec¬ 
tion de Niort demanda par sa circulaire de 1788 aux muni¬ 
cipalités de son département : 1“ le genre de commerce (]ui 
se fait dans chaque canton de la province ; 2** les moyens de 
l'encourager et de l’améliorei' ; 3“ les causes tpii nuisent à 
son acci'oissement ou même à son existence, et les obstacles 
qu'il y a à vaincre ; -l" s’il y a îles tei res en friche et (juel 
parti on pourrait en tirer; 5“ quelles sortes d’encouragements 
on pourrait donner aux cultivateurs. Les procureurs-syndics 
du département île riiouars étaient plus complets encore, et 
demandaient si ou élevait, si on connaissait les prairies arti- 
liciellos, comment on pourrait remédier à la disette de bois 
si elfrayante. « I^e peuple chez vous est-il ai.sé ? Languit-il 
dans la misère Que faudrait-il pour l’en tirer ? Les men¬ 
diants sont-ils nombreux? » Le bureau inlerméiliaire 
de l’assemblée d’élection de Fontenay e.vpédia également du 


1 (Jf. tiv. I, .citai). VI, !; 1 ; eiitit/iie de /’(riM);r des iissi'uihlêrs 

2 Ardu iinL, 1^ ' 47. 

2 rendu de la réunion trnoùl 1787* de rasseuililée provincnile 
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21 au 28 Janvier 1788 un questionnaire des pins détaillés. 
Il avait trait :1“ au cliillre des impositions, aux Irais de con- 
l'ection des rôles et des contraintes, aux vices de la réparti¬ 
tion, aux établissements de charité et aux ouvrages publics 
à l'onner ; 2“ aux abus de l’adniinistralion, à l étal <.!es édifices 
publics, à la récolte de l’année, aux secours accordés par le 
gouvernement ; 8" à l’état des chemins pulilics de toute 
espèce, et au bordereau de la lâche airectée à chaquecoin- 
munaulé ; 1" aux principales produc lion s de la paroisse, à la 
situation des terres, de l’élevage, des inaniii’aclures, des procès 
de la communauté et delà population. 

C’était une vaste enquête, entreprise sur les sujets les plus 
divers (I). S’il était possible de comparer les réponses laites 
à renquête avec les cabiei s, on pourrait démontrer rinlkieuce 
de ces questionnaires sur les doléances iillérieuj’emenldéve¬ 
loppées ; niallieureusemenl, on ne possède point les réponses 
des paroisses dont les cahiers sont conservés, et réciproque¬ 
ment, là où les réponses subsistent, tout cahier adispai ii. On 
ne peut nier cependant que ces questionnaires aient exercé 
une action réelle sur les doléances qu’allaient émettre les 
assemblées rurales quelques mois plus tard, eu orietilanl 
leurs préoccupations, et en leur indiquant tles cbefsde récla¬ 
mations (2). 

l.’n iap|)rocbemenl permettra d’en juger, La municipalité 
de Th U ré, avec le soin et l’ordre qui la caractérisent, consigna 


(1) Il existe aux arcliives de la Vendée un faiids iin|)nrlant eonsliluc par 
les réponses de 31 assemblées nuitneipales de l’éleetioii. M. I„üui.s les a 
publiées dans l’anniuiire de la Société d'éiiiulalion de la Vendée aimées 
1877-]87t)-187y 1 De plus. M. de la Biiiitetièrc a publié dans l’annuaire 

de 1' année 1875 la réponse de la paroisse de Saînt-Miirs-des-Frés- Plu¬ 
sieurs de ees réponses* notamment celles des usseiiiblécs de Mail le¬ 
vais, (diaillédesMaruîs et Coulonges, sont des travaux considérables, laits 
avec soin par les assemblées qui les ont rédigés* Les réponses proviennent 
lies paroisses suiv antes : BeauHeu-sous-Mareiiil, la Bretonnière^ ühaîllé- 
ïes Marais, Clmrzais* Deiiant, Doix, Grue* Loiïgéves* Luçon* Maillezais, 
1 Orbie, Petosse, Pissotte, Saint-Aubin, Saint-Denis-du-Payré* Salnte- 
Gemme-la-Plaine. Sainte-Hermine, Saînl-liilalre-sur-rxAutize. Saint-Jean 
dii-Beugné* Saïut-Jeaii^dc-Vekiire, Saint Micbel-le-Cloncq, Sainte-iiade^ 
gonde-lu-Vineuse, Sérlgné, Triaize* Vix, Vouîllédes-Marais* Xanton- 
Lhassciioii, !e Busseau,Coulonges, Saïnt-Pompaiiiï Saint-Hemy, 

(2) CL De Tuequeville, iAncien lü’gime el la Hévùlütiûii p. 306. 








1<S 


r.KS ASSIvMtîI^HH.S HI UAr.ES HT Ol'VHEKIÎES 


SDigiKHisenicnt sur sou regisUeflJ la réponse (lu’elie lil à 
l'assemljlée de (diàlelleraüll et, chose curieuse, les leriiies 
dont elle se servit sont analogues à ceux <[u’eile cuiploya plus 
tard pour la rédaction de la partie écononiiijiie de son cahier. 


Il/'ponse du il <ioîd il HH (2). 

Notre [laroisse est d'une 
très grande étemlue.., le sol 
est mauvais; le tiersde l’éten¬ 
due est en IViche. Il y a [uni 
(le jtaroissicuis [)i'0|)riétaire.s... 
La majeure ]iartie des do- 
maijic.s apjjartient à des sei¬ 
gneurs ou à tics bourgeois. 


(jdiier de doléances. 

Nos (lé]>utés donneront la 
légère idée de cette paroisse 
((ui suit... d’une très grande 
étendue ; le sol est inauvai.s, 
le lier.s e.sten (riche. 

11 y a ))cu tic paroissien.s 
[n'opriétaires. puisque tous 
le.s biens sont à des scigueur.s, 
boui'geois de villes et autres 
hors-tenants. 


Voici encore des exemples (jiii feraient croire que certains 
cahiers sont une copie ilc la ré])onse au questionnaire des 
assemblées d élection |>lulùt qu’une liste de revendications. 
Le cahier de Saint-(’.yr-d’Arçais commence (( pi'emièreinent 
lie {.lire que notre paroisse ne contient aucun fourrage, que de 
très mauvais marais mouillés », parle ensuite du peu d’éten- 
due et du peu de ((ualitc de se.s terres labouiables, dit quel¬ 
ques mots des impositions et des mendiants, et termine en 
])arlantde la difficulté de l’élevage et de la pauvreté du com¬ 
merce, ün en pourrait citer bien d’autres ; ceux de (diauray, 
(mutré, Menigoute, Saint-Lhristopbe, Soudan, n’aurnient 
certainement j)as été rédigés autrement, s’ils avaient eu poui' 
origine les quéslionnaires des procureurs-syndics du dépar¬ 
tement. 'l'rès nombreux surtout sont les cahiers où apjia- 
raissent des réminiscences au moins des diverses questions 
d'ordre économique posées aux municipalités un an avant la 
convocation des Etats généraux. 


(1) Ai elï* VîeiiiiLr, [.-L'j2» 

(2) Hépoiise à la lettre de MM. les procureiir^-s) tidlcs 
(’diâtelleraiilt du 1*^'’ juîHett eopiée .^ur le registre des 
la inuuicipalité. 


de l élection île 
dé! i Itération s de 


t 
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Les réponses aux queslionnalres des asscmi>lées d'élection 
inérilenl d’étre examinées. En ce qui concerne la silualion 
du Bas Poitou dans les tleniiéres années de Tancien régime, 
elles conslituenL des docuinenls de premier ordre, et leur 
existence comble en partie la lacune causée parla dispari¬ 
tion des cahiers de plaintes et doléances. Le ton en est géné¬ 
ralement le même, et on y lit la description du sort des 
populations rurales du Bas Poitou, laite dans des termes 
peut-être moins véhéments, mais analogues. Il n'est pas 
inutile de remarquer que ces réponses ont été rédigées parles 
notables de la paroisse, souvent Livec la participation du 
curé, parfois avec celle du seigneur. X est-ce jias là une 
]>reuve ile la véracité des déclarations que les assemblées 
de municipalités ont consignées dans leurs réponses, el par 
conséquent de celles, assez semlilablcs, qui furent faites 
Lannée suivante dans les assemblées triiabitanls ? 

Le fait était à signaler. Assurénient ces tjueslioniiaires ont 
été [1011 r quelque chose dans la genèse des idées qui sont 
venues uaturcllcineiit s'exprimer en 1789. Invitées à se 
plaindre en 1788, les populations du Poitou étaient toutes 
préparées à recommencer raiinée suivaiiLe, et à [larier (rune 
façon spéciale (c des frais considérables de perception des 
imjidts, tles vices de la répartition, des abus de radminis- 
Iratioii, du mauvais état des chemins, de lu disette des 
bois si ellVayante, et du nombre de meiidianls », puisciue les 
admiuisLraleurs eux-mêmes, en attirunl leur attention sur 
ces (juestions. leur signalaient que la siLualioii présente 
n'était pas sans abus. 


4 







CHAPITRI-: Il 


LA C O N V l) C A T 1 O X . 


Jî 1- — E/tpoi en lin rèt/lentcnl royal. 

I. torn.'spoudaiicc du {'ouvernttneiil avec les liivers funeliuiiiiaires du 
l’oitou. — II. Ordoiiuaiicc.s des lieutenants généraux. 

I. Le 24 janvier 1789, parut la lellrc du roi pour la convo- 
calion des Etals généraux à Versailles le 27 avril; c4le étail 
àceompagnée d’un règlenient royal (l)püur l’exécution des 
lettres de convocalioii et d’un état îles bailliages et séné- 
cbaussées qui devaient députer tlireeleinenl ou indirecle- 
inent aux Etats généraux avec le nombre de leuis reiiré- 
sentants. 

I/ouvrage de l'abbé Leprez indique comment celle con¬ 
vocation lut transmise aux divers olïiciers qui devaieiit jouer 
un roletiaus la préparation des Etals généraux (2). « Suivant 
l’article 1®’’, les lettres de convocation seront eiivovées aux 
gouverneurs des dillérciiles provinces du l oyaiinie, pour les 
faire parvenir dans l’étendue de leui' gouverneuienl aux 
baillis et sénécluuix d’épée à qui elles seront adressées ou à 
leurs lieiitennnls par les soins du prévôt général de la 
maréchaussée de la province. » On peut suivre dans les 
documents des areliivos nationales le Irajel accompli, selon 
ce programme, par les lettres de convocation (*J). i.a pre- 


d) Ce reglement ctnit une innoviitioii, « les rois de France ii'iiyant 
Janiîiis été dans l’usage de joindre aucun l églemcîïl à leur leUre tie convo ¬ 
cation » (Instruelion tfonnéepar S. A. S. Mgr te duc d*()rléims ù aes repré- 
seniarris oii:r hailliages^ l^iris* ITiSO.) 

(2) Hrette, op, ciV., F p- \ Ji. 

(3) Arclu nat», 1. 













LA CONVOCATrON 


r>i 

mière étape en était Hiûtel dos gouperuenrs de province. 
Celui du Poitou, Louis-Philippe d'Orléans, duc de Chartres, 
reçut tout d’ahord luic lettre iniiiislérielle datée du h lévrier. 
« Le roi m'a ordonné de remettre à V.A .S. la lettre ci-jointe par 
laquelle Sa ^lajesté lui aunonc,e sa résolution de convoquer les 
Liais généraux et chargcV. A. S. de l'aire parvenir ces lettres de 
convocation aux baillis et sénéchaux de son gouvernement. 
Pour plus d’assurance de rexécuüon de ses ordres. S. M. 
désire que V. A. S. charge le prévôt général de la maréchaus¬ 
sée de son gouvernement de les faire remellre aux haillis 
ou sénéchaux ou en leur absence aux lieulenants généraux 
de bailliage ou sénéchaussée,.. Le prévôt général, ou les 
olliciers qui le remplaceront, auront soin d'en prendre des 
récépissés et le prévôt général les enverra à V. A, S. Je la 
supplie de vouloir bien eusuile me les faire passer, afin ([ue 
je sois en étal de certifier au roi la remise exacte des 
paquets a leur destination (1). » 

Celte lettre était accoiiipagiiée des din'érciites pièces desti¬ 
nées aux baillis et sénéchaux du gouvernement du Poitou, 
et de la lettre particulière du roi au gouverneur. 

D’autres inslructions de MM. tes secrétaires cHütat par¬ 
vinrent en même temps aux coinnuindanls en chef (2) dans 
les pronlnces, et aux iirévôls (jèncraii.v des maréchaussées. 
Le prévôt général François Métivier, [irécétlcnimenl 
lieutenant de la maréchaussée à liordeaux, recul des ins- 
tructioiis datées du (i lévrier (3), 11 remit lui-ménie ou lit 
i‘emellre les lellrcs royales tlans les trois sièges principaux 


11) Les lettres ministérielles ue furent pas rédigées pour tous les gou¬ 
verneurs d'une taeojï Itlen tique ; on jic retrouve pas îei, en parti eu lier, la 
plirase siiivante, citée par Brette, d après un iiiELnuseril 1, liasse 2, des 
Areliives nationales, et ([ui montre quel rôle de simple parade puuvaient 
jouer les gonverneurs : (t Sï vous voule;;. Monsieur, pour la facilité de 
1 expédition, me taire repasser le paquet tjue vous uveü â éiivover aux pré¬ 
vôts des maréchaussées, je les leur adresserai contresignés. » (Brette, op^ 
cil , P I, 318.) 

(2) Le commandant en efief du Poitou, Saintonge et Aunis était Jean- 
hrédérie de la Tour du l^iu-Paulin, lieutenant général des armées du roi - 
il avait pour second Cbailes-Hcné de Maillé delà Tour-Landry, baron 
d Kn tram mes, lieutenant général du roi. 

(3) Areb. mil,. H» 138. 















TÆS ASSEMBLÉES BUBALES ET OUVBIKRES 






(le Poitiers (1), (üiâtelleraolt (2) et LoaduJi (3), comme en 
lénmignent les récépissés tlii 13 lévrier. Deux jours après. 
Mélivier expédiait à Paris les trois récépissés et rendait 
compte de raccomplissement de sa mission (1), 

Il lallail aussi prévenir les plus importants des fonction¬ 
naires de province. Dans ce but, des instructions riirenl 
envoyées par le garde des sceaux aux inlendaiils de propince. 
Le If) lévi'ier, était expédiée à M. Anloine-François- 
Alexandre Boula deNanteuil, intendant de juslice, police et 
liîiatices, commissaire défïarti en la généralité de I^oitiers, la 
lettre du garde îles sceaux. Le 13 février, XL de Nanleuil 
accusa réception de la lettre, et fil savoir qu3I allait s'y 
conlornier et donner ses ortires aux stibdélégiiés pour 


(1) i< Nous, Marc-Antoine IkulVicr,., reconnaissons avoir reçu de M Mé- 
tnier, prévôt général delà inarécliaussée àii Poîton, les lettres de convo¬ 
cation qui nous ont été adressées ]>ar Son Altesse Sérénissime Mgr le 
duc de (lliartfes.,* 13 février. )> (Arcli. nat,, B-* (>3.) 

(2) ' Nons^ Jacques-Antoine (Irensîé de ï.atouclic, conseiller du roi, Iieie 
tenant général en la sénécliaiissée royale tle f Jirilellerault. certifions avoir 
reçu ce jour, a 7 lieurcs du soir, la place de sénéchal d épée en noire 
siège étant vacante, de M. de la Salle, lieutenant de cavalerie, et du lieu¬ 
tenant de la maréchaussée en personne, un paquet caelielé dont la siis- 
criplion est ai nsi conçue ‘ A M, le sénéchal de (diatclierault ou en son 
absence au lieutenant générai a Châlellerniilt. w ]:Lt ayant ouvert ledit 
pafjuet, nous y avons trouvé une lettre datée de i^arîs le H lévrier 17tSîl 
signée Mgr le duc d'Orléans, portant au bas la meme suscription.., en- 
senil>leun exemplaire du réglement,,, et une lettre du roi ainsi suscrite : 
« A noire ami et féal !c sénéchal de ChâteHcrault on en sini absence..- 
dont nous avons donné notre récépissé à M. de la Salle qui nous a remis 
ledit paquet a ChâttHérault, eu noire liûtel, le 13 lévrier î789, )) (Arch. 

nat,. 32.) 

(3) Nous, soussigné, Daniel Montault, écuyer, conseiller du roit baiiti 
de robe longue du pays du [.oudunais, certifions avoir reçu aujourd hui 
0 heures du soir du sieur Bibault, brigadier des brigades de Poitiers, un 
paquet a dressé à M. le sénéchal tlu iHrOudiinais, en son absence au lieule-' 
nauL général à Ijoudun Bundi 13 février. >' fArcli nat., 4/.) 

(4) « J ai reçu la lettre que vous m'avez lait 1 honneur de m'écrire en 
date duO, par laquelle vous me marquez que Mgr le duc de Cliartres doit 
m'envoyer un paejuet cou tenant les lettres que le roi adresse poui la cf>n- 
voeation des Plats généraux, .T'ai reçu trois pmiuets en date du 8, a 
fadresse de M. le bailli du Poitou, M, le sénéehaî du Clialelleraudaîs, 
M, ic sénéchal du Loudunaîs. .T'avais pris d'avance mes piécaulions pour 
que ces trois paquets fussent remis le même jour dés leur arrivée à leur 
destination, w (Arch, nat., B^ 68.) 
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qu’ils SC concerlcnt avec les principaux officiers do leur 
siège (1) 

Enfin les magistrats qui allaient jouci* le rôle le plus con¬ 
sidérable dans la préparation des Etats généraux recevaient 
également, en même temps que les documents olliciels, des 
lettres circulaires du garde des sceaux. « M. le sénéchal de 
votre siège, disait-on à M. Plerre-^Marie Iriand de Bazoges, 
lieutenant général en la sénéchaussée et comté du Poitou, 
ne tardera pas à recevoir,., les convocations et le règicmenl. 
Vous êtes chargé de procédera la publication, à raïulience 
et à l’enregistrement de Tiin et l'autre. Sa ilajeslé a fait im¬ 
primer des modèles de l’ordonnance que vous aurez à ren¬ 
dre et des actes relatifs à la convocation. »— (c .J’ai reçu le 13, 
répondit M. de Bazoges, la lettre que vous m'avez lait l’hon¬ 
neur de m’écrire le S et les pièces qui y étaient jointes, » 
Iles in slriic lions étaient également envoyées aux lieu tenants 
généraux des bailliages secondaires. Chaijue (onclionnaire 
est ainsi prévenu du rôle qu’il va avoir à jouer et va s’em¬ 
presser de s'acquillcr de sa lâche. 

TI. — L'article (i du règleuient royal indiquait c[ue seuls 
les baillis el sénéchaux des bailliages principaux devaient 
recevoir les lettres de convocation- Ils devaient* d'après 
rarliele 7, sur la ré([nisiliou du procureur du roi* les faire 
aussitôt publier à Vaudience et enregistrer au greire. pour 
leur circonscripliou, et, d'après l'article 35 (2), transnietlre 
ces mêmes lettres aux baillis et sénéchaux des sièges secon¬ 
daires. 

Pierre-Marie Iriand de Bazoges prononça son ordonnance 


<1) ÂPiïîi. nat., Ha {>8. Cf. Hrette, op. pi/ * bp- 32C 
f2)Hégl. royiiL Art. 35 : « Les baillis et sénéchaux principaux auxquels 
Sa Majesté aura adressé ses lettres de convocation, ou leurs lîeiitctiaiits, 
en teront remettre des copies collationnées ainsi que du reglement annexé, 
aux lieutenants des bailliages et sénéchaussées secondaires compris dans 
i arrondissement fixé par l'état annexé au présent règlement pour être 
procédé par les lieutenants desdits bailliages et sénéchaussées secoii- 
tlaires* tant a rcnregistiement et à la publication desdiles lettres de 
convocation et dudit règlement qu'a la convocation des membres fin 
Clergé, de la Noblesse, par devanl le bailli ou sénéclial [jrincipab ou son 
lieutenant, et du Tiers-Klat, par devant eux. » 
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I.KS ASSKMFiLKRS UUHAI.ES ET DIVRIÈRES 


le 14 lé vrier, oii présence du grand sénéchal du Poitou, arrivé 
la veille, i^uis les 11 et 15, il fît porter les lettres de convoca¬ 


tion dans les sénéchaussées secondaires (1). Prévenus olfi- 
ciellemenl après Ta voir été orUcieuscînen l, les officiers des 
sièges secondaires accusèrent réceplion des pièces (2) et 
rendirent a leur tour leui' ordonnance : â Niort le 11) février, 
a Saint-Mai?iciit le 2(î, à Monlniorillon !e PS, à Civrav le 20. 
L’ordoiiiianoe du lieiilenunl généml de lu sénéchaussée prin¬ 
cipale de Chàtelleniuli lut rendue le 14. 
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— Diffk'iiliéscl obsciu'iiés de Irt ronvocafion. 


I. Diifîcultcs relalives à la désignâtîon de^ cireonserîplions êlectoralos, — 
II. Compétitions entre officiers.— III Difticiihés de temps. “\V-Impré¬ 
cision des ressorts : paroisses contestées, paroisscsmi-partîes, paroisses 
oubliées* — V* DiflicnUés résultant du clioîx de ruinté de comparulion. 


Toutes les dispositions thi règlement royal étaient loin 
tl'ètre claires et pratiques. Il avait été décidé que Ton suivrai! 
les règles IratlUionnelles de la convocation des I^’lats géné¬ 
raux, On avait atlmis le principe d’une assimilation avec 
la convocation des Etals de 1611, mais les renseignements 
manquaient sur celte convocation meme, Laveu officiel sVn 


(1) Lettre du 15 février (Arclî, liât,, 6^68) : a -l’al fait partir hier et au- 
jonrd hui des grelliers pour porter à chacun des lieutenants généraux 
un exemplaire de la lettre du roi et du règlement accompagné d'une 
lettre missive qui annonce que rasseniblée du Tiers-Etat se tiendra 
a Poitiers le Ifi mars. , J ai dunné des ordres aux imprimeurs pour les 
difïérenls modèles que vous m'avex adressés, et comme il y a dans mon 
ressort cinq hailliages secondaires qui n ont point dans leur ville d’impri¬ 
merie, j’ai cru devoir faire tirer des exemplaires en assez grand 
nombre pour pouvoir en faire passer a ces bailliages, ce qui sera fait 
{lu 17 au 20, comme je Tai annoncé, a 

(2) Lettre de Gourdon I-a Lande, lieutenant particulier de Moiitmo- 
rillon (Arch. nat., Ü9) : «J'ai recule î-t votre lettre du 8 de ce mois 
avec les différents exemplaires y annoncés. » [..ettrcdii lieutenant général 
de t.iisjgnan (Arch. nat , B'* t>9) : J ai reçu le Î8 du lieutenant général 
de Poitiers une copie cGllationnée de la lettre du roi et du réglement y an¬ 
nexé. » Le sénéchal de robe longue Savary, à Fontenay, et l assesseur 
civil et criminel Dehargues, à Vouvant, ont reçu les pièces respective¬ 
ment le 17, cl les 16 et 23. 

























I,A CONVOCATION’ 
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trouve dans l’arrèl du Conseil du l" juillel 1788(1). La con¬ 
vocation se ressentit de celle conception trop vague de ce si 
important luouvement politique, et des dilficultés de tonte 
espèce soulevées so\is le couvert de respect des anciens 
usages entravèrent la calme élaboratioiT de la consultation 
nationale (2). Les décisions fraginentaires et particulières 
des commissaires nommés par arrêt du l janvier 178!l, [)0ur 
réglerce qui avait rapport à la convocation des Liais géncraiix, 
devaient accroître encore la confii-sioii, en tranchant de laçon 
diverse et suivant l’opportunité les dillicultés nées sur tous 
les points du territoire. 

Le Poitou n’éciiappa pas au sort cominun, et de graves 
dilficiiUés-résultèrcnl de l’obscurité des textes oITiciels. Tout 
d’abord la désif/mtlion iles cirvoiiscriplinnH àlecLoraies non scu- 
lemeni froissa bien des susceiilibilités, mais encore, par l’am¬ 
biguïté de queb[ues-uns de ses termes, lut la cause de vives 
discussions. Dans l étal annexé des bailliages et sénéchaus¬ 
sées devant députer directement « comme eu llill », on 
relevait les noms de Cliàtelleraull et Loudun chacun avec une 
députation, et de Poitiers avec sept députations Dans la 
colonne des bailliages devant députer ludireclement, étaient 
portés Livray et Saint-Maixenl, Foutenay-le (k)mte, I.usî- 
gnaii, Monlmoiillon, Niort et Vouvanl séant à la (diàtai- 
gneraie. C^etle seule classilication de l’état annexé souleva 
les réclamations véhémentes de plusieurs villes, en particu¬ 
lier (le Foiilenav, Moniinorillon et (avrav. Les habitants de 
Fontenay, capitale du Bas l^oilou, qui avaient exprimé par 
une lettre du 5 janvier leur espoir (3) de députer directement 
aux Etats généraux, l’iiretiL profondément déçus. Il en fut de 
même de ceux de Moiitmorillon ( 4). Mais le coup devait être 


(1) (If. Blette, op.ciÈ.^ HI, p. 6. 

(2) Le rédacteur du réglemeuL royal écrivait lui-même : ^ Le respect 
pour les anciens usages et la uéeessité de les concilier avec les circons- 
lances présentes sans briser les principes de la justice ont rendu l'en- 
semble de rnrgaiiisalinn des proelinins Etats généraux et toutes les dispo¬ 
sitions probables très difüeiles et souvent imparfaites* 

(3) Lettre des nffieiers de la scjicchaiisscc de Fonfenay. (Areli. jmt., 

(J) Lettre des officiers delà sénéchaussée de Montmorillon du 0 janvier. 
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plus rude encore pour ceux de (uvray : non seulemenl, en 
ell’et, l’étal annexé meltail netleineiit leur ville au rang des 
sénéchaussées secondaires, mais <le plus un rapprochement 
ambigu allait permettre à la sénécliaussée de Saint Maixent 
de secouer les derniers vestiges d’une sidîordination liiérar- 
cliique vis-à-vis du siège de Civray. Contre les deux décisions 
les officiers de Civray élevèrent vaiiTcmenl la voix. 

Le procureur du roi, Jcan-I'rançois Leloiig* eu requé¬ 
rant la publication et Ten régi s t renient des lettres de cou voca¬ 
tion, observa sur le premier point {|ne rélat annexé laisait du 
siège royal de la sénéchaussée de Livrny un siège secondaire, 
tandis qu'il aurait dû députer dircetenienl* ayant sénéchal 
d'épée et pour sénéchaussée secondaire Saiiit-Maixentj 
ainsi que le prouve Tédit de rétnljlissenienl de celte séné¬ 
chaussée du mois de joiii 1541, et ajouta fjiie la sénéchaussée 
avait député direclenien! pour ies Etals qui devaient avoir 
lieu a Tours en 165L Non moins blessé delà situation infé¬ 
rieure qui lui était laite vis-a-vis du lieutenant général de 
Poitiers, Fradin, seigneur de lîehibre, lieutenant général 
de (nvray, prit le soin d'insérer dans son ordonnance les 
mots suivants : a Sans préjudice aux droits de celle séné¬ 
chaussée de députer (1) directement aux Etats généraux par 
elle acquis lors de ceux indiqués à Tours, et sans approuver 
l'article 16 rie rordonnnnee du sénéchal de IViitiers du 
11 février 1789 qui reîuse le titre de sénéchaussée audit siège 
de Eîvray, en le plaçant seulement au rang du siège rlc 
Niort. » Il U y avait [vas ce[)endant de résistance possible, et 
force fut au lieutenant général de (hvray de passer par¬ 
dessus ses répugnances » (2) el tle se soumettre à ror- 
donnance du grand sénéchal de Poitiers 

Sur la subordination à Civray de Saiiil-Maixent, riiésila- 

V 

lion était permise : la juxtaposition des noms vouhiiFelle 


(Arcli. iiEit., 69.) I-c 7 FçvTier. le lieiitcnaiil général civil de Montmo- 
rlllon s*ctimnait encore tfiie son bailliage fût secondaire, puisc{uiî le séné- 
ebiilde robe longuetleMontniorillon avait été ctablEcn 1515 par b ran^'nis î**’’ 
« avec les prérogatives concédées au grand sénéchal dn Poitou ». 

{1 ) Ordonnance du lieutenant général de Cdvriiy. (Arcli mit.. 

(2) Lettre du 25 février. (Arcb. nat., 09.) 
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sîffnifier qu'on ne deAail voir clans les deux sièges royaux 
qu’une seule sénéchaussée pour la convocalion des h lais 
généraux, ou i'allait-il y voir deux sénécliaussées secondaires 
bien dislincles et n’ayant entre elles aucun rapport pour la 
tenue des assemblées préliminaires? La lettre même du 
règlement semble devoir laire préférer la première hypo¬ 
thèse ; la façon dont Sainl-JIaixenl esl accolé à Civrav en 
dépit de l’ordre aîplialiélîque, jointe à ce fait qu'il n’y avait 
pour les deux sièges qu’un seul sénéchal d’épée, doit faire 
penser que l'idcc des rédacteurs de l étal annexé était bien 
de ne voir qu’une unité de convocalion dans les deux sièges, 
de même qii il n’y avait pour eux qu'un sénéchal d’épée. 
Mais à Saint-Maixenl, on désirait vivement la réalisation 
de la deuxième interiirétalion, taudis qu’à Civrav, on 
aurait voulu que la bizarre rédaction de l’étal annexé eût 
pu vonloii' dire (|ue Saint-Maixenl serait une sénécbausséc 
secondaire de celle de Cfivray, devenue sénéchaussée princi¬ 
pale. et ayant parconséqiient le droit de convotjner à (uvray 
les paroisses des deux sénécliaussées. 

Linüialive prise à Poitiers, sous le nom du marquis de 
BeulVier, par le lieutenant général de Bazoges, trancha le 
dilVérend en faveur de Saint-Maixent. L’article Ifi de l’ordon¬ 
nance du 11 février portait en cfi'et : « Ordonnons iju’à la 
dili geiice du procureur du roi, copie collationnée de la lettre 
du roi, (îu règlement y annexé et de notre présenle ordonnanee 
sei'a [)orlée sans délai aux lieutenants généraux tle Ciunty, 
Niort, la (Ihataigiieiaie. Lnsigiian et S(iint-M((Lvenl et aux 
sénécdiaux de Montmorillon et Fonlcnav. » Les officiers de la 

■kr' 

sénéchaussée de Saint-Maixenl ne manquèrent pas de se 
prévaloir par lettre du 23 févriei' de cette notification qui les 
mettait en devoir de tenir en leur siège l’assemblée prélimi¬ 
naire du Tiers-Etal : « Nous avons un sénéchal d'épée qui 
a eu des provisions du roi... a été reçu en notre siège comme 

sénéchal de Sainl-Maixent et de Civrav, faisant deux séné- 

%• 

chaussées distinctes et séparées... Dans sa lettre du 23, M. le 
lieulcnanl général de Poitiers n’a pas fait de difficulté que 
notre sénéciiaussée est du nombre de celles qui doivent dé¬ 
puter indirectement. I! nous a envoyé les pièces nécessaires 
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pour convoquer ù rassemblée qui doit se faire devant nous. » 
Pendiinl ce temps, les oiïiciers de Civray réclaniaienl amère¬ 
ment leurs droits. I.e lieutenant général écrivait le 18 février: 
« Saint-Maixenl devrait venir délibérer à Civrav. Les 

'k' 

ordres doivent parvenir par moi à Saint-Maixenl (1). » Ln 

I 

même temps le procureur du roi réclamait à Poitiers des 
exemplaires du réglement et des dilTérentes pièces à signi- 
lier pour les faire envoyer dans le ressort du siège de Saint- 
Maixenl. Force resta à M. de Bazoges, qui répondit (ju’il 
n’accédait pas à cette demande, car il avait déjà fait envoyer 
par Saint-Maixent les p,apiers en question. M. Lelong était 
désarmé, il n’avait point d'imprimerie dans son ressort f2) 
pour suppléer à la pénurie à laquelle il était réduit. 11 se 
résigna à ne pas convoquer les paroisses ressortissant tle 
Saint-lMaixent, et se contenta de prole.ster dans sa lettre 
du 2Ô février (3) : le lieutenant général a « divisé ce <{ue te 
souverain a respecté dans sou tableau » ; il protesta encore à 
l’assemblée préliminaire de la sénécliaussée de (iivray. Toutes 
les réclamations lurent vaines, comme le constata M. de Xan- 
teui! (1). « 11 s’était élevé une diHiculté entre les ofliciers de 
(’ivray et ceux de Saint-Maixenl sur la question de savoir 
si ces derniers pourraient convoquer dans leur ressort, ou si 
le lieutenant général de Civray tlevail le faire ; ce dernier 
a acquiescé à coque l’opération fût faite jiar le lieutenant 
général de Saint-Maixent. » Ainsi fut solutionnée la contesta¬ 
tion soulevée par les termes peu clairs de l’état annexé. 

Il — Il ne s'éleva pas en Poilon de discussions à 
l’occasion du pou voii'des sé/ïcc/inn.r i/'c/jce(>ï). Ce n'était pas 
toutefois que les sénéchaux et leurs lieutenants fussent l>ien 
fixés sur leurs attributions respectives. M, de Bazoges deman- 


fl) Ardu li'’ (îH, 

(2) Lettre cleM, de Bazoges* 15 février. (Ardu nat * B' fiH.) 

(5) Arclu nat,, (H). 

(4) I.eltre du 21 février. fArdu iiat.* B^ 6H.) 

(5) Trois sièges seulement jKîSsédaieiil des sénédiaux tî épée ^ Ptùliers, 
Civray et Saînl-Maixent, CliâlelleiauU l la iiondiiatioii du séiiédud de ce 
dender siège. Cmbrid-.leaiuBaptisle Mai'ied>aroïi du (jhi)Ieau, capf Laine de 
dragons an régiment dn l)aiipliiiii n eut lien fju ajires l ordonnance du 
lieutenant général. (Ardu nat, 32.) 
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dail encore le 22 lévrier ce qu’il au rail au juste à l’aire, parce 
qu’il lie pouvait s'cnteiulrc avec le sénéchal souillant (1). La 
réponse (lut le satisi’airc : le sénéchal lienlla première place, 
mais son rôle est tout de parade. « Si le bailli (iréside 
rassemblée des trois ordres, vous pourrez raccompaf^ncr : 
vos louctions son! les mêmes que celles que vous remplissez 
à l’audience lorsqu’il y est présent, cl s’il y a quelques 
ordonnances à rendre, vous emploierez pour les prononcer 
la même l’onnule dont vous laites ordinairement usage » 

Outre les trois sénéchaux d’épée, il y avait en Poitou, à 
Monlmorillon, Fontenay et T.oudun, des scnéchanx (/c robe 
longue ayant pleins pouvoirs judiciaires. Il arriva qu'en 
passant par-dessus la tête des sénéchaussées d’épée pour 
correspondre direclenienl avec les lieutenants généraux, on 
oublia les sénécluuix de robe longue. Le procédé souleva les 
protestations de Savary de Beauregard, sénéchal de robe 
longue de Fontenay. Le 4 mars, celui-ci prétendit être le pre¬ 
mier ollicier elïectif du siège cl .se plaignit <iue « toutes les 
lettres dont l’adresse est au lieutenant général, qui n’est ce¬ 
pendant que le deuxième oflicier du siège, au lieu de lui par¬ 
venir dijectemenl.... ne lui parviennent qu’en second et par 
la voie du lieutenant généra! qui. par absence ou par oubli de 
sa part de lui faire passer les paquets aussitôt (ju’i! les a 
reçus, peut amener du retard dans le service, et c’est même 
ce qui est déjà arrivé f2) n. 

Un incident bizarre se produisit à Niort : le procu¬ 
reur du roi, Hugueteau, lut très alïecté (3) d’ètre avisé 
des lettres de convocation comme le public, par l’allichage 
lait dans la ville. Aussi, quand le lieutenant général il. Rou¬ 
get de Mazeau lui eut communiqué les pièces ofiicielles, 


(1) Lellrc du 22 février. ( Ai’ch. iiat., I.e marejuis Mare-Antoine 

de Heulvier ne devait pas présider l'asseinhlée des trois Mtats. Mahide, il 
donna sa démission et mourut le 27 mars ; ce fut son fils qui le remplaça : 
Messire Constaiit-Alesis tùdalie, niaïquis de Ikiifvier, installé eu 1 aii- 
(lieiiee de la séuéeliaussée de Poitiers dans la cljarî>e de {'l'atid séiiéelKiI du 
Poitou, sur la décision de Messire Mare-.Aiiloine <ie lieufvicr, le samedi 
7 mars. .M’Iielics du i^oltou, 12 mars.; 

(2) Arctï. nat ,. lî» 69. 

(2) Lettre du lît février, t.^rcli. nat., Iî‘ 69>. 
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pour en reciucrir [Hil>îiculi(>n,M. Hui^neleaii ne voulut point 
les rendre et enipèclia ainsi leur enregistreineni régulier. 
Le lieutenant général s'en plaignit le 2tS février (1), niais 
ce ne fui que le 18 avril que Tordre impérieux (2) arriva 
au procureur du roi de rendre les dociunents qu'il détetiail 
irrégu lie renient, ce qu'il lit aussitôt 

111. — Ces dillicultés furent loin d'ètre les seules ; quand 
les olïiciers chargés de la eonvocation voulurent procéder à 
celle ci, ils se îieurtèreiit à des obstacles de toule espèce; le 
règlement ne tiermeltait pas de l'aire les convocations tlans 
le temps vouiu, et surtout on ne savait pas exaetenienl qui 
devait être convoqué, 

La première diiliculté provenait de la (kde Irop rappro¬ 
chée a laquelle il fallait réunir les diverses assemblées. 
L’assemblée générale des trois ordres devait se tenir au plus 
tard le IG mars (3), et les assemblées préliminaires devaient 
avoir lieu dans les sénéchaussées secoiulaires, fpunze jours 
an moins avant l assemblée générale (1), soit dès le début <le 
mars Si l'on réfléchit que les ordonnances devaient être 
imprimées, notiiiées par des huissiers, que communication 
devait en être donnée aux habitants (5) au prône des messes 
paroissiales, et (jiTiiii délai de huit jours était accordé aux 
paroisses rurales pour tenir leurs assemblées (G), on s’aper¬ 
çoit qu’il était matériellement impossible d'observer les 
delais prescrils. M. de Bazoges Técrivail dès le 15 lévrier (7) 
1789 : « La date du IG mai s, la plus éloignée que permette le 
règlemenLest peut-êlre encore bien ra[ipi ochée, eu égard aux 
opérations cpii doivent précéder dans un ressort direct qui com¬ 
prend i>lus de 55G paroisses,..Il iiV aura ]>as entreI assemblée 
préliminaire et celle des trois Ktals la quinzaine désirée (8), » 

(!) Lfttre du 2H lévrier. (Arcli. mit , H** 61^.) 

(2) Lültî'C! a M. Iv ]>n 3 CLireiir tlU roi du lîiulliagc de Xîort. (Arcli. nat., 
Hi m ) 

lîêgÈcnient loyaL art. i). 

( -t ) Eoil . loc ., a 11. , 

tô) /iod./oc., ail 22. 

(Co I^fnL loc., art, 2 4. 

(7)Arrli. iint., 

Tfl était aussi l'avis de Rouget, lieutenant général de Niort. I.p lieu- 
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De fait, le délai de Iiuitaiiie'ne fut pas laissé clans toutes 
les cîrconscnpUous au.V paroisses pour tenir leur rcutnion(l), 
et loiites les assemblées préliiniiiaiios em^enl lieu moins 
de cjuinze jours avant le I(i mars (lette précipitation n était 
pas faite pour permet Ire aux Français de mûrir longue¬ 
ment leurs doléances* 

IV* — Mais là n’élaîl jiniiit la (dns grosse diniculté de la 
convocation. F.oimne on Ta l'ail prévoir, le ressort des eîj - 
conseriptions électorales n'était rien moins quarrèié {*1). (^'est 
là un fait général, et cjui n'a ])as le droit crétonner, quand on 
sait que les parlements eux-niemes ignorent le nombre et la 
compétence exacte des justices royales soumises à leur juri¬ 
diction* Les oiïiciers royaux ont le droit de se trouver dans 
rincertilude (3) relîitiveiueiit au cîiilï’re réel des paroisses qui 
iorinenl leur circonscription, quaiui le 13 décembre 1788, 
Séjîiiier, Iranstnellanlau parlemeiU les résnltals de l’entiuêtc 
sur les grains, ordonnée par rarrèté du Iti novembre 1788, 
ne craint pas décrire qu’il a consulté les substituts des 
« 22() sièges environ dont est composé le ressort (1) ». 

Sans doute il existe bien un dictionnaire des paroisses du 
ressort du Parlement de Paris (5); mais celiii-ei, outre (ju’il 
ne concorde pas du tout avec les procès-verbaux des assem¬ 
blées baüliagères, semble indiquer à chaque pas que ses 
solutions sont incertaines. Les étals de. population (ti) 
dressés sur l’ordre deXccker sont encore plus instriictils en ce 
qui concerne l'incertitude qui plane sur rarrondissenieni des 
sièges de justice. I)res.sés par sénéchaussées, avec le nombre 
des habitants par paroisses, ces états sont vérital>!ement 


lenanl pai ticiilifi-de MolUmoi'iiloii exprima l’idée qu’on 
à prêvciiîi'il temps. 

(1) CL LL cltnp* ii\ Assemblées nirtiles, p. 79. 


tiiirait de la peine 


(2j Le P ai ton ne d! Ile rail guère en cela du reste de la France* « Sur 


400 bailliages, dît Brette (o/i. ciL.lII, p. 4),ll n en est jiient-clre pas iin seul 
qui n’ait avec les bailliages voisins soit des paroisses mi-parties, soit des 
paroisses contestées* Ci. ci-dessons Livre il, cliap. JI, S L Situation 
de la justice en 1789. 

(3) Cf* Brette, op, ciL, L P- xxni* 

M) Cr, Selîgman, la Jiisîice en l'naice ffcndcuit la Kcvolnlion^ p. 1*2. 

(àt Bîld. liât.* L. P., 25-32. 

(b) A reh, nat., U'^' 45* 
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déconcertants par les mentions qu’ils portent. Celles-ci 
sont de trois sortes. Les premières seules s'expliquent 
aisément : certaines paroisses relevant du siège ne sont pas 
du Poitou, et sont indiquées comme ne faisant pas partie 
de la région dénommée province du Poitou. Mais comment 
comprendre les secondes ? D’un grand nombre de 
paroisses énumérées dans un état, on dit : « est portée à 
telle autre sénéchaussée », ou bien ; « relève de telle autre 
sénéchaussée ». S’il en est ainsi, pourquoi a-l-on porté à 
l’état présent des paroisses qui n’en relèvent point ? Kst-ce 
parce (lue la paroisse est du ressort de deu.v juridictions ? 
L’état aiujuel on renvoie l’indique parfois, mais pas toujours. 
Est-ce parce que la sénéchau.ssée revendique malgré tout 
sur elle quelques droits et que, suivant l'usage de l’ancien 
régime, on tient à laisser la (question en susjïcmis, sans avoir 
l’air de la trancher définitive meut, ce qui permettra de 
perpétuer iiuléünimcnt les conllits de juridiction ? Il est 
dillicilc de solutionner ce prolïlèiue. Etiiin les meulions 
du troisième genre iiidiiiucnt que des paroisses relèvent 
de plusieurs juridictions, et prouvent ainsi le désordre 
général. Des chin'res le i'eronl mieux approfondir. Dans 
l’état de la sénéchaussée de Niort, .)! paroisses sont 
inscrites : 2 sont indiquée.s comme [lortées îi Poitiers, 
2 à Moiilmorillon, 2 à Fontenav, 2 à \’ouvant, I à Saint- 
Maixent, 7 à Civi'ay ; voilai*.) paroisses pour les((uelles 
l’état d(^nne une .solution ambiguë, nelèveiît-elles de 
Niort ou d'un autre siège, ou n’eu sait rien A Vouvant. 
sur 88 |>arüisses, tiO sont dans le même cas. D’autre à 
Eonleiiav, on ne cite pas moins de ii8 j>aroisses relevant a 
la fois de Poitiers et de Eonfeiiay ; plusieurs relèvent de 
trois sénéchaussées, et même de (juatre (t ) on de six (2). 


(î) VouiUé-lcs-Marais relève à la fois tle Fontenay. Vouvant, Saint- 
Maixent, l’ûîtîers. Ün comprend la récrimination du cahier de cette 
paroisse : e« Qu'on ne puisse pins douter du lieu où on devra plaider, au 
moment où ses députés se dînaient vers Saiiit^Mai.vent, quand les députés 
de toutes les paroisses voistnt s parlent pour l'onteiiay. 

(2) Ardiii relève de Ftndeiiay. XiorI, Vouvant, Foilier.s, Saint*Maixent 

et (avrav. 
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(jracc a cette incerlilude, le combat de resî^ort a pu conti¬ 
nuer jiisqua la veille de la Révolution (1). 

Mettant a proiit ces obscurités^ certains oiriciers s’empres¬ 
seront en 1781) de couA^oquer des paroisses discutées et soulève¬ 
ront ainsi les récriminntionsde leurs collègues voisins. Ainsi 
a Poitiers on se plaindra que le lieutenant général du Dorai 
ait lait signifier les actes de convocation aux paroisses de Char- 
roux, Asnois, la (3iapelle-Bàlon, MaupreA'oir, qui de temps 
immémorial dépendent de la sénéchaussée de Poitiers, et au 
Doi'at on signiliera que la sénéchaussée de Poitiers clierche 
tous les moyens pour usurper les justices des baronnies de 
Char roux, Rocliemeneau, Mau prévoir et Saint-Secondiîi a 
celle de la Basse Marche, Il est notoire, dil-on* que lesdites 
justices ont toujours fait partie du comté de la Basse Marelie, 
lequel comté est réuni à la couronne et n ii jamais dépendu 
(le la sénéchaussée de Poitiers (2), I/ignoraiice ne peut 
expliquer seule ces combats de ressort : il sV ajoute la 
volonté crélenclre la circonscription du siège, et du même 
coup les épices des magistrats, lii c'est ainsi que des 
convocations injustifiées seront la cause du plus grand 
nombre des délaiits conslalés dans certaines sénéchaus¬ 
sées 21 des paroisses convoquées a Civray y firent délaut; 
sur ce nombre, 2 comparurent a Saint-Maixent : Baus- 
sais et Iborigiié; 4 comparurent à l^oiliers : Clussais, 
Mouton , Saint - Secondin et Saint - Léger - Ivz - Melle ; 


<1) Lu 2ü deceiiiiire ITKtî, Lu cotnpagiik* diî préaidiul de l^oitiers con¬ 
tracta lin emprunt poni- soutenir la lutte contre !e siège tic Civray, i[m 
voulait lui enlever sa juridiction sur le territoire de Chîssaîs, et le 21 juii’ 
let 1789 elle revendiqua plusieurs instances portées à tort k Civi iiy et 
nées dans la justice et baronnie de Saint Romans et la baute jiistiee de 
Saint-Léger, Le 12juin 1787, elle avait résolu d'intervenir ilans un procès 
du parlement ayfnit pour but de décider si les paroisses de Genneton et 
Ulcül relevaient de lu seigneurie de Passavant et du siège de Saumur ou 
de la chatelleniede Xlercle et de celle du Fief-l'Évèqiie, dont les appelssont 
portés ù I bouars et de lu a Poitiers, Le procureur du roi, Henri Filleau, 
ht ressortir les preuves que ces paroisses soûl en Poitou, comme l’eAeiin)- 
tion des grandes gabelles, lu dépendance de l'élection de Tliouurs et tiu 
bnieuu de conlrnle de Chatillon, 1 usage du papier au timbre dn l^oilou, 
1 cseï cîce des officiers des eaux et lorOts de cette ville dont le ressort est 
bailliager. (Babinet, le Présidial de Poîtiersy p. 428,) 

(2) Ll. Rüissonnade, les Cahiers de rhle~Joiudain et du Vigeau, 
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T) comparurent à Niort : Brûlain, Juscorps, Marignv, Voiiillé 
cl Villiei ■s-eii'Bois ; 1 à Aiigoulèiue : Monljeau. Vuilù douze 
paroisses pour lesquelles la comparulionindiquc àquelle séné¬ 
chaussée elles appartieoneul réellement (1). Les ofliciers île 
Civra}^ ont vj’aisemblablemeiil commis sur l’étendue de leur 
territoire une erreur involontaire ou plutôt préméditée pour 
ces douze communautés. Sur les ilouze autres,plusieurs, si elles 
n'appartcnaieiit pas à un autre siège, lultaienl pour changer 
de ressort. Parmi les dél'aillanles, en elTet, le procureur du roi 
distingue d’une laçon sjiéciale les 7 paroisses de (iarnaud, St- 
Pardüull, {.iourcelles, Antezanl, Varaize, Sl-Julien-ile-Lescap 
et (iibüiiriie, et s’attache à démontrer qu’elles relevaient de la 
sénécliaussée tle (’üvrav, tout comme Saint-Piorre-de-Lislc, 
Vervanl eL les I^glises cl'ArgeiiLeuil dont les liabilants 
n’avaieiiL point osé ne ]>as comparai Ire cl demaiulaienl 
humblement dans leur cahier à relever du siège de Saint- 
Jcan-d'Angély Ç2). Dans la sénéchaussée de Fontenay, on 
connaît aussi mal les paroisses ressoiiissanl du siège. Dès 
ia publication de la convocation royale, les olïiciers dres¬ 
sèrent une liste des paroisses à convocjuer ; ils on inserî- 


(1> Du- contre, Jiiillé. Fignè, Vervaiit, etuiie enclave des Pins, l>uviuirc. 
com’n'L|ués a Aiigomlcuie et à Civray, prétérèrent députer à Civruy* 

(2) « il l’instant le procureur du roi . a observé qli il avait clé in 
formé cjiie quelques paroisses dépendant de la vicomté royale d Auiiay 
demandaient à être réunies au siège tle Saint-Jean-d Angel y, dont elles 
prétendaient avoir été distraites.-, et s était aperçu que celles de Oai'nand 
etc avaient sans doute sous le même jiretextc rcUisé dé comparaître, 
c|ue l intèrét de la sénéebaussée... et des liabitants desdites paroisses exi¬ 
geait qu’il démontiât combien., ces prétentions étaient déplacées *, qn il 
allait répéter les dispositions des lettres patentes de l57ü pour lairc ces¬ 
ser les entreprises que lalsaieut sur ces mêmes paroisses les ofliciers de 
SaintJean-d’Angély- Ces lettres portaîeni que « toutes les paroisses t[ui 
dépciideiil de cette vicomté, et qui ont leur position dans les lîmiles du 
dénombrement rendu le 11) juillet 1412 [iour le vicomle J Aunay tout 
[lai^tîe de la sénécliaussée deCî^'l'ay pour... qii uuenu jndiciable ne dcmcuie 

en Sainlonge. » (Arcb Vienne, (^-86.)). 

N’uruîze se trouve cependant déjà cité comme appartenant au ressort de 
Saint-Jeaii-dWngély, dans le procès-verbal de ré forma lîon des cou¬ 
tumes du Poitou de lôSd Convoqués à l'assemblée, les hubitaiits répon¬ 
dirent que la ebâtellciiie de Varance était sujette au ban et aiiièie-ban dt 
Saintongeet ressnrtissail par appcd à .Saint'Jean-d Angely. (Bourdeau de 
lilchebourgj (lauîuiniei yvnénd, 823.) 
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virent 111 et en oublièrent 5 ; le procureur du roi fit remar¬ 
quer cel oubli à l'assemblée préliminaire: « Le procureur du 
roi nous a observé que, malgré i’exaclitude que l’on ait pu 
apporter pour la l’ormation du tableau des paroisses, il y en 
a eu 5 qui n’ont pas été comprises, qui sont celles de 
Girouard-en-Xieuil. Saint-Georges-de-Montaigu, Sainl-Mar- 
lin-sous-Mouzeuil, Saint-Martin-de-Fraigneau, aliàs Tesson, 
et Sainte-Gemme de Luçon. » D’après le mémoire des otficiers 
de la sénéchaussée de Montmorillon, réclaman t une députa¬ 
tion directe en date du B janvier, le ressort est indiqué 
comme renfermant 181 communautés (1). I^e procès-verbal 
d’assemblée signale seulement 148 comqiarutions cl 21 dé¬ 
fauts, en tout 169 ; au moment de la convocation, on ne 
trouvait plus (jue 1(19 paroisses dans le ressort ; il fut donc 
commis une erreur de 15 en trop dans la première évalua¬ 
tion. Le cas des olïiciers du siège de Vouvanl est encore plus 
fort. Sur 31 paroisses appelées, 18 au moins, plus de la 
moitié, faisaient effectivement partie de la sénéchaussée de 
Fontenay (2). 

l.es officiers de certains sièges paraissent cependant mieux 
connaître leur circonscription. Le procès-verbal de l’assem¬ 
blée préliminaire de Niort signale deux défauts seulement, 
l’un il on né contre Sa feigne s qui a comparu à Civray, et 
l'autre contre le village «le lîreuilluc qui est une enclave 
de bontaine-Chalandray. Les officiers de ce siège ne méritent 
donc pas les reproches que l’on peut faire à leurs collègues 
des autres sénéchaussées ; ils n’ont meme pas donné défaut 
contre Vinax qu’ils avaient fuit assigner, reconnaissant pro¬ 
bablement que cette paroisse n'était pas comprise dans leur 
ressort. 

Une phrase du procès-verbal de rassemblée préliminaire 
de Poitiers indique à quel procédé on était réduit pour 
reconnaître qu une paroisse était du ressoi t d'une séné- 


11 ) Arch. iktL. B-' lit). 

è-) Kntrclcs deu,\ siôf'cs, le coiidit Jcvnit être ri'êtjueiit et âigu. [iiiistiuc 
Je cahier de V'oiivaut demande le réglement invariable des re.ssorts, afin 
de prévenir les conllits de juridiction trop eomniuns entre les sièges de 
N oiivaiit et l'onlenav. 
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chaussée. Ou y classe les paroisses convotiuées (jui n'ont 
point com[)ani en deux catégories : celles (t ) cjui sont répu¬ 
tées avoir comparu à d'autres bailliages et pour los([uelles on 
n’a [las trop de regret (elles (levaient être contestées, et on 
les avait appelées sans doute à tout hasard) et celles (2) 
« qui, n’ayant pas comparu, doivent d'autant plus être 
réputées de la sénéchaussée qu’elles dé[)osent leui s registres 
au grelVe de ce siège où elles sont délhillantes »; pour celles- 
là, on est sûr qu’elles sont de rarrondissemenl de Poitiers, 
et on ne, désespère pas de les voir venir; car on décide qu’it 
sera sursis jusqu’au Ki [)Our donner défaut contre les 
absents, dette simple façon de classer les paroisses défail¬ 
lantes montre l'incertitude dans hu[uelle se trouvaient les 
olïiciers chargés de la convocation. 

J^a difficulté était accrue par ce fait que certaines 
[laroisses relenaienl <!e plusieurs hfülliuges ou sénéchaussées 
ou ètaienl nii-porlies. Dans la sénéchau.s.sée de dliùtellerault, 
le procès-verbal de l’assemblée cite quinze paroisses sur Ics- 
(pielles le siège ne prend que partie. En envoyant le nombre 
des feux des paroisses de Montmorillon, on signale ifue 
Pleimartige (iï) ne relève de Montmorillon que pour 7 feux. 
Versillac pour (alors que 5(1 sont dans la Marcbe) et 
Pouzioux i)Our 12 ; (le reste est dans la baronnie de (’Jiati- 
vigny). Sillards et Nouic sont pour jiartie de Montmorillon, 
et la Tri mouille pour la grand’rue seulement. .\.ux i']glise.s 
d’Argentcuil, un tiers de la paroisse plaide à Sainl- 
.Ican-d'Angély, tandis ([ue les deux autres tiers doivent 
aller à (Uvrav. Lernav, une seule maison est du ressort 
de Loudun. 

(lomment dans ces conditions n’y aurait-il |)as en de 
nombreuses erreurs? La dil’Iieullé d’une exacte convocation 
s’accroît encore ]>ar le fait suivant : le ressort unric uiw la 
(jualilê (les ajjaitrs. L’ne paroisse jieut dépendre d'un siège 
{K)ur les appels ordinaires et d’un autre pour les cas royaux. 


(1) Au nombre de 28. 

(2) Au 11 ombré de 62* 

(3) Lettre du eu ré» 13 juin 1789, (Arcb» mit, 09 ) 
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Quel devait être en cette hypothèse îe lieu de sa comparu¬ 
tion ? Le bailli de Louduncite des cas de ce genre : les trois 
paroisses de Bouchet. Ceaux et Chattnay, autrefois du 
ressort de Loudun. relèvent actuellement de celui de Riche¬ 
lieu, et pour les cas royaux de Loudun. Il n'hésite pas à les 
convoquer, et sur les trois une seule fait défaut à l’assem¬ 
blée des trois ordres du pays loudunais. 

Y eut-il des paroisses oubliées dans la convocation? Les 
recherches précises de M. Bretle permettent de répondre 
qu’inlime lut en Poitou la proportion des cas de ce genre, 
(iomine on l’a constaté, la tendance n’était nullement à la 
réduction du ressort, et étant donné l’eiupressement avec 
lequel on s'occupait de convoquer une coininunauté, dès 
qu’un lien semblait la rattacher au siège, on comprend que 
très peu durent ètreomises. Quelques cas peuventnéanmoins 
être signalés dans la sénéchaussée de Chàtellerault. L’im- 
porlanle agglomération de Lencloitre ne figure point sur le 
pr ocès-verhal ni comme comparante ni même défaillante ; 
de plus, la Tricherie et les Barres ne se trouvent également 
nulle part. M. B rot te laisse supposer que, ilans la séné¬ 
chaussée de ('.ivray, la paroisse de Hrieul n’aurait [las été 
convoquée. Mais les documents des archives de la Vienne 
permettent d’affirmer que Hrieul a non seuleincnf été 
appelé, maks a envoyé un cahiei' de doléances et comparu à 

t'ûvrav. 

« 

*V* -— Les (lélibénüions devaient avoir lieu par bourgs, 
paroisses ou coinniunaulés ayant un rôle séparé d imposi¬ 
tions. Les oHiciers de justice devaient donc convoquer: 
L les villes : 2'^ les pai oisses rurales : les sections de 

paroisses rurales ayant leur individualité linancière. C'étail 
une complication de plus, au dire cle M. Bretle (1 )* La couvo- 
cation des Etats généraux était un ricle de radîninistration ju¬ 
diciaire : 1 action des olliciers de justice devait donc s’étendre 
])ar ce j>rinci]>e sur le domaine déjà morcelé à Finlini qui leur 
ajiparlenail. article 21 du règlemetil apt^oriait un élément 


(1) Cr, Bretle, o/>. p. 25 s. 
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nouveau d’inceditiulc en basatU runilé de coin partition sur 
l’unité du rôle d’imposition. C’étail superposer un arrujuje- 
ment financier il miarrangeinenl jndiciaire et créer d’inextri¬ 
cables confusions (1)- 

En elVel, si à cbatiue coiunuinauté correspondait en général 
un rôle unique d’iinpo-sition, le cas n’élait pas rare de pa¬ 
roisses divisées en plusieurs collectes, ou réunies deux à deux 
en une seule individualité iiscale. Un état préparé (2) pour 
l’assemblée d’élection de Poitiers indique que, tics paroisses 
de ce département, qiiel(|ues-unes sont divisées en plusieurs 
collectes ou municipalités. Quinze d’entre elles sont dans ce 
cas. sur lesquelles douze forment deti.x collectes, deu.x en for- 
inenl trois, et une, celle de Vouillé. en forme six : Vouillé, 
Civrav, les Essarts, ’^rraversonne, Villiers et Yversav. De 
même dans la sénéchaussée de (^hâlelleraull (3) les [jaroisses 
de (!!enon et Huxeuil en d'ouraine constituent chacune tieux 
collectes. D’après r/lbriti/iac/i pronincial et lualorùjue du 
Püilou pour rannée 17fi8, il n’y aurait pas eu dans la géné- 
raliié de Poitiers nioiiis de 4i) hameaux distincts, au point 
de vue adminislralif et linaiicier, des paroisses dont ils 
dépendaient au point de vue religieux, et de 11 ]>arois.ses 
réunies deux à deux pour ne Ibriuer fju'une seule iiulivi- 
dualité civile. 

Le règlement du 21 janvier, en ordonnant de délibérer pai‘ 
unité de rôle d'imposition, fut obéi ; ainsi, [lar exemple, 
Lesson, hameau de Heiiet, délibéra à part ; üreloux et Saint- 
(aillais lie rédigèrent qu’un seul cahier, sous la tlireclion du 
syndic îles deux paroisses. 

Mais il V eut des erreurs et des omissions causées iiar 
cette coinplicalioii dans la convocation. L'iiicidenl siii venu 
à rassemblée piélimiuaire île bontenay en est une preuve. 


(1> La complication est peut-être moimlre que ne le suppose .M. Blette. 
Lu paroisse ii'çst pas iiêcessuircnient une cellule îrredLictiIilc de la cir- 
eoiiseription judiciaire : elle peut être morcelée en plusicuf.s justices, et 
il pouvait y avoir uu intérêt de simplicité à convoquer les cuniiiumaulés 
d’huhilauts selon l'usa^'e étaldi depuis de longues auiiées, 

(2) Arc h. Vie Ji ne J C-ÜU7* 

(3) VAdi diï montnnl des raies des paraisses des dêparLements derailiers 
et Cliutelleraiilt, (A reh. Vieil ne, (MTAj.) 
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Le tableau de convocation pour les habitants des campagnes 
avait été rédigé exclusivement par paroisses ; or, au moment 
de la comjîarulion des députations rurales, des députés qu’on 
n’avait pas appelés protestèrent : « El ont comparu Jean 
Appraillcet Jean Rivière, laboureurs de la paroisse de Sainl- 
Marlin-sons-Mouzeuil, lesquels nous ontobscrvé qii’îlsétaient 
imposés à la taille sur un rôle distinct et séparé de^elni de la 
paroisse de Nalliers dont elle est une annexe, et que l’on n'a 
point fait l’appel des députés de ladite paroisse, pourquoi ils 
ont demandé à être reeus à nous exhiber au nom de leur coin- 

,'h 

munauté leurs pouvoirs et cahiers de la remise desquels 
ils ont requis acte. » 
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NOTIFICATION AUX FAIIOISSKS nURAIÆS ET PUBLICATION. 

L Formulitês de la luïtificatîoïi, “-“II. Hetards-— IIL I .acuiies et erreurs. 
IV. IHiblication de la lettre royale et du règlement y annexé. 


I. — Il lallail IriinsnieUre aux coniiminautés la coiivot’a- 
liou royale. L article 22 <lu règlement jiortail ; « Leshaillis ou 
sénéchaux princij>aux ou leurs lieutenants feronl notifieriez 
lettres de connocation ainsi que le jjrésent règlement par un 
huissier royal aux oHicicrs municipaux des villes, maires, 
consuls, préposés, ou autres ofticiers des paroisses et com- 
innnautés de campagne, situés dansréteudue de leur juridiC' 
lion pour les cas royaux. » Des instructions lacilitaient t'ac- 
oomplissement de cette formalité. Les lieuleiiants généraux 
devaient faire imprimer le nombre ti’exemplaires tle leui' 
ordonnance dont ils auraient hesoin pour les taire publier 
et afiieher dans leur ressort. Ils devaient également faiie 
imprimer séfuirément les modèles tl’assignafions et les 
remettre aux huissiers, Eidin ils devaient faire passer aux 
maires cl éclicvins des villes non comprises dans l'étal, 
ainsi qu’aux fabriciens, consuls ou préposés de paroisses 
ou communautés, le modèle de procês-verhal. 

Nantis des dinéreiiles pièces qu’ils avaient à nolilier, les 
huissiers royaux commencèrent à parcourir les [laroissesdu 
Poitou. Quelques-uns fournirent tles courses consitlérables. 
Guillaume Saugé, huissier de réleclion de la ville de Niort, 
ne iîl pas moins de 13 notifications ou sigitilicalions du 23 au 
28 lévrier. Les nolitiealions furent, en général, faites «ili' 
syndics on aux officiers niiinicifmiix (l), A Avon. Allard, 
huissier royal. lit signification à Pierre Duhreuîl-Cham- 

(1> A Cliâtcauganiier, elle fut remise aux syndic, riita iciciis et mar- 

gui Hiers. 
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hardel, grelïier de la luunicipalilé, le 20 Févriec, et au début 
de la réunion du 1*^'' mars, le syndic reçut la pièce des 
mains de son grelïier, et entendit ses explications sur la 
i’açon dont il s'était conl'ormé de point en point à ladite 
signification pour la [uibiication des lettres du roi. 

Les huissiers avaient droit à 12 sous par exploit. Ils 
réclanicrenl îles avances. iM. de Xanleuil leur en donna : 
If Ils ont eu 100 à 120 livres, en tout 100 pistolcs (1 ). » Ils 
devaient rembourser la somme après (laiement. T.e 22 février, 
M. de Bazoges écrivait : «Il m’a paru indispensable de l’aire 
décerner l’exécutoire d’environ 1.200 livres pour faire îles 
avances aux huissiers chargés des sigiiilications et notilica- 
lions. » 


11. — Malgré la diligence de M. deBazoges, qui écrivait le 
18 lévrier (2) rpi’il allait faire partir le lendemain les huis¬ 
siers chargés des notilications dans la partie la plus éloignée 
de sa circonscription, des retards furent causés [nir Vèteiuhic 
du rt',s'.s'or/. Celte difficuilé spéciale à la sénéchaussée de 
Poitiers devait mettre des obstacles à l’arrivée à temps de 
la notification dans les paroisses les plus reculées. L’as¬ 
signation n’y put parvenir assez lot pour pernielti e à toutes 
les réunions d’avoir lieu de manière ipie leurs représentants 
arrivassent au début de l’assemblée préliminaire de 
Poitiers. Ce fut le cas de file d’Yeu, où la notiticalion 
fut faite seulement après le P'*‘ mars; la publication ne put 
avoir lieu ipie le dimanche 7, et les iléputés nommés dans 
l’assemblée générale n’avaient pas le temps matériel d’arriver 
à PoitiersIeO, alind’y prendre pari aux premières opérations 
de la comparution 


(f) Lettre <lu 24 février. (Areii.nat., 68.) 

(2) «Je lie tltnUe jjas cjue les iiutiReiitiniis faites... chaque paroi.sse 
puisse s asseniliter le l'f'* murs, à moins que lu trajet de nier qui sépare les 
ilus de Noirmoutier, Bouîn etl'ile d’Yeti et (|u! fait quelquefois perdre huit 
joins .. ne puisse se faire de suite. » (,\rch. mit.. B" 68.> 

(8) Le procureur d.u roi de Poitiers [H’évoyalt ce résultat quand il 
disait : « Qu’attendu le peu de temps qu’ont eu les huissiers pour donner les 
assijfnaliuns depuis 1 époque où les lettres de eouvoeaiîuii ont été envoyées 
et les tlîslauces iiilinimeut éloignées de plusieurs communautés dont les 
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Dans certains sièges seconclaires, (les pièces nunupièienl 
retanianl les nolilications. Le 22 Icvricr, M. de Bazoges 
annonce qu’il craint qn’on ne soit arrêté pour les notifica¬ 
tions à cause du défaut d’exemplaires des lettres de convo¬ 
cation. « On n’a ])as reçu, écrit il, les exemplaires des lettres 
de convocation (jiie l’instruction annonce devoir être adres 
sécs directement. » l’onr iiàtcr rarrivéc des paquets île pièces 
otticieîles à (’.îvray et Montniorillon, qui nesont pas desservis 
directenicnl par la messagerie de Paris, il prie le directeur 
de la messagerie de Poitiers d’y envoyer les [laquets j>ar 
exprès dès leur arrivée : Mais une crainte lui reste : pour 
peu (jLi’il y ail de retard, il sera impossible que les sièges 
puissent avoir leur assemblée préliminaire assez tôt jiour 
être à Poitiers le 16. (>eltc crainte ne se réalisa pas,bien que 
les communautés des sénéchaussées de Civrav et Montmo- 

•Ib-' 

rillon n’aient pas reçu toutes les pièces qui devaient légale¬ 
ment leur être nolitiées. Après avoir constaté celte lacune 
sans pouvoir la réparer, leurs chefs-lieux n’ayant pas d’iin- 
primerie, les olïiciers de ces deux sièges, juslemenlalarmcs, 
prirent des initiatives diverses. Le lieutenant général de 
Civray perdit jiatience le |n‘emiei‘(1) : «J’ai prorogé jusqu’au 
5 mars l’exécution de l ordonnance dont je vous envoie cojiie : 
le retard qu’épronvent à me parvenir les lettres du roi 
m'ohlige à n’en faire la disldhulion <[Li’aü moment de 
l'assemblée de tavray. » Il fit seulement notifier par les 
huissiers les ordonnances du sénéchal de Poitiers et du lien- 
tenant général de Civray et remettre un modèle de procès- 
verbal. Celte décision est mentionnée dans un passage d’une 
lettre de M. de Nanteuil qui indique au garde des sceaux la 
conduite dillèrenle des ofliciers de Civrav et de Montmo- 
rillon, el approuve celle du premier (2). 


députés ne sont point encore arrivési ils seront reçus par conlinuntion à 
notre procès-verbal, sans que ce rctanl puisse leui' préjudiçiet% suit dans la 
rédaction des caliiers auxquels on va travailler, soit dans la réduction des 
députés au quart pour les porter le It) de ce mois à rassemblée géiiéi ale. i> 
Le mai s les huissiers ii'étaient pas encore de retour de la campagne. 
(Arch, nat.. B* 08.) 

(1) Arch. nal., B* GS. 

(2) « Les exemplaires des lettres de convocation ne sont pas arrivés. 
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III. — I .es Iluissiers (1) indiquent dans leiir.s procès-ver¬ 
baux qu’ils ont remis toutes les pièces qu’ils devaient noti- 
iier. Tl semble qu’en général ils procédèrent assez régulière¬ 
ment à la convocation, et notifièrent bien les divers docu¬ 
ments, lettres du roi, règlements, ordonnances, modèles 
de procès-A'erbaux, Les assignations, dont les originaux im¬ 
primés et complétés par des mentions manuscrites subsis¬ 
tent, indiquent bien la remise ; 1" des lettres du roi données 
à Versailles le 21 janvier 1739 pour la convocation et tenue 
des Etats généraux du royaume; 2“ du règlement y jointe 
3” de S’ordonnance de M. le lieutenant général rendue en 
conséquence, le loul imprimé sur pa[)ier libre, collationné 
et certifié véritable (2). 

Cependant, dans la sénéchaussée de Civray, des/ncti nés ou 
des oublis sont signalés ; on sait d’ailleurs qu’il manquait des 
pièces au chel-lieu (3). Dans leur procès-verbal, les babt- 


Cette circonstance a mis le lieutenaut général de Montmorilloii dans le 
cas de dlllérer son opération, selon ee qn’il me marquait, il y a quelques 
jours* Le lieutenant gétiéral de Civray était dans le même cas, mais il a 
pris, je erois, le meilleur parti : il a fait distribuer les nütifications sans 
les lettres. (I,.ettre du 1^=1* mars, Arcli- nat., fiS.) 

:1) Leurs exploits n'oni point été conservés pour hi sênécliaussée de 
Saint-Maixent ; les procès-verbaux y donnent seulement les noms fie 
quelques-uns d'entre eux : Clémot, Masson. Begaiidet Arch. Deux-Sèvres 
C-61 ) Le cahier de la corporation des huissiers de Saint-Maixent vient 
combler celte lacune en donnant d'autres noms : Allard, Gellé, Bouchier, 
et un autre ^lassoii. Les renseignements sont plus complets pour les autres 
sénécliaiissées. Dans le procès-verbal de l’assembléè préliminaire de Mont- 
morillon, on relève les noms des huissiers : Auclair, Boimiii, Dromaîn, 
Mariot, Fuvgasotte, Joiianot, Couinaud, Delissler, Naude, liergcr, Guil¬ 
lemet, Blondet, Biîssaiid, Baverlat, MuréchaL Chauvin, Le Masmalin, 
RitVatcr, Limonsin, Scgeaii, qui portèrent leurs assignations du 2U révricr 
au B'i* mars* L'énumération des huissiers dans le procès-verbal de Cbvray 
comprend lî noms, ceux de Xivallain, Blais rainé, Perraiii, archer, 
garde de la connétablic et sénéchaussée de France, Malaper, Desvigiies, 
Blais le jeune, Monrousscau, Dupont, Viellemart, IJiugucnot, Maillefaud, 
premier huissier aux audiences du siège roj^al de Chi/.é, et la liste n'est 
pas limitative; elle se termine par f( et autres ». A faisignan, Allard, liîiîs- 
sier royal, notifia à !a paroisse d'Avon. Pour Niort enfin, les archives dé¬ 
partementales des Deiix-Sèvres i C-64 contiennent plusieurs originaux de 
notification, 

(2) Règlement royal, art. 23. 

(3> Cl\ ci-dessiis, p. 72. 
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tants fie Paizay-le-'l'ort signalenl tiu’ils n'oBt pu se conformer 
aux prescriptions du règlement touchant la lecture des docu¬ 
ments royaux r « Les lettres de Sa Majesté et le règlement y 
annexé n’aj'uiit point été lu, attendu que les habitants ont 
déclaré qu’on ne le leur avait pas envoyé ni communiqué, » De 
même les liahilants de Saîles-les-Aunay se plaignent de 
n'avoir pas reçu les lettres du roi fl). Les habitants do Mai- 
sonuais n’ont reçu que rordonnance du lieutenant général 
de Civray et se plaignent de n’avoir ni le règleinent ni la 
lettre du roi, qui ne leur ont été ni signifiés ni adressés. Les 
plaintes sont d’ailleurs isolées, et même dans les six autres 
paroisses convoquées par le même Perrain, archer, il semble 
résulter du proces-verbal (|ue toutes les pièces utiles ont été 
déposées entre les mains de qui de droit : ceci montre quelle 
confiance limitée il faut avoir dans tous les procès-verbaux 
imprimés. 

S’ils furent privés dans leurs notilications îles lettres 
de convocation et du règlement annexé, les Imissiers de 
la sénéchaussée de Civrav furent cerlainenienl munis 

(le modèles de procès-uerbatix pour les assemblées de [pa¬ 
roisse, puisque plusieurs communautés se sont servies. i>aui- 
dresser le leur, de ce modèle eu y ajoutant seulement des 
mentions manuscrites (2)» (let imprimé est-il parvfuui 
dans toutes les sénéchaussées ? On s*en est servi a 11iuré (oK 
et par conséquent dans le ressort de tdialelleraidt, A 
Ilouillé, a Roclieservière, le [irocès-verbal est également 
conrorme au modelé. Il est donc avéré qu'il lut dislri- 
l)ué dans les ressorts de Civray, ClnUellerault, Lusignan 
et Poitiers. On ne peut être aussi alliiinaîil pour ceux de 
Niort et Saint-Maixent, Sans doute, on le retrouve à Saînt- 


(1) w Nous, membres de la munlcipalîlê et liîihitajïtJi de lu luiroîsse de 
Salles, attestons que iicms n'avons jui nous conformer aux leltres du roi 
du 2i janvier, quoique la signilicatirui nous en soit annnucée dans Tcxploit 
du sieur Permin, huissier, du 27 février suîvanU la vérité étant f[ne nous 
ne les avons pas ciiCvS. m 

(2) C'est le cas de IjUsseraj, SaîntMédard, Surin. Loiigiic. I^li- 
boiix, Clialcaugai nicr, L'sson, Aî^îcrq. Clierbnnuiéi es, Colvert. 

(3ï Dont les ImbîUints disent avoir rédigé le procès-verbal conformé- 
ment au modèle envoyé par le pi ocLireiir du roi de Châtellerault. 
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Liguaire (1); mais le cas esl un peu isolé pour permettre de 
prétendre <|u*il a été remis par les huissiers à toutes les com¬ 
munautés (le la sénéchaussée de Niort, quand tous les autres 
procès-verbaux du siège ne rappellent en rien Je modèle. A 
Montigny (2), on trouve bien un procès-verbal conlbrme au 
modèle, mais c’est une exception ; la proximité même de la 
sénécbaussée de Civray sidlit à rexpliqucr. Quelques erreurs 
aussi furent commises : quelques paroisses reçurent notifi¬ 
cation pour le ]() et non jiourle !t dans le ressort de Poitiers. 
H fallut leur nolilicr à nouveau (3). 

IV. — Le dernier acte de la convocation dans les [laroisses 
devait être la pnblicalioii des lettres et règlement royaux, 
preanièrement au prône des messes paroissiales et deuxiè¬ 
mement à l’issue desdiles messes, à la porte de l'église, 
dans une assemidée convoquée en la forme accoutumée. Les 
curés habitués à promulguer les actes de l’autorité civile ( 1) 
portèrent à la connaissance de leurs paroissiens la teneur 
des actes (jui avaient été nolitiés aux S 3 mdics et autres 
ofliciers de la paroisse, et s’acquittèrent de celte tàcbe, dès 
le !"■ mars. Quelques-uns, touchés tardivement sans doute 
par la notification, ne firent leur lecture au prône que le 
8 mars (5). Minot, curé de Fontenille, (pn devait donner sa 
procuration à .lallet, curé de Chérigné, fit mieux que le.s 
autres. Dans sa iiàte. il publia les lettres de convocation 
avant la messe commencée (ti). A l’issue de la messe, non- 


fl) Sénéchaussée de Niort. 

(2) Séuéchaiissêe de Saint-Maixent. 

(3) Lettre de M. deXanteuil, (Arcli. nat., B' 68.} 

(4) L'usage de faire des publications profanes à lu messe paroissiale 
semble bleu avoir persisté, bien que la déclaration du roi du 11 décembre 
1658 dispense it les curés de publier aucunes cliuses temporelles a leurs 
prunes, uiciiic concernant les allai res du roi ». (De Fi'ém envi lie» p. 189.) 

(5) Broeês-verbaux tle Saint-Médard» Gournay, Aunay^ Avon, rilc- 
Bouînj Tliuré. 

(6) Le curé de Saiiit-Gaudeiit ii'aLtendit même pas la iiotilicalioii olTi- 
eielle . il écrivit eu effet à Paris .* <( Monseigneur, mi ami m’a apporté le 
réglement de convocation. . je le lus sur-le-cbamp ; le grand nombre d’au- 
tlileurs lut extasié d admiralîou et de reconnuIssance ». (Arch- nat., 

A Vit rac» MiM. les prieur et curé firent la lecture tant à la pre¬ 
mière messe qu'à la messe paroissiale- 
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velîe lecture fut faite par !e syndic (1), après un son de clo¬ 
che qui parait être la manière habituelle de convoquer 
l’assemblée. Dans certains endroits la lecture fut laite par 
le greflier. 

Le plus souvent, simple mention est faite dans le procès- 
verbal des diverses lectures faîtes par le curé et le syndic. 
Mais (juehjues syndics attentionnés ont pris soin de tircxst’r 
procès-verbal des lectures laites au prône de la messe, et à 
l'issue « d'vcelle ». lis l’ont fait soit tlans le cahier de 

■k'- 

doléances lui inèine {2), soit dans le procès-verbal fîV). 
D’autres fois, la publication a été certiliée dans un monument 
séparé. A Verruyes, 17 signatures attestent la lecture des 
lettres royales par le curé « Nous soussignés... certifions 
que M. Pruet, jirêti-e, curé tle Sainl-Marlin tle Verruyes, a 
publié... » De même, sur le cahier des délibérations de la 
munici])alilé de Thuré, on lit à la date du P' mars un 
certificat rédigé par Delaporte, greffier (4). Ou bien le prêtre 
lui-mciue certifie avoir fait la lecture au prône (5). et remet 
son ccrtilical au syndic qui ]>üurra prouver ainsi par une 
pièce que la lecture prescrite a été faite. 


(ï) « A plus grande affluence de peuple. » (Procês'Verbn! de la paroisse 
d’Asnièrcs.) 

(2) « Je soussigDL\ siiidtc, certifie avoir, le l^' dcce mois^ publié et affi- 
cbé. tï (Cali* de Vîlbiret, [dlaiijîay près CîvrayA 

(3) « Nous s^Midic et liabîtants certifions que le sieur Pautrot, syndic..*» 
(Pi 'ocès-verbal de Cliateaiigarnier ) 

(4) ff AnjoureVhuiH, diinaiiclie P‘'mars^ nous F^icrre Pideaii, syndic de la 
inunîcipaiité de Thuré, ayant reçu ce jour d'hier la lettre du roi*,, pour 
V satisfaire avons, avant la messe, remis ù M. Meslin toutes lesdites 
pièces pour eu faire lecture au prône, ce que ledit curé a fait, et nous 
ayant remis à riuslatit ces mêmes lettres*** nous les avons fait publier et 
afficher par le gieffier de cette municipalité*,, dont de tmil f\\iùi nous 
avons dressé le présent acte à la porte de Icglise,.. Signé : I)claporte, 
greffier, » 

(5) (Certifiée ce ditjour et signé Prestet, curé d'Asnières* 




















CHAPITRE IV 


LES ASSEMBLÉES RURAI.ES. 


S P — Date, local el persanncL 


f. Krreiîr commise dans plusieurs piiroisscs ; brièveté da temps accordé aux 
hahitauis pour se coucerleiv — II. Date des réunions. “ 111. Locaux. 
— IV. l^résîdenls — V. Secrétaires. — VI Comparants : conditions 
de l'électorat : nombre et prot'essian des électeurs. — VII. Présences 
illégales* VIIL Ignorance de certaines assemblées* 


I. — I.e règleinenl royal indiquait avec soin la lanne des 
asseinltlèes. I^lles devaient (1) avoir lien dans la huitaine 
de r assemblée tle publication. Dans ({uel({ues paroisses, les 
habitanls ne coniprirciü pas le sens des premières lignes 
de l’article 2 I, el ne lirent pas la (/fs/nic/ion de l asseniblée 
co/j(;ofjtnée .en la forme accoutumée (2) à l'issue de la messe 
oii une iniblicaiioii venait d'èti’e (aile, pour y entendre de 
nouveau lecture des documents relalii’s aux Etats, el 
Yassemhlée spéciale consacrée à la rédacUon des doléances el à 
rélection des «léputés. 

Il 11 y avait ccpendanl pas de eonlusion jiossible. Les 
cahiers devaieiil être écrits dans une réunion dont l’article 
25 du règ Icinenl sounietlait les assistants à des conditions 


(l) Hêgl. roy*» mt* 2-1, « Huitaine au plus tard après la notification el 
publication des lettres de convocation* tous les hatnlants composant le 
TierS'Etat des villes, ainsi tjiiceeuxdes bourgs, paroisses et coiiimmiautés 
fie campagne ayant un rôle séparé trimpositioiis, seront tenus de s'assem* 
iilcr dans la lorme ci api és prescrite, à l'cflct de lédiger leur caliier et de 
nommer des députés, Eod, loc\y art. 25. Les paroisses, bourgs et coin- 
munautés, ainsi que les villes non comprises dans 1 état annexé au présent 
réglement, s'assembleront dans le lien ordinaire des assemblées d 
^2) Lvd. /oc.J art. 21 du réglement. 
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précises d’age et de cens, très düTércnle par suite de ras¬ 
semblée traditionnelle lenue à la sortie des messes de 
paroisse pour la lecture des actes oflleiels, et aussi de 
rassemblée (1) imiuîeipale récemmeul instituée, (iependaul 
les deux réunions furent eu certains endroits confondues, 
comme le prouvent les extraits des procès-verbaux. « A la 
suite de la lecture faite par le syndic, et la lecture et publt- 
catîou et alïiclie faite pareillemeul le même jour à Tissuedc 
l'assemblée de ladite i^aroisse au lieu accoutumé... oiU 
nommé députés. . (2) » — « Aujourd'hui mars, a Tissiie de 
la messe paroissiale, les hal)ilauls de la paroisse de St-Pierre- 
<l'Aillres. assemblés au son (le la clocbe a la manière accou¬ 
tumée, après s^être occupés de leur cahier de doléances. 
l)[aiutes et remontrances, les ont rédigées... (3) » — ((Ai>rès 
avoir fait donner lecture par... curé, et avoir moi... donné 
lecture... a rassemblée., étant au devant de la porte et prin¬ 
cipale entrée de Féglise (1). ^ a Après ([ne publicalion a été 

faite au prôîie.et (ju'elles ont été ensuite publiées et 
allicliées à la porte de Téglise, nous avons procédé ii la 
nomination des dé[mlés (5). )> De meme à Arcais, Coutières, 
l'rcssines, Menigoiite, Vautebis, Rom. Poni[iaire, les 
procès-verbaux, d'ailleurs assez sommaires, joints aux 
caiiiers et écrits sur les mêmes féui!I(ils, semblent indiriuer 
(jii'il y eut une seule assemblée pour la lecture de la convo¬ 
cation royale et rexécution de ses prescriptions. 

La [) lu pari des paroisses ne procédèrent i>as avec celle 
prècipilafion. Rédiger les vanix île la communauté était 
cdiose grave ; ceux-ci devaient monter juseprau Ljone (b), 
dont on attendait le soulagement cl aux vues bienlaisaiites (7) 


(1) Pour y prenili'c piirt, il tant payer une cuiilribuliuii pcrstuiueîle cl 

foncière* (le 10 livres. ( du juillet ÎjS/ sut îti fotuuilton cf lu 

cojnposition dea (issemblées qui au tout heu dans la prouûtce du Poitou, 
titre ■ assemblées municipal es, art. G ï 

(2) Cah. de BrieuL 

(3) Cali. trAilTi cs. 

(4) Calï- de Ccaux. 

(5) Cah. de Cliavagnè. 

(6) Cah. de Saint-Georges de*Paillc. 

(7) Cah. de Souvigiiè. 
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duquel il l'allait se conlormer. La chose (ut Cacile là où 
existait le juge, ou à sou défaut rollicier public, visé par 
rarlicle 35 du règlement : en leur absence, les syndics 
s’etforcèrenl d‘observer avec une prudente lenteur toutes les 
dispositions des lettres du roi. 

Un délai était accordé pur l'artioîe 24 du règlement aux 
habitants des paroisses rurales poui’ tenir leur assemblée. 
Lu lait, les olliciers royaux chargés de la convocation, 
pressés par le temps, ne réfléchirent pas aux lenteurs cer¬ 
taines de la notîlicalion, et lixèrent le jour des assemblées 
bailliagères de telle sorte tjiie le délai se Iroium singutièretneiU 
restreint. Très fréquemment, le laps de temps qui sépara 
l’arrivée de la notification, et sa publication à l'ollice domi- 
mical, de l’assemblée préliminaii'c se trouva inférieur à 
huit jours, durée du délai. Ceci arriva à Saint-Maixent et à 
Niort : dans ces sénéchaussées, les assemblées furent fixées 
respectivement au .5 et au (> mars, et dans nombre de 
paroisses, la publication n’eut lieu tjue ledimaiicbe !"■ mars. 
Plus heureux, les habitaiils de la sénéchaussée de Civrav, 
convoqués au cbei-lieu pour le 9 mars, inircnt proliter du 
délai tout entier, sauf dans quelques ijaroisscs où la publi¬ 
cation cul lieu le H. Dans un grand nombre de communautés 
rurales, les' liahilants furent donc contrainls soit de se 
réunir san.s se concerter à l’avance surle.s vanix à émettre 
liés le dimanche P'" mars, soit de tenir leur assemblée un 
jour de la semaine. 


IL — Les dates choisies pour la tenue de rasseml>Iée 
varièrent beaucoup. Sur les 18() cahier.s des trois séné¬ 
chaussées de (uvray, Niort et Saint-Maixent, exce]>tion 
laite pour 22 qui ne portent pas mention du jour de la 
réunion, on trouve les indications suivantes : 70 assemblées 
eurent lieu ledimanclie l'"' mars, 77 pendant les six jours de 
la semaine (1), et 17 (dans les environs de Civray) le 8 mars. 
Les premières furent tenues dans la pensée de répondre de 


il) Lf 2 ; 14 ; le 3 : n; ; le 4 ; 2l); le 5 ; 14 ; le G : 11 ; le 7 ; 2 
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suite à la convocation royale (1) ; elles eurent lieu dès 
l’issue de la messe [laroissiale (2) ou des vêpres (3) ; les 
dernières furent retardées dans le but de s'entendre au 
préalable, ou d’avoir un officier public comme président. 
D’une façon générale, on déplora la brièveté du délai 
accordé pour préparer ces doléances (4). Certaines paroisses, 
comme Villaret, attendirent jusqu’au dernier moment, le 
8 mars, à l’issue des vêpres. 

D’autres communautés, qui voulurent protiter de tout le 
délai légal, arrivèrent trop tard. Le cahier de Monligny, 
rédigé le 8 mars, ne put parvenir à temps à l’assemblée de 
Saint-Maixent (5) ou v arriva avec un retard considérable. 
Plus diligents, les hnl}itaiUs de File Ijouin u'curenl même 
pas à profiler de la proposition du procureur du roi de 
Poitiers, de recevoir, quoique en relard, par coutinualion 
au procès-'Verbal, les députés des paroisses éloignées. Nom¬ 
més à File Rouin dans la réunion du Ib leurs représentants 
coururent la poste pour comparaître à Poiliers, le lU, à leur 
rang alphabétique. Les habitants de Fîle cF^eu, moins 
rapides, figurèrent seulement en queue du procès-verbaL 

111. — Annoncées suivant l'usage, soit à cris publics ((>), 
soit le plus souvent par un son de cloche^ les ussemijlées des 
paroisses se tinrent d’après les formes aecoulumées* Les 
procès-verbaux donnent en conséquence de précieuses indi¬ 
cations sur les Lisages de ces assemblées coutumières, et eu 
particulier sur le lien où elles sc teuaienl tlans le tlernier 
état de Faucieu droiL En règle générale, les réunions ont lieu 


(1) « Comme la chose jïresse... w (Cah. de hojitciiiile.} 

<2) «Sortant d’enlendre la messe. « (Cah. de Pavroux^ Saint-Martin 
Lars.J 

(3) Cah. de iMessc, 

(4) « Extrêmement pressés par le temps, regrcllcnt de ne pouvoir laire 
le détail .. » Cah. de Saint-Philbert de Fiüuaine*) Même réne.xion à 
Sanxay et VouiHé Îes-Marais* 

(5) La taxe des députés à l’assemljlre préliminaive de Saint-Ataîxeut ne 
mentiotiiie d'ailleurs nullement les noms des députés de Moutiguy ; ils 
arrivèrent quaml tout était a peu prés terminé^ sans doute. (Arch. Deux- 
Sèvres, C-Rl.) 

(ü> Procès-verbaî île Cherveux. 
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à la parte de i éyitse paroissiale. Mais tl au 1res usages suljsis- 
tenl (1^, et on relève trois sortes de dérogations à la règle, 
dont [leux au moins doivent être de tradition dans les 
paroisses où ou les remarque ; dans un cas, les hal)ilants 
possèdent des locaux à eux; dans un autre, ils se réunissent 
encore dans les salles de justice seigneuriale ; dans le troi- 
siènie, au contraire, ils ont emprunté un local d’occasion. 

Parmi les locaux possédés [tar les habitants, il l'aul citer 
en premier lieu la nef de l’église (2) : elle est bien leur ; ils 
Tout entretenue de leurs deniers depuis des siècles (3). 
l'iusieurs communautés se réunissent encore dans celte nel’, 
centre de la vie paroissiale (1). Les habitants ont aussi des 
droits sur le presbytère ; celui-ci servira de local à Blanzay- 
sur-Bouloiine (üj, à Sainl-Marlin-lez-Melle (li), à Seligny (7). 
A ISainl-Séverin, rffnc/c/î ciiuetière sert de lieu de réunion. 
Lerlaines communautés, mieux partagées, ont leur salle 
complètement à elles, la salle ord/;ifi(rc des assemblées (8), le 
greffe de la municipalité (U). Là où l’influence seigneuriale 
se l'ait encore sentir, l’assemblée a lieu dans la grande salle 
du château {10), au pargiiet de la châtellenie (11) ou juri¬ 
diction. il est arrivé enfin (jiie les babilanls ont choisi pour 
la circonstance un lieu [le délil)éralion commode. Ainsi 
les babilanls de Seligny, après s’être réunis au presbytère, 
se retirèrent dans une chambre du bourg pour la rédaction 


(J) La sénéchaussée de Civray présente vingt-sis assemblées tenues 
dans d autres locaux, soit plus du quart. 

(2) il. Babeau, les As$embiées [jénérales de commiincmlés dliabiianis^ 

P 22. 

(3) De Frémenviile, Traité da gouvernement des biens et affaires des 
comintinaidês d‘habitants, p. 44L 

(4) Assemblées de SaiiiL-Liguuiie, Beauvoir, Saint-Georges de-Longue- 
pierre, Colvert, SaîiU-Cicorges-de Paillé, Saînt-Martîal, Saint-Pierre-de- 
Lisle. 

(5) Lu la maison ru riale. 

(t'O l)ans la salle tin prieuré, 

O) Duns la principale ebambre du pi'esbylére. 

(8) Priieés-verhal de Liinalonges et Gournay. 

(9) Prûcés-vcrba! de Viliencuve et Availles-siir-Cbî;^é, 

(10) l^rocc s - Y er b a 1 d e So ni ni i ère s. 

<11 ï Procès-verbal de Jousse, Moutenibœur, Vilrac. Dampierre-sur- 
Büiitonnc, Hocheserviérc* 




82 


LES ASSEMHLÉRS RURALES ET OUVRIÈRES 


de leur c:iliser. Il en lui jirobahlcinenl ainsi à Brux, où 
l’on SC réunit dans la maison de la tlamc Debesse, à 
(2iampniers et à (diaimay, où l’assemblée eut lieu rcspec- 
tivemenl dans la maison de Jean Rogeon, et dans celle du 
sieur Dupas, syndic de la paroisse. 

En dehors des paroisses rurales, il est clair <[ue les 
assemblées ne peuvent avoir lieu à la porte des églises. 
Elles ont lieu soit dans une salle du palais royal, soit dans 
tout autre local sunisamnient vaste, selon les dispositions 
de l’endroit ( 1 ). 


IV. — l^arlant des assemblées, le règlement royal s'exprime 
ainsi ; « Les paroisses et comnmnaulés, les bourgs, villes .. 
s'assembleront... devant le jiiye du lieu, ou en son absence, 
devant ioiil autre officier public^ à laquelle assemblée auront 
droit d’assister tous les babilanls composant le l'ieis- 
Etat, nés Français ou naturalisés, âgés de vingt-cinq ans, 
domiciliés et compris au rôle des imi>osilions ('2). » Ainsi 
l’assemblée doit être présidée i>arle juge du lieu, et l'on peut 
remarquer de suite que l’on soumet ainsi les paysans à une 
iniluencc gênante, et que surtout, de gaîté de cœur, on 
reiul inutile toute rorganisation niunicifiale créée à grand’- 
peine en 1787. 

On revenait de cette lacon aux errements anterieurs : 

•» 

« Ces assemblées se Lieniieiït ilevaiit les Ijaillis et juges des 
lieux (3), » el l*on éemiait de la présidence le syndic de hi 
nuinici]>alilé. Sans düule le gouvenieinetU crul assurer 
[>ar ce moyen une meilleure abservaLîon de scs régleineuls ; 
mais il créait en uumie temps trauli^es dillicullés. 11 n était 
pas tnüjnurs facile de atniHiilre îc jutje ilîi tien (1) ; bien 
que les proces-verbaux ne signalen! pas de couteslations 


(1) Civiiiy : salle du pahus ilc la maîsoii de ville ; L-sson : ehainbre du 
palais mvai ; Melle : salle îles assemblées tiu college : Clîijîé : grelle ilc la 
niuiiiclpalité ; Auuay: église conventuel le des carmes; t-elles : parquet et 
auditoire dudit lieu. 

(2) Kèglement rt>3'ab 25. 

(3) De FréuieiiVille, J'taiié ffénéial du r/cs /urns eî 

affaires de canimiintuités d'habiiiutts.,,^ p. 192. 

(DCf* lurette, op, cil.^ I, xliv. 















LES ASSE^ïHLÉES RURALES 


à cel égartl, il eùl pu sV^n présenter, il eûL bien mieux valu 
se servir des [ormes nouvelles d assemblées municipales, 
sans chercher à en faire revivre de disparues. On eût pu 
assurément élargir les conditions de rartîcle G du règlement 
de 1787, pour radmission à la réunion ; mais il aurait lallu 
au moins appliquer les prescni)tions des articles 8 et 9 rela¬ 
tifs aux élections (1)- Habituésa iioinmer, sous la présidence 
du syndic, les olliciers municipaux, les habilanls eussent pu 
facilemen! choisir des députés et les munir d’iiislruclions. La 
forme môme de rassemblée eût cadré avec la convocation dis¬ 
tincte des ordres, puisque^ d'après l article 8, le seigneui' et le 
curé étaient exclus de droit des réiinions destinées aux élec¬ 
tions, ün eut évité ainsi la diversité étrange des professions 
des hommes appelés u présider les asseml>Iées paroissiales. 
Le juge du lieu présida rarement : Timporiante fonction 
qui lui était réservée ne le tlécida pas, le plus souvent, à se 
rendre à sou siège (2) 11 fut remplacé par un oflicier public, 
soit un j)iocureur fiscal (8)^ soit un nokiire royal, parfois un 
ODocat (4), un huissier royal (ü) : ([uclqiiefbis il n'est pas 
clairemertl désigné ((j>. 

Les paysans, soucieux de l'aire œuvre vnlalde dans leurs 
asscndjlées, voulurent souvent avoir un président capable de 
les diriger, quand il n’en existait pas dans la paroisse. Ils 
lirenl (7) des démarches nombreuses dans ce but; certains 
procès-verbaux en témoignent : « Aujoiird’bui, 2 lévrier (.s/c), 
nous Fraueois Xourrv, avocat au Parlement et notaire roval. 


fl) Art, 8*., dette assemblée paroissiale sera présidée par le syndic.., 
art.îL,. Le syndic retueilkra les yüix.,. 

(2) Gfiupilleaii de Villeneuve, sénéchal de Jifjclieservitre, ne présida pas 
la réunion à laquelle Ü tenaU à prendre part en qualité de syndic. Ce cas 
est isoléid antres olïîeîers publics, sy ndics de leur paroisse, ont cru pou¬ 
voir présider rassemblée. 

(d) Xaussaîs, Aiairé. les Pins, Aîüeètp rillou, boiiteiulle, Lusseray, 
Beauvoir, Saiiit-Georges-de-Paillé, etc. 

( i) Ptndïonds. 

(5) Villiers-sur-Cbizé. 

(b) lirivin, officier publ îc de la ehatelleliic de Benet. 

(^) A ipllet, syndic de Clicf-Buuloiuie, deniaiidaiL le2U révricrqiie lejuge 
du lieu, At* Gilbert, sénéelial, ne lût pas exclu tie la présidence de ras¬ 
semblée du tiers de la ville, bien cjuc siibdélégué. 
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lions soniiues lraiis[K>iTé a la ïX'qLiLsUit^n tlu syndic,., nous 

ont prié de jirésicler i\ dêiaiiL déjugé sur les lieux (1). » Les 

habitaiils de Villaret altendirenl jusquau 8 mars la venue tle 

J*-IL BastüJi, notaire royaL qui présidait le matin encoi’e la 

réunion île Hlanzav. D’autres eoinmunaulés lurent moins 

%■ 

heureuses, « u’ayunt pu s’en pi'ocurer, malgré les clémarehes 
qu’elles ont laites (2) », Les paroi,sses voisines tle Melle, Ma¬ 
nières, Chail, PonHomls, eurent recours aux magistrats du 
siège royal de Melle ; certains [u'oeureurs iiseaux se luulti- 
}>lièrent, comme ’J'iranl, Ilseal de Fors, et Hoîdard (3)* La juè- 
senee de cesoflieiers [lubües en de si nombreuses asseml)lécs 
put avoir pour cause, eu même temps que le vo,'u des po|>u- 
lations, leur ainbiliou propre de ilonner une tiirecliou aux 
tlolèances paysannes, et île se Taire élire |)ar les assemblées 
rurales. Ce calcul pourrait être reproché uotaiumenl à .f.-li 
Dupuy, avocat, juge île la châtellenie de Boisseguiir, ([ui ju'é- 
sida trois assemblées le 1®' mars, une le 1, et [iitélii deux 
lois, à Lizant et Cieiiouillé. 

Lu l'absetice bien constatée de tout oTIicier public, le syn¬ 
dic prend la présidence (1), à moins qu’on n'élise un grefïici' 
s[)écial (5), chargé seulement de recueillir les doléances. 
Fuisque l’on est revenu aux pialiqucs de la vieille réunion 
paroissiale, s’adresse-t-ou au syndic inunicijHtl ou au syndic 
paroissial antérieur à 1787 ?llsexisteut eticoresimullanémeni 
dans certains endroits ((>). Il n’y a guère de doute possil)li', 
en droit, sur la pensée du gouvernement ; le contrôleur géné¬ 
ral écrivait le Li lévrier 1788 (7) que les comnuiuaulés n'ont 


(î ) Procès-verbu] fit- (ioux. 

(2) Pi ocùs-\Tï bal de LucIill 

(3) IViiitôt jï^ïcureur {l’iiFfiüe de la limite jiistice» terre et seigneurîe de 
Verrines* tantôt procnrciir postulant de la baronnie de (belles, (|ui présida 
à (belles, Verrints, Moiiligny et Saink-Blandine. 

(1) NïiyaiU pas [roHieier île justice sur les lieux ((lali. de Blaiii'ay-sur' 
Boutonne). 

(5) Frocès-vei bal de t dierlïonnières. 

(0) CW Brelte, op. eiL, L LXvr, et le rapport de rassemblée de (Ibâlillon 
(ardu Vienne, ü IHB : on y demundc la conivervatîon des deux syndics de 
paroisse et tîe innnici|ïalilé, sans qu()i Ton sciai! expfisé à des dé ni iss ions 
de syiidies distin^uéi^ et honorabtes. 

17) Arcb, Vienne, 
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ci aiilre reprôsenlant que leur assemblée municipale, dont le 
syndic est le principal agent. Kn l’ait, i! est toujours ques¬ 
tion, dans les cahiers, du syndic municipal (1 ), qui s’intitule 
paH’ois syndic de la communauté et municipalité (2),ou syndic 
principal ou municipal (ii). DaJis le Loudunais, la qualilica- 
tion de municipal ajoutée au litre de syndic avertit qu’il 
s’agit bien de celui créé en 1787, D’une laçon générale il n’y 
a aucun doute sur le caractère de tous les syndics ( I). même 
non munis d'un litre, (jiii présidèrent les assemblées. Il y cul 
cependant parmi les présidents que!que.s anciens syndics pa¬ 
roissiaux. Aux ’l rois-Moutiers. existaient trois paroisses (jni 
tinrent chacune une assemblée devant leur syndic : parmi les 
députés élus se trouvèrent le syndic municipal, un syndic 
de paroisse cl le grellier de la municipalité. 

Dans {juetle pm/Jor/mn les assemblées t'urenl-elles en lait 
présidée.s soit par un olïicier public, soit par le syndic ? D’une 
statistique (5) dressée au moyen des documents subsistants, 
il ressort que deux assemblées sur trois environ lurent diri¬ 
gées j)ar des officiers, juges fiscaux, notaires, tlans la séné¬ 
chaussée de (livray, dix sur onze dans celle de Niort, sauf 
erreur, /me ^uvqtialre seulement dans le bailliage de Loudun. 
Il est à remarquer que la séiiécbaussée de Xiorl possède 
les doléances les moins originales, et il est très regrettable 
que l’on ne ]Hiisse les comparer avec celles du Loiidii- 


(1) (]ali. d'Avoii. 

(2) verbal de Saint lirix, atiâs Saint-Mandé* 

Pnïcés-vei bal de Oaux. 

(4> l/avcæat cjuî préside l’assLMnhIée deMessemé se qiudilîe dcprésîdeiiL 
de la muincipalité. 

(5) Dans la sénéchaiissée de (bvray> 10 as.semblées sont présidées par 
des DiTieiers royaux, 22 par des oltieiers seigîienriaux dont 3 sont 
aussi uotaires, 24 piir des notaires, l par un avocat, 1 par un oflieler ptt- 
l)Hc, 3ü par le syndic, 1 par un grefiier ; jiour 3 il nVxisle j>as de dési¬ 
gnât! on sullisante. Dans la sénécliaussée de Niort, 25 assemblées sont 
présidées par des juges fiscaux ou autres olliciers^ 4 par des notaires 
royaux* 3 seulement par des syndics, le doute subsistant; pour 13 assem¬ 
blées où le président n'est pas indiqué. Dans la sénéeliatissée de ïjoudtiii, 
(i assemblées sont présidées par des ollieîers seigiicni iaux, 4 [lar des 
avocats dont 1 un est syndic, 2 par des notaires» 1 par un sergent et 31i 
par des syndics. 
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nais (1). Pour les autres circonscriptions, les renscif»ncnu'nts 
font délan 1(2). 

V. — Une disparité aussi considérable dans le choix des 
présidents d’asscnublccs devait en entraîner une dans 
celui des sevréUtires. Le règlement n’iiuliqiiaît pas tinel 
(levait être le grelfier de la réunion. Si l’on avait pris pour 
slalLii de rassemblée le réglement du 12 juin 1787, il n’y eût 
eu aucun doute; on aurait pris le grellicr de la municipa¬ 
lité (3). ^lais le président de l'assemblée était le juge du lieu. 
Devait-il se (aire assister de son propre (fie[fier ? 

(’eltc sohition ])araît 1 avoir ciu[)orléau]>rèsdeîxjtinombre 
dé jugés et de procureurs fiscaux. La clio.se paraissaitlogi(|iie, 
cl Ton avait l’exemple de ce qui devait .se passer à l’as-sem- 
l>lée des trois ordres (1). Civray, le lieutenant général l'ra- 
din de Belabrese fit assister de son grelfier ordinaire. Il com¬ 
prenait qu’il en lût ainsi dans toutes les [laroisses de son 
ressort. Dans son ordonnance de convocation, il marque que 
le procès-verbal l’ait en double dans chaque assemblée doit 
être signé de l’ollicier [mblic eide son grelfier. ('.elle inler- 
prélalion lut celle du juge sénéchal (5) de Monlembo'nr. qui 
prit e.ommc secrétaire son grenier ordinaire, du président (0) 
des deux assemblées de Tillouel Fontenille, tpii eut avec lui 
« .Iean-I*icrre Milly, praticien, notre grelfier », des présidents 
de Sainl-Marlin-d'e-iiiilIé (7), de Ver vaut (S) et Ve reines. 


(1) L'intendant de Tours prétend cependant que la pression éfectorale 
Faussa la préparation des Klals généraux dans le Loiiduiiaîs. (Arcli. Nat. 
Jiî® 4 /.) 

(2) Les procès-verbaux de la sénéchaussée de Saînt-Jlaixcnt ne jier- 
meitent de signaler que les présidents de 11 assemblées sur 51 : 5 oFli- 
ciers seigneuriaux, 5 nota très et 1 syndic. 

(5) Art. 1b : <( L’asscnibléc imuiicipale élira un gixd'fier ((uî seM'a aussi 
celui de l'assemblée paroissiale. » 

(4) Art. 41 du réglement tlu 24 janvier : « I-e grelfier du bailliage sera 
secrétaire du Tfers^Ktat. w 

(5) .1. Vigret de Barrufaud, 

(6) F*-H. Barbier, procureur postulant de la cbàtellenie de TÎIIoik 

(7) Jean Lemoyne, juge il es terre et seigneurie du Petit Mon devis et le 
Breiiîi : « ayant pour écrire iioti e gixTlier ordinaire ». 

(8) Ktie-Jean Mousnier* juge sénécbaî civil et ci îmincî de la justice et 
cliàtellcn ie de Verra ni, f(ni fît déposer le double tîu [)i‘Of*és“Vcrbal cho? son 
greftieren cheF, 


















LES ASSEMIJLÉES RURALES 


87 


(^ependanl, même dans certains sièges royaux, !e greifier 
de la municipalité tint la plume (1). A plus forte raison en 
fut-il ainsi partout où le président de l’assemblée ne lut 
pas im magistral. Qu’il fut notaire ou syndic, celui-ci devait 
avoir recours au greffier mimicipnt (2). 

Une autre interprétation était encore possi!)!e : à cause 
du caractère exceptionnel <lela réunion,certains présidents 
usèrent de leurs pouvoirs discrétionnaires el désignèrent en.v- 
mêmes iin greffier (3). Dans ce cas, les (ormes judiciaires 
furent suivies, et on reçut le serment de ces secrétaires im¬ 


provisés. 

Enfin, on trouve un dernier procédé, plus simple encore. 
Le président de l’assemblée lient lui-même la place de 
secrétaire, .lean Lemoyne, juge de la terre et seigneurie du 
grand (iourpetcau, présidant l’assemblée de Saint-Pierre-de- 
.luillé, ne prît pas In j>eine d’emmener un greffier (4), et joua 
le double rôle de président et secrétaire « en l’absence du 


greffier ». Dans son procès-verbal, le syndic de (ieaiix indi- 
(|ue fpi’il a rédigé le cahier à la rétpiisUion de lu population. 
Enfin ù Sainl-(ilirislo|)he de la {ihartreusc, c'est encore le 
syndic qui tient la plume, mais pour nne cause spéciale. 
«Nous avons prié M. Sauvage des I.andes, notre syndic, le 
seul d’entre nous qui sache écrire, de rédiger le présent 
cahier » (5). 


VI, — Le suiTrage universel était presque institué par le 
règlenieul du 24 janvier, sauf une minime condition de cens. 
« Ce fut r une fies consul talions natiouales les plus larges, 
les plus importantes, les plus imposantes qui aient eu lieu en 


(1) Pt ’ocès-verbal dWun^iy. 

ilï On I ilulique clixirt;ment â Saint’Médîird, Vitiax, Asnîèî'es, 

(3) CJi.b, (le iîareoniiay, juge sénéchui de la baronnie de Vareillcs- 
Sommîères, tlésigiiu un secrétaire ^ iTeaiii (imttard, juge sénéclial de 
prévôté de Mouton et Jliarge, commît d'office comme greffier le syndic de 
la paroisse ; Moïse Martin de Lacombe, procureur postulant de la hante 
justice et châtellenie d'Aiseecq. procéda de même avec le syndic, A Sompt, 
le notaire Delauliier désigna comme secrétaire Pierre Del au hier. 

(4) Comme on vu le faire cl-dessus â Saint-Marti n-de Juîllé. 

(5) Procès-verbal de Saint-Christophe-de la-Chartreuse. 
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France (1). » Tous les habitants (!^), nés Français on nafura- 
/f,ses, âgés tle oiiu/t-ciiui ans, ({omiciliés k'\ compris au rôle des 
impositions (3). devaient prendre part à rasseinl>lét‘. (a"s pres¬ 
criptions liirent-eiles écoutées A lire les procès-verbaux, 
ou rallirmerait bien ; mais on connaît la valeur relative des 
mentions f[ui y lurent portées, sur copie du modèle. I,e.s 
cahiers n’olVrenl (jiie peu d'éclaircissenicnls à ce sujet : à la 
Foye-Monjault, on indique que les habitants et manants 
domiciliés ont pris part à l’assemblée ; à t'-elles. (jue les habi¬ 
tants taillaides ontdélibéré. (le n’est [joint assezpour direque 
rarticio 20 du règlement lut observé, ou piétendre qu’on 
s'assembla selon l’usage et sans tenir compte ties indica¬ 
tions nouvelles. 

Des renseignements plus complets sont l'ournis par les 
[irocès-verbaux sur le iwinhre des comparants : ils permettent 
d’apprécier l’intérêt inspiré aux [) 0 [>ulations rurales par la 
[H'éparation des Etats. Il ne serait pas impossible rie démon¬ 
trer leur défaut total d'eiitliousiasme. Des ch i H res [iris au 
hasard dans les [irocès-verliaux de la sénéchaussée de Ciivray, 
(jui indi([uent tous et le nombre des feux et celui des compa¬ 
rants, seraient éloquents: Ebaunay,400feux :32 comjiarants : 
les Fosses, 130 feux ; 7 comparants (4), même pas un compa- 


(î) Aiihiitï, op. Cl/., 

(2) l^èglemeiil royiil, art. 25. 

(3) Une difficulté pouvait être soulevée à roceasioii de ces fleniiers 
mots. Fiillaît-il être compris au rôle des impositions lie la juiroisse où on 
comparaissait? Elle le fut, poui’ écarter de l'assemhléc biulliagère de 
j\^!tiers GabrleKlppnrtiHie Rami>illon, conseiller au présidial, dêpulé 
de Mîgualoux et lîeauvoii* (kduî-ci se défeiuîit dans un mémoire (Arch. 
nat*, 68) où ou lit : Serait-il doue irisullisant d'être propriêtairet d avedr 
im domicile, de payer imposilioii pour pouvoir être valablement élu? Ou 
a objecté 'I fallait être iinposê dans la paroisse : qu'a-t oii donc eii” 
tendu [lar là ? Est-ee d’etre compris au rôle des tailles plutôt qu à celui 
d'autres impositions? » dette difficulté, soulevée dans respèee pour un 
député, aurait pu Tctre jiour un comparant, cai’ les cniulilions tlu tiroit 
électoral actif et passif étaient les memes. 

(1) De même rienouiilé : 197 Feux* 35 eomjjarimts ; Ljnazii 3 " : 8(1 ieuXp 
Id eomparauts ; Lîmalouges : 2()1 feux 18 eomparaiils ; Brux *. 2/4 leux, 
19 comparants ; ISIaii/ay )ïrcs divrav’^ : 289 feux, l(> comparants ; Tillou ; 
190 feux, 13 eoiiiparants ; Seeojidîguy ‘ 239 feux, 8 comparants ; Pérîgné : 
274 feux, 27 COmparants ; Saîul-Phillierl*de-Uooaine : 283 leux, 21 rrmi- 
paraiits. 
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rant par 10 feux ! Mais d’autres procès-verijaux donnent des 
chiffres plus considérables (1), très normaux, si l’on songe 
auxconditions d’âge et de cens, qui écartent les hommes au- 
dessous de vingt-cinq ans et tous les miséreux. Il reste ce¬ 
pendant que les premiers sont manircstement trop faibles : 
faut-il y lire ignorance, indifférence, doute ou même défiance 
de la part des habitants? Avant de prononcer, il faut l’aire des 
réserves sur la véracité même des chiffres indiqués dans les 
procès-verbaux et plutôt sur le caractère limitatif de l’énu¬ 
mération des noms qui y sont portés. La mention « et 
autres », cjui suit dans plusieurs procès-verbaux une liste 
parfois longue de noms de compaiauts, doit certainement 
être sous-entendue dans plusieurs <locuments où elle n’a pas 
été portée. Ainsi la paroisse des Eglises d’Argenteuil porte à 
son procès-verbal les noms de six comparants seulement, et 
la copie du cahiei' jointe à ce procès-verbal mentionne 
comme ap])osées sur l’original les signatures d’un député et 
de douze habitants ; de même, à Cherbonnières, sont signa¬ 
lés seulement les huit comparants qui ont signe, « sauf la 
plus grande partie qui ont consenti également ». I,es procès- 
verhaux tie doivent donc pas être interprétés avec une trop 
grande rigueur; leurs auteurs sont des ruraux peu instruits 
et peu férus d’exactitude. N'iudique-t-on pas à Saint- 
Georges-de-Longuepierre que îa paroisse est composée de 
512 feux, et qu’à rassemblée ont pris part 21 personnes cl 
autres composant la plus grande partie des habitants ! 

En résumé, on peut dire que prendre à la lettre les chill’res 
portés dans certains procès-verbaux serait commettre une 
exagération. Mais il paraît certain qu’il y eut <fiiei<iites ahslen- 
lîons (2). Le procès-verbal de Seligny le prouw : sur 50 feux, 


(1) Mai son liai S : 27 feux, 16 comparants ; Saint-Médard ; 25 feux, 14 
comparants et autres ; Ange : 30 feux, 2H comparants ; Contré : 84 feux, 
07 comparants; Saîiil-Hilaire de Ligné : 20 feux, 11 comparants ; Saint- 
Ma rtîu-dc-,hi 11 lé : 70 feux, 51 comparants ; Saieignes : 41 feux, 34 compa¬ 
rants. ““ Payronx : tons les hahilants généralement ; Saint*(jcnard ‘ les 
comparants faisant presf|ue la totalité de la paroisse. 

(2) Les termes du pi océs-vei'bal tle SaiiU-Georges-de-T^nrigiiepiorrc cl de 
celui de Pompaire : « Nous nous sommes assembles en nombre suflisant, » 
le soiis-entendent, 
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rassemblée n"a réuni que Ifi comparants* « les autres n*élant 
point venus », Dans cette paroisse* la lecture laite au prune, 
puis à la porte de l’église* a laissé les habitants sce]>liques* 
Quand, le 4 mars, la cloche a sonné, ils ne se sont point 
dérangés* A Saint-Séverin, quand le syndic veut commencer 
la réunion, 29 hahitants seulement pour ItiO feux restent 
après la messe, « les autres s étant retirés de suite, malj'ré 
rinvUation à eux donnée par nous syndic de tlemeurer 
présents à ladite assemblée ». 

Dans certaines régions, les abstentions lurent causées par le 
désa P poin 1 emen t d è t re CO n voq Ué ai 11 enrs qU O n l’a Urai l désirê. 
A rexlrémité sud-ouest de la sénéchaussée de Civray, sc 
trouvent des paroisses très rapprochées deSaint-.Jenn-d’An- 
gély : elles désirent relever judiciairemcjit de ce siège (1). 
Répondre îi la convocaLion du lieutenant général de Civray, 
c’est reconnaître sa juridiction ; mieux vaut (aire délaul. Dans 
les paroisses qui obtempèrent à la convocation, des üp[)o- 
sants reruscnl de prendre part à l’assemblée-« Les liabilanls 
des villages de (iourpetcau, Arçon, la Graville et les Soul- 
lards -s'élanl relusés de se joindre à cette assemblée, sons ])ré' 
texte qu'ils sont ressortissants de la sénéchaussée de Saint- 
Jean d’Angély et qu’ils entendent se corporcr à l’assemblée 
générale qu’elle fera (2). » 

En tout cas, quelque rai’es ou iioinbi'eux que sont les 
abstentionnistes, les comparants ne se laissent pas gagner 
par leur indinèrence : leurs cahiers (ont foi de la confiance 
et de l’inipotiance t[n’ils attachent à leurs travaux ; leur re¬ 
gret de n’avoir pas plus de temps à consacrer à l’élaboration 
de leurs doléances paraît sincère. 

I.es procès-verbaux indiquent avec force détails les noniH 
et professions <!es comparants, et les cahiers les reproduisent 
avec soin. TjCS inenibres de. ht miii}icip(tlité ligurent fi'étjuem- 
ment en tôle de ces listes avec leur titre, surtout dans les 
assemblées présidées [lar un ofliciei' public. On désigne, 


d) Il a fallu (les am-t.-i nombreux pour faire « expresse défense aux 
officiers de Saint-.Jenn-(!'.'\ngély de connaître des ditTérents desdits hahi¬ 
tants H l’i'ocês-verbal de l'assenililée tiailliagêre de (Jvr.ay 
(2) Procès-verbal de Saint-Pierre-de-Juillé, 
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dans leur ordre de dignité ( 1 ), le syndic, le premier membre, 
le second membre de la municipalité, le premier et le second 
adjoint (2)... D’antres procès-verbaux parlent seulement 
de notables (3) : c’est un autre titre donné aux otïiciers 
municipaux ; leur nombre 3, 6 ou 9 suivant les paroisses, ne 
laisse aucun doute à cet égard (4). Parl'ois les membres de 
la municipalité ne sont pas nommés en tête descoriiparanls ; 
ils sont évidemment désignés dans le texte (5). A côté des 
O (liciers municipaux, les procès-verbaux ni en li on n eut la 
présence croificiers de justice (b), de médecins et cbirur- 
giens (7), de notaires, licenciés es lois (8), davocats, de 
pratîcienSj trolliciers canonniers garde-côtes (9). de bour¬ 
geois, d'arlisans, de laboureurs, de iermiers, de journaliers, 
de meimîérs (19), de marcbands^ sacristains, etc. 

La coutume eut son influence dans la comparution des 
habitants : rien dans le règlement royal n’indiquait ([ue les 
femmes étaient appelées à prendre pari aux assemblées de 
paroisse* CepemJant deux cas doivent être signalés, ou bon 
voit des femmes chefs de famille comparaître, comme Tusa 
en cxistaiL niilrcCois - (Il)- A Sa in t-Ro mai II" sur-Ch ail et à 
liniissais, les procès-verbaux donnent les noms de deux 
veuves : la veuve Faulrot à Saint-Romain et la veuve Jacques 
Proust à Baussais. 


(I) ('ah, de Mougon, {Jcnfvuillé, Saiitt-Gaudent, Sommîéres, 

ïîiarge. Aiicecq Celles, Saint-C^dcmeiitiii, Manières, Aunay, Baussais, (k>ux, 

(2> CrécH eu 178<S pour aider les membres taîllahles cle la municipalité 
dans la répartition de l’impôt. 

(3) Le procès verbal de Saint-Christophe nomme respectivement le 
syndic, 6 notables et 3 adjoints, A Blanzay-siir-Bontonne, le second 
notable est élu député. 

(4) Saint-Martin-Iez-Melle, Paîzay le-Chapt, Blanzay-sur-Boutonnc, 
Saleignes. 

(5) Cali, de Sompt (deux sont élus dépiilés),de Brîx (uti est dé(>uté)* de 
Saint-Médard, de Gournay et des Fosses (deux notables dans chacune de 
ces paroisses sont élus députés). 

(f!) Saînt-Gaudeut, 

(7) Brux> Chaunay. Païzay-le-Chajît. 

(8) Usson, Beauvoir. 

(9) Sa i ut- M artl n - de-F?e niegoue. 

(10) Sur 81 comparauls a Saînt-Getiard, il y a 9 meuniers. 

(II) CL 11. Babeaiuop. cif., p. 50. 
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Pai ■mi les coinparanls, il exisle un grain! iiomhrt' d'ïllet- 
irài. Une statisticiiie coniplèle est impossible ; si cerlaiiis 
cahiers domienl les noms des comparants, ii‘aulres rédac¬ 
tions moins soignées ii'en contiennenl qu’une liste incom¬ 
plète. Néanmoins, dans la sénéchaussée de Civray, une 
précision sullisante est iournie par les procès-verbaux jiour 
fjue l’on (misse essayer d'en tirer que]t|ues indications. 
T)! cahiers pris parmi les [ilus détaillés relativement à 
rénumération des habitants présents donnent une (nu- 
portion d’illettrés d’environ -îô (I/O, un (leu moins de 
moitié, jiar la coni(iaraison laite du cbillre total des indivi¬ 
dus indiqués comme ayant com]>aru, avec celui des signa¬ 
tures. Cette (irojiortion n’esl qu’une moyenne sans grande 
valeur : on trouve, en efïet, des-paroisses ( 1 ) OÙ Ions k's 
habitants ou prcsriiiü tous, 18 sur II) par exemple,oiit tloiuié 
leur signature, à cote de coininumuilcs où réerilure semble 
être une science inconnue* L'bisiructiüu [ïriniaire paraît 
relativement plus développée dans la sénéchaussée de (avray, 
si Ton doit s"en rap]>oiier en cette matière aux rares 
documents qui ont subsisté en lias-Poitou cl dans le (\on- 
lolentais : à Saint-('Jiristop]ie-de-la-(diartreiise, te syiulic 
sait seul écrire ; le syndic de Paisac sait à peine 
lire (2). En généra!, les dépulés savent au moins signer : on 
en trouve cepentlant tjiielques-uns d’illettrés (3). 


VIL — I ^es présences illéyales d’individus iqqiartenant aux 
ordres privilégiés paraissent avoir été assez rares dans te.s 
assemlilées rurales. Sans doute on se bit gardé de (lorter au 
nombre des comparants des ecclésiastiques et des gcnlils- 
boimues ; mais des indices eussent pu déceler leur partici()a- 
tion à l’assemblée. 

Ua Xüblesse n’avait pas à intervenir directement pour sau¬ 
vegarder se.s droits: scs olUcier,s seigneuriaux étaient là (lour 


(1) Saint-Macottx, tJnazay, IJmaloiis'es, Atairé-Lovescault. Brii.v. 

(2) Leltrc itii tui’ê, 2Ü (téicmlire ITtil). (Arcli. (Iliarciite C- dociinieiits 

non classés*) 


<3) 1 ii Saiiit-Frojct, 1 à Savigné, 1 à Saint-Séverin, 1 à Vaiissais et 


1 à Vilrac* 
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ciéf'eiulre scs intérêts Une Ibis, n Availles, il est question 
d’un noble, syndic de sa pai oisse : ccst pour indiquer son 
aljscnee « en sa qualité de genlilhoniiiie ». Quant au clergé, 
son ijitcrvcnlion dans la préparation tles b^Lats généraux 
n’est pas douteuse: il lial)ilail la paroisse, y était écouté ; 
on eut certainement recours à ses linniéres, dantant [dus 
([u’it [Kiriagcait les sentiments des ]>aysans. On trouve 
même {[uel([ues exemples de sa partici]>ation directe â 
l’assemblée. La cause en lut parlVus dans son ambition de 
diriger la délîItération de ses ouaiîles : sire .lacfjues de 
Masseheau, [irétre, |>rienr-ciiié et seigneur de Villemoriîi, 
en écrivant tle sa main le cahier emphatique et déclamatoire 
de sa paroisse, ne céda point à un aiitie mot il'. L’appel 
s[)ontaiié <les ha Imitant s y (ul aussi [HJiir queh|ne chose : 
c’est à leur curé (1) que les habitants de Saiiit-Séveriii eurent 
recours (2) ]>oiir tranclier les dilliciillés occasionnées par 
rélection des députés (3). lén général, les curés a portion 
congrue se montrèrent foii résen^és, \ l>lanxay-sur-Houtonne, 
rassemblée se tint en la maison curiale, et cc|jendanl h‘ 
curé ( 1 ) eut la délicatesse de se retirer « ]miir nous laisser 
la liberté de délilïérer ». Probablement celle réserve ne fut 
pas celte de tous les ecclésiasticjiies ; mais en PoitoiL lé 
clergé ne se montra généralement pas envahissant. 

Kîi dehoj's des t[iiel([ties cas cités, le clergé ne i)araîl pas 
avoîi'i)articipé directenienl (5) aux assemldées rurales tloiil 


(J) Iniiiiçms Auguslü (iiitTin, t\m dannera sa piociiraüon à Jiicques* 
Hyacinthe {jiiiUeaLi, curé de Jardres, 

(2) n cil fut pnîlïahlciiicnl ainsi à Snmpt et Saint Gelais, où noiifi 
voyons les curés. Abel-Domîiiiqne Marchais et Ïsaac-Ktienne lhet, figurer 
dans la l'édaction des cohiers. 

(3) Ceux ci refusaient leur mandat ; ils le refusèrent encore malgi é le 
conseil deM. le curé de la paroisse qui s'est donné la peine de se h ans- 
porter sur les lieux ». Lesyndic songea aloi'sa taire élire d autres députés ; 
mais la population s élait éloignée peiidaut le débat, « Nous av^ons eu de 
nouveau recours à M , le curé, qui est \'enu faire sentii' par des raisonne- 
menls sobtles leur iucoiisuqueiice et leur inaladi'csse aux députes. » (l^nieés- 

verbui de Saînl-Séverino 

(4) Jeaii’liaptiste-Ijîppolyte Eillocque. 

(5; Une présetiee cerlaiïiemeîU illégale dcîit être signalée a tassemblée 
de Btanvoii'-siir-Nïorl,celle deMcssii‘e brancoîs (.duu'ljoniieaii, prclre, aii- 


/ 
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ii's procès-verbaux subsislenl. L’inspiration de certaines 
doléances put venir d ecclésiastiques, mais sans pression 
de leur part. Les vœux ([u’ils suggéi’èrent lurent docilement 
acceptés par les catholiques pratiquants qui partageaient les 
convictions de leurs pasteurs (1), et désiraient comme eux 


g ton 


VIII. - I .es haJjitants, insiruils par la leclure répétée du 
règle 111 eut, ont en général une notion assez exacte des cir¬ 
constances et du l)ut dans lesquels ils sont convoqués. Les 
procès-verbaux, tant nianuscrits qidiinpriniés, luonlrenl qifils 
ont pi'éparé leurs vœux pour les envoyer aux assentblées 
l>ailliagères. Il se trouve ce[>eïulant des cotnnuînautés assez 
ignorantes de la ])ortée de Tacte qu'elles posent, pour s'iina- 
giiier que leurs vœux vont directenient aller jusqu'au roi, 
au moins jusqu'aux Etats généraux. Elles donneront des 
intitulés bizarres à leurs cahiers: « Plaintes et doléances (2) 
des habitants de Vaussais, et particulièreinent du fieu de 
Sauzéen Poitou, portées et atlressées h Louis XVL glorieuse¬ 
ment régnant, notre bon roi. » D'antres ne pourront même 
pas savoir (|ui les a convoquées i en envoyant leur cahier 
à Civray, les habitants de Vinax déclarent répondre à 
rorilonnance de M. le Hcutenant général de Niort. Mais ces 
errcLîrs ne tirent nullement à conséquence : les cahiers ainsi 
rédigés lurent, comme les autres, reçus dans les assemblées 
bailliagéres. Il s'agit d'expressions impropres, rien de plus. 


cîeii prituï' cPAugé. D après Tartiele l(î cîii règlement royal, il eût dû coni- 
paraître à l'assemblée du elergé : Tous les eeelésiiistîtjiies engagés dans 
les ordres, non résidant dans les villes.*., seront tenus, en vertu des publi- 
ciitîoiis et artielies* de se rendre eu personne à l’iissemblce des trois Etals 
du l>ailliage ou sénéchaussée, sans pouvoir se taire lepréseiiler par pro¬ 
cureur. 

(1) et. Dupont. Ann. de JJrefagne, t, XVI, p* 59 ; Bruneau, Thèse. 
p. ly : ils aUrîbueut une induence plus considérable au clergé en Bretagne 
et en BerI‘3^ 

(2) De même r w La cominuimuté de Sainte-Blandîne soumet à rexamen 
de MM. les députés aux Etats généraux « ('ahîer que la municipalité de 
l'aye-snr-Ardin présente aux Etals généi'aux »> ; ft Dcdéances et remoii- 
tlances pour être présentées à rassemblée des Irois Etats a Versailles « 
(SuLivigiié et Beignéj ; « Sire et honorable asseml>!ée » fMoïitcmljœiiD. 
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S II. — l'OrnutUlés des assemblées et rêdaclioii des cahîci 


s 




I. [‘'ormes compliquées de la léuniou d’après )e modèle de procès-verbal, 
— H. Formalités omises — III, liotîactimi et si^îuature des cahiers. — 
IV Instruetions complémentaires données aux députés. 


[.es acleurs des assemblées paroissiales sont désannais 
connus. On va les voir à runivre. Ils sonl accourus a la 
convocation et se sont assemblés a capitiilairemenl (1) »* 
D'après les modèles de procès-verbal distriliués par les 
liiiissiers avec les autres pièces, la réunion doit se dérouler 
en trolÿ phases. Tout d abord, le présidenl prend place et 
se fait assister d'un greffier dont il reçoit le serment, le 
cas échéant. Puis les assistants comparaissent, donnent leur 
nom et ]>rol'ession, ce qui permet de vérifier s'ils sont dans 
les conditions retjiiises de nationalité, lige, cens et domicile, 
r.e syndic déclare le nombre des feux, cbiflre impoilant qui 
déterminera le nombre des députés a élire. Enfin le prési¬ 
dent s assure de raccomplisseinent de toutes les formalités 
de la pu!)l ica lion, en demandant a rassislaiice de déclarer 
qu'elle a parfaite connaissance de la convocation et du 
règlement y joint, par la double lecture faite au proue de 
la messe paroissiale cia l’issue de cette messe , il fait faire 
encore une troisième lecture tles mêmes pièces. La deuxième 
phase s'ouvre après ces préliminaires : les habitants décla¬ 
rent au juge ou a l'officier public qu'ils vont a daborti 
s'occuper tle la rédaclion de leur ccdiier (2) » et cct ivenl leurs 
vœux. Troisiè[ne phase enfin : ils « représenlcnl au ma¬ 
gistral qui signe i)ar première et deJ'tnère page et paraphe 
ne oarieiiir, le cahier de doléances signé par ceux desdits 
habilanls qui savent signer. YienneiU alors \ élection des 
députés, leur acceptation, et la remise qui leur est faite du 
cahiei\ avec attribution de pouvoirs généraux et suiïisants. 
On dresse le procès-uerbal : on le signe: rnrigiiial en est 


tl) Cali, de Coiitrè. 

(2) Modèle imprimé de procès-verbal. 


« 
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dé]>üsé au grelTc de la niLniicipalilé et copie remise aux 
(léptilés pour cerlilier leur mamlat (1), 

('es fonnes ne furent jioiut suivies (fans toutes ies assem^ 
hlées : elles étaient trop compliquées pour des ruraux, el 
n'étaient d'ailleurs indi(|uées (|ue dans le modèle imprimé 
de procès-verbal. Là seulement où ce modèle pénétra, elles 
lurent observées, el même certaines coirlradictions enli e les 
ternies du cahier et ceux du procès-verbal rédigé d'après le 
lorniulaire démontrent (pie loiites les allirmations dutlcrnier 
ne doivent pas être prises à la lettre, tLuaains cahiei^s* après 
que le procès-verbal de rassemblée eut donné pmivoirs 
généiaux cl siilïisants aux députés, n'ont-ils [las ensuite 
soumis ces iionvoirs a certaines reslriclions, les condition¬ 
nant à îa réalisation préalable de réi’ormes ? (^cs irrégularités 
ne peuvent surprendre, (piand on se rend compte de la 
manière dont les assemblées bailliagères elles-mêmes furent 
tenues dans des formes dilïérenles de celles iircscrites (2). 

(1) Cette procédui e était une tentative lieureuse pour assurer riiidêpi'ii- 
dance des assemblées rurales dans là rcdàcUuu de leurs vœux, en ré- 
duisàul a un rôle passif au moment le plus important de là réunton 
rolficJer public apptdé pour assurer comme jnésitient laccomplissejncnt 
<ïe toutes les i'ormaUtés prescrites par le réglement. Ou laîsiiît ainsi du 
juge lin simple témoin, garant du bon ordi'e et de là légalité Goupilleau 
de Villeueiive le comprit, et il crut, a Eocheserviérc, jouer im rôle plus 
important dans 1 assemblée, en se taisant suppiéer a la piéaiLienee par 
le procureur fiscal de son siège, et en tlirïgcant cumme symbe les déli¬ 
bérations de ses administrés, 

(2) A l'assemblée du clergé* celui-ci décida de procéder aux élections 
avant la rédaction du caliicr. Le garde des sceaux approuva le 2H mars 
cette iufraetïoii au règicmeut qui prescrivait l ordre inverse. 1) après 
Tarlicle 33 du réglement la réduction au f[uart dans les assemblées pré¬ 
liminaires dn Tieî’s-Ktat devait avoir lieu non « tl après le nombre des 
députés présents, mais d’après le nombre de ceux c(iJÎ auraient dû se 
rendre a ladite assemblée Or il n était pas toujours facile pour les 
))aj'oisses comparantes, de savoir le nombre de leurs feux, et par suite le 
eliilTre légal de leurs députés ^ à plus forte raison devait-il y avoir une 
grande incertitude pour les communautés défaiüaîUes, Les presidents 
<l*assemblée ne s’eii émurent guère : a Poitiers, on supposa aux paruissex 
défaillantes comme a celles qui avaient comparu un nombre de députés, et 
on le fixa tel « cju'il a été désigné d’après le nombre de leux que les paroisses 
voisines présentes a riissemblée ojit liéclaré qu elles devaient avoir w, 

( Vreh, nat.,B« OH.) Le procés-verlial ajoute complaisamment : w Lelle pré¬ 
caution était nécessaire pour t[uc le nombre tles déjiulés présents et ab¬ 
sents entrai dans lu masse sujette au quart de réduction. » 
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S'il eu iïiL ainsi \l\ où les iiistruclioiis poiivaieiiL l'acilenieîil 
être coniprisüs, conuiienl lilàmor les paysans de leurs irré¬ 
gularités ? 

Quand ils n'avaitMil pas le modèle inipriiné, les comparants 
n’élaîcnt guiilés que par les termes laconiques et insidlisanl 
du reglement : celui-ei ne parlait point, par exeni[)le, du 
rôle passif laeitemenl inqjoséau président, [ïour la rétlaclion 
du cahier. Aussi, dans l>eaucoup d'endroits, les présidents 
ne seniblent pas s'être astreints a garder la réserve (|Lraii 
voulait leur imposer. Ce lui le cas de toutes les paroisses de 
la sénéchaussée de SaiiiL-Maixeiit, dans lacjuelle les inslrtic- 
lions royales paraissent peu connues(l). Il eu lut de même 
dans le ressort du siège royal île Niort (2). Assurément, 
ilans toutes ces assemblées^ on est sorti de Tespril dans 
lequel le modèle de procès-verhal avait été tUessé, et le 
[uésidcnl ne s'est plus contenté de donner aux doléances 
rnrnics un caractère certain d'aulhenticilé : présenl ù la 
rédaction du cahier, il a diiprcndi'e Linet>arL plus ou moins 
active a son élaboration. H l'anl se rc'porler aux assemblées 
de la sénéchaussée de {jvray pour voir appticpier à la lettre 
les i ntl ica lions gouvernementides. iMicure cnnnail-on les 
réserves tléja laites sur la véracité des procès-vei baux, 

II. —■ Pour la grantle majorité des paroisses rurales, la 
réunion s'esl rédiiilc excdusivemeiit aux ileUA' prescriptions de 
l'arlicle 21 du règlement : rkhiclion dn cahier^ élection des 
dépuiès, faites tTun seul tenant el sans iiiLerruplion, Il était 
sans doute possiljle de su[)primer certains détails tle pro- 
cédill e, niais dans certains cas des commiinatités sont allées 
trop loin : d a|jrès ([uebjues [)rocès-VGrbaux, il seinlde évi- 
iient que l’on n'a [uocédé ni an dénonibremcnl des feux ni à la 
iferijîcatiün de la (pnalité des coinparanis (3), formalités 


( î 1 Nous avons prncéfié à la noiniiiatiüii des ilepntés, les avons chargés 
lie nus [ïlainlvs et clolcunces.,. qui coiisistent ï> (('ah. de (diavagné.) Avant 
de procéderala nnniiuaLton,.., oîiL Iravaillè à leur cahier a (Ciih. deClouxO 
(i) « Nous syndic,*, et autres liahitaiits,*, par devant nini, J\nillard du 
1 Allais, lUïtaire royal, uiins avons rétligé le [iroeês-verhal de dnicaiiees,,. )> 
((^ah. i\c Mougnn,) 

(d) « Aujouid hui . iitius hahilaïUs ci-api'ès iioniiiics, étant réunis à 
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absulmiu'nl essentielles ; du uioins ces tlocuiuents iiVii 
poi tenl'ils niicuue Iruce (1). Cv sont des textes paflois plus 
que nullmcnlaires, souvent réunis avec les vœux dans un 
seul contexte, et dont on n’a cerlaineiuent pas rédigé un 
original et une copie, pour déposer l’une aux arclîives, 
l’autre entre les mains des dépu tés. 

La fantaisie a pu se donner libre cours : le cas île 
Ki'ançois est intéressant à ce point de vue. Les comparants 
s’altacbent d'abord à la réilaclion de leurs vauix, n’oublient 
ni les |>ro!eslations de lidélilé envers le roi, ni les réclama¬ 
tions locales (2), ni les plaintes en matière d’impôt ; ceci fait, 
ils procèdent à la nomination île leurs députés, (’.’es! alors 
([u'uti assistant intervient, .sans doute pour faire remarquer 
c[uel(iues lacunes daiïs le cahier, et l'on reprend sans autie 
commentaire la coniéction îles doléances pour exjioser 
rétal précaire de ragricullurp et les diflicultés croissantes 
auxquelles elle se heurte. 

On ne pouvait pas demander à îles ruraux une observa¬ 
tion rigoureuse de toutes les pi'oscripUons du règlement royal. 
Mais ce qui n’est vraiment pas excusable, aprè.s une 1ri])le 
lecture de ce règlement royal, c’est d'avoir suivi tes seules 
prescriptions de l’article 2f, sans s'imjuiélci’ de les eomljitier 
avec celles (li) des ur/it/c.v el 'il. dette simple aticniion 


l’assemiilêc .. avons procédé à ta rédaction du présonl caliier. » ({Lnti. de 
Suinl-Iiilairc-la-Pallud.) « Nous syndic, manants cl lialiitnnts... ci-aprés 
nommés nous sommes aujourcriiui assemblés .. et apres avoir délitjcré 
sur les plaintes et doléances (jiie nous ■voulons cl conseillons que l’on las.se 
pour nous. » (Oali. de Villenouvclle.) l*aur obéir el satisfaire aux dispo- 
silious du réglement., avons procédé atj cahier. (Cab. tleVillicrs en- Bfil.sj 
« La paroisse du (^ormenier* asseniljiêe aujfuirdliui... a tlélibéré ce 
suiL » (Cab. du Cormeiiier.) et Xmis Jiabilauts ayant tlepiilê les personnes 
de Jacques Loujou et Franenis LathcHiiean. les jirianl ûc re|irésenter 
que... n (Ca)i. de Clianipeaux.) u Procès-verbal tle eonvocalion... : ont 
comparu .. ec faîsaiitt ils cuit tons dune unanime voix, dît... ((]alî: de 
1 ) a in jii e ne - su r- B ou to ti ne. ) 

(1) Du moins n'iiulîqiie-t-on pas qu'ilssonl dans les conditions requises 
par rarticle 25 du règlement. 

(2> L^omme la réparation d'un ponU sujet diir[nel ils ont, sous les 
auspices de rassemblée provinciale, présenté une requête restée sans 
réponse* 

(3) lielatlves aux qualités des eotuparauls el un nombre des leux. 
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a\\[ tout régularisé : certaines assemblées ruiales, en tlehors 
(le la ivrésence tles ûllicîers de Jiislice, lünl lait (1); avec 
un j>eii de réilexion, Loules eussent pu le l'aire* 

IIL — Si des assemblées rurales ont négligé les ronmdités 
accessoires de la réunion, coninieiit au moins en ont-elles 
accompli les actes loiidaiiieiitaux : rédaction du cabier de 
|>lainles, doléances et remontrances ; élection des députés ; 
rédaction du })rocès-verbal ? 

Les assistants, dès Tou vert ure de la réunion, ou après 
accomplissement des rormalités prélîiniiiaires ]>ar le prési¬ 
dent, se sont Lout d abord rnis en devoir d'exposer leurs griels 
et demeltje leurs i>lLiintes* Vn notalile, le syndic, roHicier 
seigneurial ou royal, un bourgeois, pru[)OSC, soit (jueb[ues 
vœux originaux, soit un modèle de cabier, La discussion 
s'engage, ici liinide, dominée [lar une ou deux personnes, 
là passionnée : les opinions sont plus ou moins librement 
émises ; mais dans un grand nombre de paroisses, l'œuvre 
de rasseml>lée rurale se jirésente avec tles earacLères tels 
(lté on peut croire à YoriyUîe ifraunci}! pt^piiUiire el rurale des 
doléances. Dans heaiieou]) de cahiers, le ma ni pie absolu 
de plan, les exiiressions naïves, les mille modifications 
subies [)ar le modèle pris pour' type de rédaclioiu montrent 
redüi l réel el s[ïüiiLané des paysans [roi le vins. 

D'une i'açon générale, la discussion lui sérieuse, la 
de la réunion en est une preuve. Il serait présomjitueux sans 
doute de tirer des déduc lion s générales des mentions 
j) réels es île i]ueli|ües li'op rares [iroeès-verbaux ; îl est 
ce{>endant intéressant de connailre les détails suivanls. I.es 
habita ni s de Saint-É ieorges de Longue |)ierre nul dise u lé 
leurs doléances le 1 mars, de H heures du matin à midi. 
<A*ux de Sainl-Alaiiin de Pam[jroux arréièiênl leur cabier à 
I iieiires tiu soir ; ils avaient piol>al>lemenl ouvert leur 


(1) » Ftmr ^atisiaire à i'arltcle 3l du iTgleiiRMit, uvuiis uoMimè pour nos 
deux ciêputeH, â ruîson (le qa^iiuntc leux, k quoi ladile paroisse et eoiii* 
miinaulése trouve ctuiipusée* » (i*rocès-verl>al d'Avou Apréis ejue publi- 
ealion a éle laite ayant compté sur le rôle fie lu taille cent fjuatre vins^ts 
leux. » (Culi- de Chuvagîié,) 
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sc*;iiice njiit’s h> luosst* paroissinlo, A Aiinay. if procès-verhnJ 
lui dépose au lîJ'elle vers T) Iveure.s du soir. A Moivleuiha'ui’, 
le procès-vcrlnd lut rédigé tlaos l’asseiidilée du iî iiiars, 
eonvofpié par eonliiiuation el de nouveau au sou de la 
cloclie : la tléliliéralion ii'avail jui se lenuincr la veille ( l ). 

D'une inanièie générale, il appai’aît qu’en moyenne 
plusieurs heures fuienl consacrées à l’élaboralion des vieux. 
Dans ceitaines [laroisses, la discussion dut nièinc être 
chaude: certainsarlicles(2), préseniésà l'assenihlée. inséi-és 
dans le cahier, ont élé poslérienremenl hillés, el non pro- 
hahieinenl sans conlestation. 

Quand raccord étail l'ail sur les poinls débaüus, legrelïier 
secrélaire de la réunion écrivait dans le cahier les vœux 
définitivemenl volés. 

Si, d’une l'açon générale, les paysans rédigèrcnl assez soi- 
gneusenicnl leurs doléances, ceiiaines assemblées en [trirenl 
vraimenl Irop à leur aise : ou bien elles chcicbèrent à se 
débarrasser au {>lus vile d'une l'ormalilé à laquelle elles n'al- 
lachaienl pas d’iiuporlanco, ou bien elle.s .se re])osérenl sui¬ 
des assemblées voisines de villes ou de bourgs imporlanls 
du .soin d'exiioscr leurs [dainles. Deux iiargcs de la paroisse 
de Vouilté, Traversonneel ( jvrav'les-lvssarts, se conleulèrenl 


(1) A I Amnï, Sîuiit-C'Jéincnlin et (icnmiillé, les réunions furent |ilus 
hréves. imisque l>u]ïny put jn ésider les trois usseinblées le même jour* 

(2) Le cas dut se présente) île cahiers rédif^és u l'avance el présentés à 
russeinblêc jmiir recevoir la sjgnoUirc des coinpaianls, cl dans lestjLiLls 
ecux-ei exigèrent an pi'érdahlc des rat lires. {Eu généixd, les piYjcés-verbanx 
même maini.scrils avaîcnl été égalenienl rédigés â rîivancc% avec des blancs 
suffisants jmiir y inscrire les noms des comparanls et des députés^ qui y 
ont été ajonlés ensuite avec une éc ri tu je diiïéreiile). Certaines ralnrcs 
iiidiffuent bien les luttes d'inlluence tlonl l’assemblée lui le lliéâlre. Henx 
articles relatifs aux dîmes, lerrages. péages et minages, déclarés injustes, 
ont été ell'acés du cahier de Ihnix, sons l'inlluenee d'un oITicier seigneurial 
jn'obiddemenl. A 1 inverse, le cahier de \'aux poite la li'ace de radjone- 
lion tardive delà menlion suivante : o (Ju*il soit ordonné que Unii privi¬ 
légié soit soumis à toute iin|îosiliuii. >> l’hdin quelle peut être rorîgine de 
la latiire non approuvée (jiii supprime dans le cahier de la (diupelle- 
Halüii le paragrajihe que voîei : tiOuc le Tiers Ivlat ne renvoie jras les 
gentilshommes et les seigneurs île leurs maisons, allendn fju ils sont les 
amis et les protecteurs des pauvres et des laboui'eurs, el ipie sans ce 
secours les campagnes sejaient désolées » ? 

rACUUTÉ DES lettres 

DE 
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LES ASSEMBLÉKS RURALES 


101 


de donner leur udiiésioii au cahier de VoLiillê, Les assenil>lées 
de Pouf^nedlérisson, de (diavLigne cl de Nanteull ,s*on rap- 
[inrlèreni respeclivcnient à celles deXeuvy, dcMoutaigu eide 
SainUMaixenl (1). Le député de Biard, André (iiiilbeii, 
laboureur, indifjua qull euiployaiL ce {jtii allail élre dit [uir 
les paroisses circonvoisines* ^lais les caliicrs cîe ce genre 
sont exceptionnels ; encore une fois, en régie generale, les 
doléances furent des œuvres sérieuses. 

Les vœux écrits* il restait a signer le caliicr, et enfin lau^ 
lhenticilé leur était conférée par le contreseing du présidcnl 
de la réunion, qui colail auparavaid par première et dernière 
page et parapiiail ne varichuL QueUjues lacunes doivent être 
signalées ; bon non due de cahiers des sénéchaussées (2) de 
Xioii et Saint-Maixent ne portent aucune mention de ce 
genre, Cqs omissions sont exjilicalîles chez des syndics 
inexpérimentés, mais non chez des [irocnrcurs liscaux, XVst- 
il pas étrange de voir Gallard* procureur fiscal, signant le 
cahier d’Ensigné, dire qu'il fa coté et paraphé, alors tpie le 
document ne porte ni nuinérotation de page, ni paraphe qiieL 
conque ? 

IV* T— En plus du cahier officiel, certaines paroisses furent 
amenées a rédiger des vœux snpplémenknres, ou sîmjdement 
à tlonner di^sinstntclions orales k\ ceuxqu'elles allaient déiiiiter 
aux assemblées préliminaires. Il faut en voir la raison dans 
la précipitation trop grande avec laquelle quelques commu¬ 
nautés rurales tinrent leur assemblée de peur de se mettre 
en retard : dans ces conditions, il n'était pas possible d'arri¬ 
ver a l'assemblée avec des idées bien arrêtées et d'y faire une 
œuvre achevée, « Les habitants de Damvix, ifayanl pas eu 
le temps de se concerter jusqu'au jour de rassemblée pour 


(î) Comme riutérêl de lu comniuiîuiité est le meme f[iie eeliiî de Saint- 
Miiixent, iJs s'en tîeiiiieiit aux rcpréscntulions de ees JleSHîCurs de Saiiit- 
Maixent. Cali. de Nî^iiteniL i 

i2) ('ail, de Hret., DampîeiTe sur-I^oiityniie, Areais, CliapcIL- 
d'ficnicr, Mougtni, Saiiit-Ligiiaiie, f*-essoii, Vîlliers-en Bois, la tdiap^lle- 
BiUtm, tUiampeaiix, Coutieres, namvix, f'ressines, NaïUeuil, l^imvre. 
Sa i 11 t-('h ri stop lie, Saitit-Gelaîs* Sainl-Germier, Somlaii, Sou vigne, Vaux, 
soit 20 0/0 dans ces deux sénéchaussées environ* 
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t;x])osfi‘ loules leurs demandes, ont oublié d’y comprendre 
les articles qui suivent (l ). qu’ils cli;u-f>enl verbalement 
leurs dépuiês d’obtenir de M. le sénéchal de Saint-.Maixent 


qu’ils soient ajoutés à ceux compris dans leur cahier (2) ». 
1! est vraisemblable que ces floléanccs l'urent acM'eptées par 
I assemblée de Suint-MaixciU au snêine titre (|uc les caliicrs 
ofliciels. 


§ 111.— lîleciioii clea déjutfés. 

L Conditions d éligibilité^ — il. (^hiilVe des députes â élire ; inéguhirilés 
cornmiseK, - (IL l>îsposïtioiis spéciales iclatives mw villes- — 
IV. F)ovihles élections. — V. Hefus de fpielques élus.-— VL Pouvoirs 
conférés au.x déjîulês ^ leur caractère. — Vit. Pièces constata ni les 
pouvoirs. 


I. — Pour être clu pnr les asseinltlées î>nroissiales, il sui- 
fi{ (le iviii[vlit‘ les cotidilions exigées des élecleiirs :ap|Kir- 
téiiir ail 1 iers-l'^tat (3), élre fnimyiis, àtjè de hinffl-ciiuj ans, 
domicilié et compris au rôle des inipusilions { 1). 

Aiieiine condition spéciale nVst posée par le règletneiil 
[lour 1 éligil)ilLlé aux assemblées hailliageres. Le goiiveriu*^ 
meiil rayai se montre plus libéral ([trou ne le sera de long- 
Icmjis. Si M. Aiilard ]>eiil ilirc (5) : t< Aux assemblées de 


(1) Ils y rcvîciiiieut sur tes droits féodaux et la dîme. 

(2) Les cidiiers du type de Cliives porlciit tous nue inenlion : « i.es 
délibérants auraient encore une foule d'autres réformes à proposer, mais 
la brièveté du tcîops ne leur permet pas fie les rédiger par écrit : ils sont 
forcés de donner verbalement et sur tous ces points des instruetions pré 
liminaires à leurs députés* alin (|uü ceux-ci en reiulent compte à 1 assem¬ 
blée du Ticrs-J!.tat de la sénéchaussée de Ntort. » 

(3) A Poitiers^ rélection de M, de Bridieu, genlilhoiiime^ député par la 
paroisse de Vcudeiivrc, fut cassée. 

f l) Hampilloii, conseiller au prdsidialt fut exclu de rassemblée piclimi 
naire de Poitiers parce qu'on te prétendait irrégulièrement éku comme 
non domicilié tlans la paroisse ou plutôt dans la comniime qui l'avait nom¬ 
mé- (l^ettre du 12 mars Arch. uat., iP Une cabale fut vraisem- 

blalilement la cause de celte invalidation. (Pest non après la enmparntion,. 
maïs après la rêduclion au ciuarl cju'on est venu lui élever un iiicidetil 
« iiiiiiïieux fK Le Î4 mars une réponse du ministre lui donna raisem. 

(5ï Ifist. poL fie îit Rêiiolitfion franralse, p. 21L30. 
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paroisse, le Tiers-KUU est admis presque eu eiilicu' avec une 
mince restriclion censilaire, w on peut aussi a Imïii droit 
admirer la largeur despi il du roglemeut en ce ([ul concerne 
réligibilitê, Une exceiïtinn assez peu heureuse(1) élargissail 
encore ce droil en l'aveurdcs nriiciers puldics a|q)elés à la 
]>residcnce des assemblées. ]) apres 1 article dO du règlement, 
ils pouvaient être élus par les menilïrcs des assemblées 
qu’ils présidaient^ même s ils n étaient pas {loiniciliés dans 
la paroisse. 


— l^e nombre dépniés à élire était fixé triine manière 
très claire par rartiele M dn règlement : deux jusfjiuf deux 
vvnfs feux, un purcenl feux (2). De plus, Tarticle Kl 

indif[iiail la procédure a suivre pour leur élection (d). Le 
mode d’élection ne paraît pas avoir donné lien à des dilfi- 
CLiltés dans les paroisses du Poitou ; au contraire, le 
ehilTre des re]^réseiilants Int roccasion crirrégularités m)ui- 
bj euses. lîieti <les cominunaulés ont cei laineuienl négligé tle 
lire larticle dl, et si îe noml)re des nominations laites con¬ 
trairement à ses î ml ica tiens n’est pas plus considérable, 
cela tient à ce (jue la grande majorilé des paraisses ne com¬ 
prenaient pas deux cents Feux; [inr suite, quand elles nom¬ 
maient deux députés, elles se trouvaient dans les termes du 
règlement. Os élections régulières sont donc fines plutôt à 
une situation spéciale qiià une ol)scrvalîon raisonnée des 
preseriptifîus légales ; on peut le conjecturer, [udstpic, parmi 
les paroisses de [dus de deux cents Feux, cxeeplion Faite tle 
colles on des juges instrnils élaienl capables de s assimiler le 
règlement royal, la proportion des élections entachées d'erreur 


fl) N*ctaît-i;e pas, en efl'et, une indication indirecte donnée aux assenx- 
hléos [Hïiîr leur dicter le choix de leurs ilcjHilés ? 

(2) Hcgl. royal, arl 31 : Le nombre des députés fjuî sennit choisis par 
les paroisses et coinnuinautés de cainpagne sera de deux, à raison de 2Ü0 
tenx et au-dessous, de 3 an dessus de 21H) leux, de l au dessus de 
feux, et ainsi cIc suite. i> 

(3} Régi, royal arL K): « f^es élections de dépnlés fpiî seront sncees*- 
si veinent cÎKjisîs ]ioiir Tonner les asscnihlées gradue 11 es ordonnées par le 
présent réglement seront faites a haute voix, i> 
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dans le chifVre des tleputt'^s s’élève h près de 30 0/0(1 ) pour In 
séiiéclTiaiisséc de (jM'ay. Des i)arüisses jLigèreiil bon de 
idenvoyer (jiuui seul député a l’asseinhlée préiîininaii'c : ee 
(iiL le cas des I^ins, de l^rieul et du (^ürnieniei\ Les lialïilaiils 
de Sainl-1 lilaîre-de-Ligiié avec irancliise en avouèrent le 
inolil ; ils ont scieininenl refusé d'a[>i)]iquer le règleiiieul : 
» On observera tjLie si la paroisse n’a iiüninié (lu’iin dé|nilé, 
t'.'esl qirelle idest composée (jue île vingt feux, et qn’étanl 
pauvi'es, les habitants se sont cotisés (2) pour faire une 
somme suflîsante pour le voyage du député. » 

Les irrégularités coin mise s tlans la sénéchaussée tle 
Poitiers [’urenl particulièrement nonilireuses et graves, si 
ron en croit le piocès-verbal de coin inanition des élus à 
rassend)]ée préliminaire (3), Des (Hinimiinaiités |)cu inqïoi- 
tanles ne noinmèrenl quhiii seul député ( l)* Plusieurs autres 


(I) 4 paroisses sui‘ Ose trouvent tlans ce cas. A Savigné, pour 3Üt) leux, 
O II élit 3 députés ; à hrux, lîlanzay prés (livray et Second Igné, cjuî ont 
respectivement 274, 2ÜÜ el 230 t'enx. 2 députés J.es liabitaiits de Viti ae 
lurent scrupuleux : îls ne nommèrent que deux députés* « ayant 20*) 
ci quelfjues feux, n'ayant plus les rôles qui précisaient, lesdits eom* 
|)arants ayant déclaré que les rôles étaient entre les mains tles élus de 
(à>nfoleus.)> De même les liahilanls de Saiiit-Murtiii de Saînt-MaixenlJ)ieii 
qu'ayant 3(10 teux, ne nüinméi*ent que 2 (léputés. car, >< sur ces .^00 
leux, 11 faut en distruii'e lOÜ tlu laiihourg (pli se ti’ouve dans les droits 
du tarif de SaintAIaixeni »>. 

(2j Une taxe lut allouée postérieurement aux députés pour leurs h ais 
par le réglement du 3ü mai ITtSO (0 livres par jour à tüvray, 5 à Salnt- 
Maixent par jotiniée de séjour et 3 par jouiaiée de voyage) : cei laines 
commit nautés la irouvérent exagérée cl protestèrent, comme les lialiilanls 
de Contré* dans une lettre du 23 août 1781), lin rcvanclie, plusieurs 
députés des assemblées primaires {8 à Saint-Maixent* 21 à Cdvray) refu¬ 
sèrent la taxe^ el se dédai'érent payés de leur peine par 1 lionneni qui 
leur avait été fait- « La salisfactîoii que j'ai eue d être utile à nia paroisse 
me lient lieu de paiement, » écrivirent les députés de Saint-i^ierre- 
d'ExcideuîL 

13) Le 7 avril, M, de liazoges écrivait ; « Si ccpemlanl les paroisses 
avaient proportionné le nombj’c de leurs députés a leur [îopiilalîon* Mais 
beaucoup en ont moins nommé qu’elles n avaient le droit d en avoir, *> 
Ardu mit,, li' Ü8.J 

(4) Apremont* Liard, Cliâtean-Fromage, lAilleron, Givrand, Hoebe- 
Tréjoiix! Saîiit-Cliristoplie-de-la-Chartrcuse, rEgnilloiî, Saint Fidgent. 
Saint-Vincent-d'Fstcrlanges, Saint-Urbaim Traversoniie Civray-les- 
Fssarls, ^loulins, la Cliapelle Montrcuil-Boiiuin, la Clmpclle-lkrlraiid. la 
G J (die, les I labiles. 
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en clirent deux au lieu de Irois (1), de ([uatre (2) oit iiièmc 
ciïHf (3), trois au lieu tle {]ualiT% c oui nie à Caurlay et aux 
Aubiers, ou (jualre au lieu de eintj* cuniiue aux llerbiers- 
SaiiiL^Pierre, aux Hroiizües, à Notre-Dame de Mous. Noir- 
nioiilicr n’envoya ([ue deux députés jtour neuf cent (jiialre- 
vingt-(juatre leux, et l'île d’Yeii, deux égaleinenl pour sept 
cents leux. (A's erreurs lurent le résultat (rime Iceture snperli- 
eielle du règle ni en L 

]ben plus rares sont les paroisses qui enilèrent le chitrre de 
leur dépulation : oïi ne trouve guère c[ue les exemples d’Aî/,C“ 
nay ( t) et de \^illeragnan : cette dernière désigna ([uatre 
représentants pourses f|iiatre cents leux, bien (fiie deux cent 
cincpianle IVissenl en Angouniois. 

Les assemblées jiréli ni inaires ii’onl pas gai'dé Iraee île 
proleslalions élevées contre ces élections laites en violation 
Ibi'ineiîe du règlement. 

IIL — Une des nonibreuses bizarreries de la convocation 
était tle Hiipprimer ht fîrojmrtioiuutUlé delà représentation pour 
les oilles. Alors que, dans les campagnes, le cliilîre de la 
députation croissait avec le iiombre des leux, 1 arlicîo 31 du 
réglement le lixait d’une manière iïivariable dans les centres 
urbains (5). 

Letle preseriplion avantageait les tontes ]>Glites aggloméra- 
tions qui revendiquaient le litre de villes ; elle était nuisilile 
aux cités importantes, Niort eut beaucoup de peine a taije 
douliler !e nombre de ses déjnités, alors que des [>ourgades 
en nominaient c[ualre, avec moins tle <|i!atre cents feux. 
1. expression de ville était des ]>lus vagues : elle servit 
dans son imprécision Fambilion tle localités peu inipor- 


(1) Ayroii, (IliajHé siir-les-Ormeatix^ Saiut-tTilles-siu'-Vie, la Verrîtî, 
SaiiU-l^üul-en-l^itrcds._ 

(2) liarbatre, Sahit-Amlrc ile'dtuiltlüis. 

('i) Saîiit“Maixc]it’Siir-Vie 

(1) Qui nomme six députés au lieu de cinq. 

(5) bégl, loyal, m t. ÎJl : « villes euverroîit Je nuiiibre de députés fixé 
par 1 état général annexé au présent régie nient, et à Tégard de toutes eeîles 
<[ui ne s y trouvent pas comprises le nombre de leurs députés sera üxé à 
quatre. » 
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Unîtes. Saïis tloute, cVsl en se {jualilianl ainsi, {[ue les 
coniniLinautés d'Angles (1)^ Argejitnii-C^liàLean (2), hi (2ièze- 
Îe-Vicomte (ü). Mair/é ( 1), Mortagiie (5), l'hénezay ((i), peut- 
être Morttieiner (7), noiniiiêreiil fiualre ilêpiilêsj cnmiiie les 
villes (ainsi (lénoinniées an procès-verbal) de Vivonne, 
'rhoiiars, Parllienay, Clianvigny, Chatilloin Airvaiilt, Hres- 
SLiire, Monlaigu. Pins avisés, les liui)ilaiils de Neuville dé- 
[iLitèrenl eoinme paroisse rurale huit représentants [lour 
leurs sept cents leux, c'est-à-dire autant que la ville lie Niort. 

Les assemblées du l'iers-b^lal ne rurenl point sans doute 
saisies en l^oiloii de la {|ueslion de savoir sî toutes les loca¬ 
lités qui avaient ainsi pris le litre de villes, et députaient en 
conséquence quatre re[>résentants, y avaient bien droit, on 
si certaines coinnunnuités nàivaienl jiüinl caché leur litre 
de villes pour grossir îeiii' députation (H). 


IV. — Les (l(Hihles élections étaient-elles permises ? Rien 






dans les |irocês-verl>aux et les ordonnances ne [lei inet 
siqïposer le conlraii'c. Des exemples tledouble élection, sans 
être fréquents dans la sénéciiaussée de Poitiers, i>euvent 
être cités ^ deux tianieaiix tîe \^isles, Saint-ldnlberl et la 
lingerie, nommèrent le sieur Pumé la Mnn[ue* notaire royal: 
1 .izant et (lenouillé éluient J -R Diipuy, avocat. Juge de la 
cbàtellenie de Roisseguin. Lesiléputés élus deux fois, munis 
tic deux poinoirs, lurent reçus sans ditlienlté aux asstnnldées 
bailliagères ; leiu'életiion était donc bien régulière, l.eur 
cas iLavail rien (ranormal, piust[ue dans les assemblées du 
clergé certains ecclésiasticiues pouvaient également se trun* 
ver porteurs des pouvoirs île [jlnsleurs de leurs conlrèjes et 


(Ij 27î feux. 

(2) 2lin feux. 

(3) Ifïlï feux. 

(4) lt(> feux. 

(5) 2oa feux. 

180 feux. 

<7) âa fetix. 

iH).\ l’assemlilêe préliminaire fie IJinoges, au contraire, on prit suiii fie 
rcilnire à C|uatre le ininibre des tlépiiLc'ide Lubersae et fdiâteatipujisac, qui 
en avalent élu davantage. i Arcli, nal., B* 17. 
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jouir de plusieurs voix,comme d’ailleurs, dans les assemblées 
de la noblesse, certains nobles pouvaient se faire reprcsenlcr 
])ar des procureurs (1), (jui cumulaient leur propre voix et 
celle de leur mandant. 


V. — Aucune trace de tumulte, de compétitions ou de 
désordres dans les élections n’apparaît dans les procès-ver¬ 
baux des assemblées rurales. Le seul inciden t dont ils aient 


conservé le souvenir est celui du refus des c/n.s’, eH'rayés par¬ 
les frais de déplacement (2) ou la simple crainte {lerinconnii. 
l'n exempte absolument lypirtiie, et d’ailleurs presque isolé, 
est fourni par la paroisse de Saint-Séverin. I.es députés 
Pierre IVIoinet, meunier, et l*'r!inçois Chevallier, laboureur à 
bœufs, « ont refusé(3)hautement et sans motif, malgré l'aver¬ 
tissement que t^nis leur avons fait (jue leur refus était 
«léplacéet contraire aux ordres du roi. » Malgré l’interven- 
lion du cuié, « iis ont également persisté dans leur refus 
opiniâtre sans motif et sans autre raison que la mutinerie». 
I^e syndic dans l’embarras ne put provoquer de nouvelles 
élections, « une grande partie des hahitantss’étant retirés »; fie 
nouvelles instances auprès des élus aboutirent à ce résultat 
négatif t|u’ils se retirèrent sans attendre la clôture du procès- 
verbal, eu assurant qu’ils ne se rendraient pas à Civray. 
De plus cil [dus perplexe, le syndic s’élail décidé à porter 
lui -même le cahier à rassemblée préliminaire ; mais, trois 
jours après, les élus, Liavaillés sans doute par leurs conci- 
loyens, et rassurés par racceptaLion unaîiiïue de tous les 


(î) Utg\. royal, art. 21 ' <1 E.esclits députés ci procureurs fondés ne pour- 
roiit avoir lot\s de ladîte rédaclioit (des cahiers) ut dans tfuitc auhe 
délibération que leurs sullrages personnels; mais pour Télection des dé¬ 
putés aux Etats généraux^ les fondés de procuration des ecclésiastic(ues 
possédant bénéfice et des nobles possédant fief pourroiit, indépendamment 
de leur suffrage personnel, avoir deux voix et ne pourront en avoir davan¬ 
tage*.. 

(i) Ces frais ne manquèrent pas d'étre considérables : les hôteliers des 
villes surent gruger les paysans. Ils se conduisirent en ^ saîigsues qui 
tenaient des auberges autorisés à exiger 35 sons par repas et 10 sons 
par lit, sans fixation de ce qui rlevait être roiirn!. ils abnséicut de leur 
situation. (ï.cttrc de Laminîére, A reh uat-, 

(3) l'rocês-vciljal de Saïut-Sévcriii. 
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(li*[nUcs tics pjiroisses voisines,iwini enl sur leiii’ décision {1). 

Des cas analogues sc piésenlèrent dans cerlaines comniu- 
nauïés de la sénéchaussée de Montuiorillon (2). A (diainho- 
rantl, le procès-verbal de noininalion de députés poric celle 
mention : « l^éonard Jauniel, député, d’autres n’ayanl voulu 
acceplei' (3). On est londé à croire (|üe si dix-neul paroisses 
de celle sénéciiaussée n’ont envoyé {[ii'iin député à Monlmn- 
rillon, que si vingt cl une autres n'onl (las donné signe île 
vie, l’une des causes lut bien le inani]ue irhoniines de bonne 
volonté pour jiorler à Poitiers |>ar un lointain et iliffieile 
voyage les cahiers de leurs concitoyens. Xul doute ne peut 
subsister quand JI. de liazoges l’ait connaître son impression 
sur le peu d’enipre.sseinent des élus à venir à la réunion 
bailliagère. Si on avait voulu, dit-il. renvover clioz eux les 
ilépiilês [)üiir y faire régiihn iseï- vi roiiipléler leurs )>Duvoirs, 
U la ré]>ufïnaiu?e ([ue la luajeure partie-., ouï uianileslée |>onr 
venir à rassenibléc ])réliiiiinaire f î) annoneail d'une manière 
|)osUive qu'ils ne seraient pas revenus ». 

l'aul'il altril>ner au même sentiment le procédé employé 
par ([iiekjiies paroisses de la sénéchaussée de Poiliers, rjui, 
après avoir rédigé leur cahier, l'cnuayèreut a la cafnlale de 
la province, soit par/o poste (ô), soit jiar rînlcrmédiaîre (h) 
d\in tlé]nité d'une paroisse voisine ?Non, sans doute, [rour 
celles dont le i>iücès“Vert>al de rassemblée |>réliuiinaire 
noiniue les dé])ulés(7). l^ourles antres, il est probable ([uc la 
diriicullé de trouver un représentant conseil tant à l'atre à ses 
Irais te voyage de Poitiers fut pour (piehiue chose dans le 
procédé ])eu légal employé pur huit paroisses au moins. 
Leurs cahiers tic doléances cl l•emollll■a^ces iiej>ortenl mdlc- 


(1) l^f lulveiiant le i... ayant fait icficxinit sur l’incoiiséi[ueiiec tie leur 
relus, ont déclaré cfu ils ctaioiit prêts à accepter, 

P2) Chaniborainh Saint I^rïest-Ia-Fcuillc, Morlemart. 

(3) Lellre du Tavril, (xVrcli. nal. li' 

(4) La (dièzc Girault, Saint I lîlaire de-Lnulav-Cliampdciiicrs. les (îm- 
seiliiers,Saint Alarlin dc-lireiio 

(5) l'aileron, Froidcfoiid, Uî l.imouziniére. 

(tl) Métîie mention à Saint-Prîest-la-beuille cl Morteniart. 

(7) Gréziéres, la ('liapelle-llermicr, la GroHe, Saint-Jeaii’de-Ücugné, 
rEguillon, Treize-VeiitSj Roche-Trejoux, 
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ivienl inerilîmi de noiiilnnlion de déjiiiles : ou ne ])ut sans 
do II le en trouver* 


VL - - Les déjuilés devaienl èlrc munis de ponvoln ires 
compleh. Par deux lois, les ilocumenls relalirs a la convoea- 
lion le disaiciil exjnTssenicnl : « Seront lesdils déj>utés munis 
tl'jnstriiclions et ]>(>uvoîrs generaux el suIlisants j)aur pro¬ 
poser el remontrer, aviser et consenlir lonl ce qui peut con¬ 
cerner les besoins tie LJ^^lat, la rélbrme des abiiSj rétablisse¬ 
ment d\in ordre durable dans loutes les parties de l'atlmL 
nislralion, la ]>rospérlLé générale de noire royaume et le bien 
de tous el cliacun de nos sujets (1). >> 

Le inaiulai, d'api'és la volonté Ires nellcmenl exprimée du 
gouvernement, ne devait donc cire ;ï/ impératif ni (inülaiif. 
Les Klats généraux devaienl avoir pleins pouvoii’s [hjui' 
s adonner sans eiili ave d'aucune sorte au labeur immense 
tles réformes projetées. 

Les instructions royales lurent oiivcrleinent méprisées 
dans plusieurs assemblées Ijaîlliagéres* ]>e'fiers-Efal tie la 
])roYincedu I^oiloii ne craignit jras d'écrire : ce (lest essentiel 
(pie la province restreigne a certains égards les pouvoirs di^ 
ses déj)utés, et f]u\dle les melle juir là dans l'heureuse iin- 
[iiiissanco de coni]>i‘omeitie les droits de la nation (2)* » Lel 
acte, si contraire au règlemcmt, ne passa pas sans protesta- 
lions (3). Des reslridions lurent égaleineiil faites a (duUelle- 
raidl : « d oiis pouvoirs sont donnés sous la l’éserve et coudi- 


ailîflo latin l’èglcnu'iil ilisiik cgalciiiciiL : aetk^s pouvoirs tloiil tes 
ilc|uitês suroiU munis tlfvroiit vErt? genvifuix ûL snlïis;uits pour ptoptjser. 
nviser et eouscntîr*.* » Lv moilvlv du prorcs-vci bal j^ejjrodnUiut à sun Lonr 
lextuelltincirt ces termes. 

(2) La phrase vtaît presqini copiûc dans lu cahier de la senuchaussee de 
1'oultMïay*Iü-(k>mlc : «dl est ussuntiul ([nu la province appurlu certaines 
rusti fcliüns aux ponvtdrs du ses tlépntus » (Lali de la sénéelianssée de 
lànitciiay. ]>nh]ié par l'illonj 

(d) Ircnle-six (et mm trente-denx. comme le prétend A. Proust) rc- 
présenlants iln 1 îers i'Uat du Poîtîej's cüiiimejicùrejit leur pnilcslatioii en 
eus lenncs : a Considérant f(ne la timitalion des pouvoirs donnés an\ 

k P’ P ■ * 

(fupules est conti nue an vtuii du règlement, et ne laisse aux susdits tlépiités 
tpie 3 a perspeclivu trtiii désavtn iinmîliant on d'n nu im possibilité de 
uoiu’ourir an bien général du la lia lion*** » Il un existe deux ctï[)ies, 
1 tinu Signée Bri(|uut, 1 antre Choucpiin^ aux Arcb. liai, 13^*118. 
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tiüu loniielles porlT'es duiis le eahiej* des inslriielions arrêtées 
])ar rassèiublée ce jou r d'hier, desquelles condition el instruc- 
lion lesdits députés ne pourront s'écarter, ladite assemblée 
protestant d avance el regardant coniitie nul tout ce qui 
pourj'ail éliT^ lait au contraire (I). » 

lin revanche, la règle générale dans les paroisses ru¬ 
rales est Valtribniiùîi aux députés (les poiumirs généraux et 
.iufjisaîtls tleniandés par la convocatioiu Certains caliiers sont 
des plus explicites I.es tiahilants de Villiers-en-Poitoii 
ap[n ouvenl d’avance les actes de leurs députés, « promettant 
d'avoir le tout j>our agréable w. Ceux de la (Irolle et de 
Saint l^liilbert rie Houaine déclarent à leurs députés qu'ils 
leur düJTiient les (louvoies les plus étendus : « Nous nous 
rapportons a leur conscience et à leur bonneiir, [ioui‘ tout ce 
quTls jugeroiit à [uopostledécider. »(Aq>endant on trouvetles 
recoinmandations s|>éciales. iiujïéiati ves mêuu% de la part de 
eej’laines communautés; elles ont trait a rinsertiou de vunix 
dans lesruliiers gétiéjaux des asstnnldécs préliminaires el 
|>rincipalcs. Cnedi/aiiie decalders coutienneiit celle précau¬ 
tion qui idesl pas en o[q)osition directe avec le règlement (2). 
Pnurles cahiers de ly|H* rrancliement origiiiab on ne Ij'ouve 
pas d'autre liniitalion aiix pouvoirs des j‘e[iréseiilants du 
peii[jle : un peut iliie par eonséquenl que les [>aysaiis ont 
[lien nuiiii tous leurs députés de « [jJeius [loiivoirs (d) ». 

11 hiut ouvrir d'autres tloeunienls, où la main diiii 
rétlucTeiir tout auln^ qu'un [Kiysan se laisse ilevimu’, pour 


(1) AecIi. ikiL, C il, U» LoueIunies, au CQiiUiiire, les dépiilés re- 

çuruiil plfins [xjiivoii’s. (Arcli iiat,, 17.) 

(2) CiiargL'iil les députés Ae luîre inséicr clans le cüliier généra! de 
(avra}" leurs plainles, doléances et remontrances.» (Cali. île Saiiït-Genard j 
« Que le P lèsent soi I joint an cahiei' génêiaL » (tlah. de Veniues.) 
« (diargLMit lesdils députés expressément de faire inscri! e dans le rallier cîe 
la sénéchaussée de Niort \ms plaintes. » (Cali. de Mougon. J De meme calu 
de Sujnl-Gehùs. 

(3) <c Cliargeous nos députés de ne s'écarter d'aucun article posé dans 
le ealijcrdes doîéances ; déclarons désavouer tout ce qui tendrait à elmse 
coïUrairc (Cah de Saint Pien e de^LisIe.) w Chargeons nos députés de 
faire iuserirc notre déclaraùoii dmis le proces-verbal de (dvï‘ay mol a mot, 
désavouant tout ce qu’ils puurroiit faire de contraire. » Cah. des Eglises 
d'Argeiitciill. 
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li’ouver diîiTS les paroisses rurales tles rcstrîcUons aux pou¬ 
voirs des fiépulés Le règlemenl a été luécoiinu dans toute 
une catégorie de textes coj)iés les uns sur les autres, dans 
des conditions sur lesquelles on reviendra j>liis loin- On y 
lit la déclaiation suivatüe : w SeraiiL tenus lesdits députés 
de faire insérer îadile déclaration de volonlé des habitants 
de la paroisse dans le cahier du bailliage seeoïuîaire et de 
charger ceux qin seront élus au bailliage [ïrincipiil |)our 
être rié|)ulés aux Ivlat.s généraux, et de la laii e valoir et de 
ne consentir à la juorugalion ou levée tiaiieun su l) si de 
avant que ladite déclajalion ait été adoptée [ïar eux et 
[)roda niée. » Sans être des copies Icxtueiles de ce modèle, 
trautics cahiers <jüi s’en sont inspirés parlent le même 
langage. Mais le groupe tle ces dûcuinejils est eiicon*^ 
tî‘cs l'eslreînb et nulle idée du même genre n'est née s]}onUi- 
néinenl ebe/ les paysans poitevins, placés en debois de 
Finfluenee des hautes classes du Tiers. 

Des députés rie [iaroisses se sont au contraire sentis en 
possession de ponvoirs assez étendus pour rétliger seuls un 
snp/dêmeul au rah/cr jugé incomplet. « Les députés... croient, 
en vertu du pouvoir qui leur est coidié, que les jRiroissiens 
ayant eu )>eu de temps pour rédiger (1) n, ils peuvent 
compléter leurs vauix : le soir même de rassemblée, les 
deux députés lirenl un exposé écrit des dtanandes oubliées 
à leur sens par leurs eommetlants. 

Vue dilïiculté ilïmc nature spéciale devait être sou¬ 
levée sur lès pouvoirs des dé[)Lîtés: ces jintivoirs étaient-ils 
personnels on délépahles ? On avait rexeniple de rarticle 12 
rlu règlement (jui donmnt aux ecclésiasLi<|ues possédant 
i>énélîce et aux nobles [rossédunl bel le |)üuvoir << de se 
lairt* représenter [lar un [uocnreiu' fondé, pris dans leur 
ordre». Maïs, eîi revanche, l’article Ib retirait cette faculté 
aux ecclésiastiques non îiumis de hénébees et aux nobles 
ne possédant [ias bel’. Ve lapproehement amène à celle 
eoïïclusion (jue les termes tle Farticle 12 sont limiialifs. Les 
clercs et les luddes ([ni y sont visés possètîenl le djoit de 


(1) tie Meiiigüiite. 
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s(* l'aire représenLt‘i% en lanL ijifils sonL convo{[ues indivi- 
ihieüemeiit : de niênie les coniiiiuiiaulés religieuses et les 
paroisses rurales convoquées iudividuellenienl oui le droit 
(renvoyer tles déj)Ulés a leurs assemblées res]>eclives. ^lais 
ceux-ci, pas plus (juo les fondés de procuralion des pre¬ 
miers, n ont le drt>it de déléguer eux-niéiiies un représen¬ 
tant : ils doivent con}{tari(itre en personne. 

Ainsi ])rononcérent les olliciers de rassemblée prélimi¬ 
naire de Civray : ils donnèrent délaut contre la [Knoîsse de 
Maillé, bien (jiie Paul-lblaire l\eiison, bourgeois, muni 
d'une [U'üciiration à lui donnée par le sieur Paul-Michel 
(^rAigenteuil, ebirurgien, élu député le ü mars, a reçu ladite 
])rocuration (lailard et Audurcau, notaires royaux », ait 
olVeii de rcmidacer le déi>uté tléfailiant* l)'a[jres eux, le 
règlenienl du 21 janvier [>rohîbait cette mission, (ùette 
solution ]>araît bien plus légale tpie celle qui fut admise 
à l^oitiers, sans objection, pmisque le [imcés-v(U‘l> d ne 
perle auciim‘ tracée de pioteslalion contre la comparution de 
paroisses représentées (1) [lar les fondés de [louvoirs des 
députés. On y admit méine les cahiers expiédiés |>ar la 
j>oste (2) au procureur du roi (o), i>üur ([u’il les fasse [ïarvtmij- 
à rasseinlilée 


Vil* — Les députés, pour être parfaitement en règle, ile- 
vaient être munis (l une pièee, le procàs-ncrbal de rassemblée, 
constaktïd leurs ixuiuoirs. ('ette formalité fut oul>lîée [>ar 
(iuel(|ues eommunaulés, Jean Andrault et Pierre Ihuivreau 
avec Ptoné Métaïer. syndic cl habitants de la PJiapene-Moidière, 
se |U‘ésenlcrcnt sans aucun pouvoir par écrit de la [larl du 


(1) I/Kgiiillorï ‘ €oni]>iiraîss<înl: k- S‘‘ ScuiiToiiine i\e la Caillotiére, 
lïortciir du poiiVfîir du S*" Dardul de la Martiîdère, tiépiité par pi'ocès : 
Treîze-Veuts ! Pierre l^n'uucï,cliaigé du prucés-vei bal de la paroisse, (jui 
a iiominé deux députés, Jacques Chauveau, Pîen e Uureau ; Crézîéres : 
Jean Vinllet a été chargé de procurai îou parles noniniés Bairau.x et ï-oids 
Naflrcclioiix. De même Sainl-NicoIas-de-Brcm, Saîul-Jouîn-soiis-('hâ- 


tÜloii* tloclie^Tréjoux* la (Jliapelle-nermicr* liîgny, 
( 2) Sa I nt-Marti ii-de-Bi elu. 

(3) lai (2iéze-(iiriudt, Saint-Ullnirc-de-Loulay, 

(4) I^es (n oseillicrs, (diampdcniei s. 
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général tics habilanls, et le sieur (Miateigner tle Saint-b'ul- 
gent remit égalenienl à l’assemblée tic Poitiers le cabier 
(le sa paroisse sans ])rocès-verbal. 

De telles irrégularités n’ont point ému les membres de 
l’assemblée préliminaire de Poitiers ; toutes les élections, 
même non appuyées sur des pièces ollieielles, lureiil 
validées sans discussion (1). l'ous les élus tles paysans 
l’inenl admis. 


S IV. — f.cs procès*ne/' /x/f LU. 

L Redaclioiides proL'es-v'i'rlxTux.— 11. Iiisuilisauce et de certains 

jirocès-verhaiix ; précautions prii^es jjur plusieurs assemblées — 
)II Dépôt tles procès-verbaux au gixdle- 


l. — Le dernier acte (le rasseniljlée devait être îa m/r/c //on 
tlii procÙH-uerhal (2) relàtant l'accoinplîssenieiit de toutes les 
rorinalilés prescrites. Pour la bonne exécution de ces 
procès-verbaux, on sait <[ue des modèles ioiprimés avaient 
été dislribnés au niomeut des îiotilicalions. Là où ces 
modèles parvinrent et furent lus atlentiveinent, la lorma- 
lité du procès-verbal lut parlaiienient exécutée : leurs termes 
étaient d'ailleurs sulïisauiment clairs (3), 

Les comiiiunauLés de la sénéchaussée de (avrav sont toutes 

L- 

eu règle à cet égard : elles ont soit recopiéconsciencieuseinent 
le mndèie, soit ajouté (jueh]ues meîitions manuscrites sur 
le texte, eu laisaut ainsi leur propre procès-verlnd. Daiis 
pres(jue tous les cas, ce dernier est écrit sur une l'euille 


(1 ) II n'y eut que {[iifitre élections contestées et amnilées ù Pniticrs ; la 
cause de deux d'entre ces iiivuliilatinns est connue : ce Tut la qualité de 
geiitilliomme de rélii de Vendeuvrê et celle de non domiedié de iM. Itam- 
pdlon ; poiîi'les deux autres^ les rciîscîgnements maiifjuent* 

(2) llègL roy., art It) : « Toutes les élections graduelles des députés, 
y compris celles des députés aux liltals généraux, ainsi cjue la remise ejui 
leur sera faite, tant des caltîers particuliers <|iie dncaliîer général, seront 
constatées par des procèS'Verljaiix qui euiiliendrnut leurs ]>ouvoirs. w 

(3) Le iruuléle s'cxpi ’liiie ainsi ; « de latjuelle naminalioii de députés, 
pouvoirs et déclarations lirons avons donné acte, et avons signé avec 
ceux des haiiitanls... notre présent procès-verljal. » Ci annexe A* 
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sépiircp, et par suite complètement isolé du cahier de ilo- 
léances. 

Il résulte d’une lettre de de lîazoges ijue les procès- 
verhaux et pouvoirs des paroisses de la sénéchaussée <!e 
Poitiers rureiil aussi en règle. « lin général, les pouvoirs sont 
réguliers eléiioucent le nombre de feux (I). » 1, assemblée 
du Tiers-Mlat (ie Poitiers ne reçut pas cependant que des 
documents al>soluineiit en règle. Pour neuf coninuinaiiLés(2) 
au moins, le procès-verbal tle rasscmblce [ïieliminaiie expose 
que le procès-vci’l>al particulier de la ]>aroisse cou lient le 
cahier: ces documents ne tlevaienl être guère plus explicites 
que ceux dont ou aura roccasion de déplorer le laco- 
nisiiie. De plus pour deux paj’oisses, la Cbapelle-Moulière 
et Sainl-Fulgent, // ny (t aiwun comple rendu. 


11 . — Dans plusieurs sénéchaussées [voitevines, il 
idexiste pas, à pro]>reinenl parler, de procès-verbaux avec 
tous les détails relatil's a rélectioii des déjuilés, à leur 
acceptation ou tlu tnoiris ces tlocumeiits n'ont ])as été con¬ 
servés. Probablement ils ne (urent point rédigés, et les 


(I) Le lieutenant général de Lnitiors avait e!‘U se trouver en présence 
fl‘une situation bien moins régulière. IJ écrivait ic 7 avril Arcii. nat., 
(>ÎS f|ir!l aurait ]hi don lier les l etist igncinen Is deniaïuiés jîài’ ie ministre 
« si chafjiie paroisse avait lait un j^rocés-verbal contonne a ta furniule 
([ui lui a été envoyée ; mais aucime, pour ainsi dire, ne sV est eon- 
t'orméc, et un très grand nombre même s'est contenté de fnire un caliiei* 
de doléances qui a été signé des habîtanls, sans autre délihération ni 
ptnivoirs Je ne me suis poiiit flissimulé {[ue ce iVètait pas conforme aux 
ililléientes însliaictions. mais il eut lallu relLiser la comparution fie ta 
majeure partie des jjaioisses. » M. fie Ikofoges avait parlé un jieii à la 
légère; il reconnut son erreur: a JVtais iniliiit en erreur par le grefiuT, 
lorsf[iies le 7 fie ce mois, j'avais 1 tionneur de vous marquer f|u aucune tics 
paroisses polir ainsi dire n’avail laat tle proeés-vertjal co ni orme à la lor- 
imile. Malgré celle assiiranee tle M. de tîazoges, tles cnmniiinaiilés 
irétaient point [ïartaïlemeiit en règle. Il avouait lui'inéme tjue vîngt-deu.x 
paroisses n'avaient pas iiKtiqué le immbi e de leurs Feux t*ins tard, ([iiand 
il eut à envoyer Télat tles feux de son ressort, il til remarquer qu'on 
avait dii corriger plusieurs cliillres (|ue la paresse tlu greffier lui avait Fait 
établir au liasarfL el biller tout ee qu^îl avait mis trimaginalion. Il Ier- 
mina en disant fpibl allait cberclier à compléter ses reiiseignemenls. en 
se procurant la populaiîon de l^oîtiers. Arcli. liai,, B"* <aSv 
t'i) Airoux, tassé, la Fcrrîère-en-tieneay. la b'crrîère en-I^arlbenay, le 
J'alicllîer, I l lerbergcmeiit, Nueil, Bigny, Vendeloigne. 
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mentions placées en ièle et à lu lin du cahier tui-nièine, pour 
cléèlurer les coiulilions, la date de i'asseiid)lée, les noms des 
électeurs avec les doléances et remontrances de la paroisse 
en tinrent lieu. Les comparants tenus (l) de rédiger leurs 
vœux ont exposé dans (juelques lignes, en le le de leur 
cahier et très siicciiictenieiit, qu'ils se coni'ornicnl aux pres- 
criplioiis du roi pour réiliger eiisuile leurs revendicaLious* 
Ceci l'ail, ils disent avoir luuinue des députés [)OLir ]iot'ler 
leur cahier a Fasseiublée préliuiiiiaire. Il l'aul loulei'üîs noter 
de très honorables exceptions (2), ou les lernies de cette 
trop brève pièce trideulilé des vœux sont un peu [ïliis déve¬ 
loppés. 

Des assemblées iionl pas même toutes laissé ce laconique 
compte rendu : des calners se présentent sans aucune 
iudicaliou accessoire qui les autlieuli(|ue. Ivxisla-l-il des 
procès-verbaux tlepuis lors dis|)arus ?. , Va\ tout cas, dans 
le document conservé, ou ne tjouve |)as la moindre trace de 
la comparulion des haijilants el de 1 élection des députés. 
On pouvait encore partloiineru des paysans la concision <rim 
procès-verbal, dans lequel ils écrivent « s'élre conformés au 
règlement dont ils ont entendu la lecture » ; mais il est 
regrettable que certaines paroisses n aient même pas laissé 
ce minimum (3), 

Si des négligences impartlounablcs se sont produites, des 
couimunaulés, au contraire, n’ont négligé aucune précaution 
pour assiner la conservation tle leurs tloîéances. l*bt plus 
du Pl’ocès-verbal, conlbrnie au modèle, elles ont pris soin 
iVindiqffer en lêle de leiu"cahier, dans quelles coiulilionfi celiii- 


(î) HègL royal, «'Ut. 21. 

(2) Kxireuîl, Cotîlon, Verriiies, Verriiyrs, Saîiittî-Xéoniaye, Sniul-Citr- 
miei% Sajut-tlhristnphe, l'^ranrois. 

(*î) La L’iïye-Majijàiiit 1 << Cahier fies plaintes, doléances et remontrances 
tlue tout à Sa Majesté Louis X VI les habitants et manants cî<)!nieilîés de la 
paroisse delà t'oye-Monjau It en Poitou. — Lnsigné : « Plaintes que les 
habitants de la paroisse d'tùisigné ont I honneur. , w Coutures d'Ar- 
gensoii : h Cahier coiileuant les doléances, plaintes et reniDiitiaiiecs de la 
munieipaiité de ('cmtuies.» —Hessincs : « ()bservations des habitants de 
la paioisse de Hess!nés en Poitou. >ï — Sonehê : « Cahier de la paroisse 
de Souche. » 






IIB 
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ci (tpoil clc redit fi ' (1). Luxe (le loiiniiles puiirraîl-on (iirc\ 
Quoi (jiril en scnl, on voil dans ce détail le (îésir de eerliiines 
assenihlées de faii^e une (ruvre régulière, exeini^le de tout 
vice de roj ine. D'autres i>aroïsses (2) ont tenu à rédiger leur 
})roeèS’Verl>al sur papier tiiid>ré, bien que le réglenienl 
déclaiàt dans son article 23, cette Ibriiudilé inutile* 

III* — Le procès-verl>aI dùinenl rédigé devait éli‘e, d a[)rés 
le iiiütlêle dislri!)ué, c/d/w*sr an (jrejfe de la inunielpalilé, et 
une copie devait en être remise aux députés de la [inroLsse* 

Dans i)lusieurs assend>lées, la prescrijition lut exécutée : 
les archives ne ]>ossédent pouj' ()ueh|ües paroisses (pie les 
duplicata conüésa leurs repix^seiUanls (3). Ainsi les procès- 
verbaux des IègliseS”d"ArgeiileuiI (!) et de (diampiiiers (ô) 
indi(juenl que les lialiilants de ces paroisses n'ont délivré à 
leurs députés (jue des duplicata de leurs doléances. Le 
registre iiuinici[)al de riuiré a conservé l'original île l'aele 
dressé [lar le syndic ((V). il est [U'obable quv certaines 
assemblées ont dii dresser deux originaux également signés 
pai' tous ceux ipii le savaient laîre (7), [bestjuc toujours 
le procès-verbal ap[>orté aux assemblées [U'eliniinaires est 
un original. Le double exisla-L-il i)aiioiit, soit sur retiille 


(1) Aüna 3 % niaii:Kiiy-siir-tî<ïütouiic, ('oulré, les KgHües-frArgeiiieinl, 
Foiiteiiille* SliîiiI-I liluire de tJgiié» Sainl-Pierrc'ile-.Tuillé, Vinax, Lîzant, 
(^auiKiy, HruXp (diainpagiiê-le-Sec, Pluiteaiigarnîer. Btarge, xVizecq, Roche- 
scrviéie, Saint-Cienaid, (diaîL Tilloii, Liisseray. Selïgiiy, Secondigné, 
Melle, les Fosses, Beaovoii', Asnières, Sàiiit (iecuges-ded^onguepierre, 

(2) Idnnzay près (Ijvray, Saint-Maeoux, Saïntd*ierre-d Exeideuil, 
Villaret, Voiilème. 

(iî> Tilloii, (diiiiiiiny* Sa vigne. Vcrvnnt- 
( h c( Fait double*,. L original est signé .. ï> 

(Tl) c< l^our du[)Iieata des didéatiees. » 

(11) l,e jvgistre cnnlienl eeUc copie avec la mention suivante : n Suivent 
les dolèaiices, plaintes et lemonlrances des habitants de cette paroisse qui 
m'ont dît c|u'ils signeraient à la fin* pour la conlîrmalion, tant d yeelles 
que du prcieès-verhîd ci-dessns, ayant signe séparément le dupHeala dudît 
procès-verbal et le eahierde doléances remis aux députés » 

(7) {]elle de Saint Projet a rédigé son ealder en double exem- 
[daîre, maïs elle a remis le tout à ses élus, du moins les âeux niaïuiscrîts 
sont ils dans la même liasse aux archives de.s Deux Sévies; ils ont jjro- 
baldemciit suivi la même directioji, rendant inutile la précaution de leur 
a U te U r. 
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(]éiaclïce, soit sur le registre nuinicipal ? I/affirmer sérail 
iétiiéraire. Sur plusieurs l egislres ïniuiieipaiix ( 1 ) anlérîeui s 
a 17X9, aucun» sauf celui de I lui ré ^ n'a gardé tiace de 
la convocation des assenil>lées préparaloires aux Ivlals 
généraux. Alors {jiron y notaîl des arrêts du conseil envoyés 
])ar le hiircau de la eonimlssion inlcrnié<liair(% on i/y a 
rien conservé (jui eut Irait aux Mtats. 


V, - /Vf/ï>mcx t/c/ofV/ri/i/cs. 


(^oiisOUatiiïii (iL'sdêriinlfi : 

(Jni ifoiit pas 


leur explication ; nomlïrc vcrîlaljle îles paroisses 
pris part à !a préparation des Ktnts. 


1V)iites les paroisses ne répondirent pas à la convoeaLion 
royale Un certain nombre d'entre elles ne se lire ni pas 
représenter aux assemblées bailliagércs, et il lut donné dé faut 
contre elles ; les procès-verbaux des assem])lées préliini^ 
liai res semblent très clairs à ce sujet* Pour clia([ue paroisse 
apiudée a rassemblée préliminaire, une mention est poiiée 
en lace {le son nom : elle consiste soit dans les noms des 
députés, soit dans le mot : défatil (2). !Mais ce serait une 
grave erreur <[uede croire qiietoule ])aroisse signalée comme 
déraillante [lar un procès-verl)al na [las ré|>ündu à lappel 
du roi. {)n a vu [dus haut (3) contîiienl les sièges royaux 
se dls[)ulaient ries parties contestées de leurs territoires* Des 
doubles convocations se trouvèrent lancées dans jdiis iTtin 
endroit ; des débuits devaient être largement disti ibués dans 
les asseml>lées préliminaires, contre les paroisses rpii 
crurent sulfisaiiL de ré[K>ndre à une seule d entre elles. 

Le nombi'e des paroisses défaillantes |>eut donc cire con-- 


( I } Conlnmljicrs* Scoi be’taaîr viuix, Veiideuvre. 

(2) A IVnliers, un lïhiiic est laisse cii face du nom des paroisses qui 
n’onl pas répniKlu ù l'appel. Sur lu lecfiiêle du pmeurenr du mi* il avult 
été sursis juseju’au 16, ]ïour donner dél'ant cf>ntre les paroisses ciélïiil- 
laiiles : quand le Iti an iva, la înécipitatînii fit sans doute ouhlier cette 
ioiinalité* carie jïiocês-verbal ne porte aucune mention de ce genre, 

(.‘^) Cf* ehai), 2 : Ihs diffiatUès de /o convocitiioii. 






lIcS 


lf:s assemblées iuîrai.ks Er ouvrières 


siduriihle, sans quu Von ail a rei>roclier aux paysans poiUivins 
<le n*avoir [kis lenii h partit'i]>er a la préparalioti (k^s Etals. 

1 ) après les tn‘Ocès-vcrl)aiix. 21 paroisses n auraient pas 
coni|iaru à (avray, :îl à la Châtaigneraie, 2 à Niort, 21 â 
Monlrnorillon, 11 a l'onlenay, ô a I.oudun (1). De plus, 
[lüur 10 paroisses sur lesquelles la senèeliaussèe île (2iàtel* 
lerauH ne pi^enail ([ue partie, la notification resta sans efiet, 
et pour 02 i)aro!Sscs {lu ressort de Poitiers le proces-verbal 
ne [>orle aucun nom de députés. Les documents man(|uent 
pour Lusignan et Saint-Maixenl : ccsl <lonc un total de* 
plus de l!l() convocations négligées. 

L’examen de cliacun des cas révèle ([ue bon nombre de 
CCS défauts sont dus a des erreurs de notîfication, et a In 
(léci^iioit pr/,s‘C [lar des comnuinauLés convof[uées dciLV foi^t 
de 11 envoyer de dé]>ulés quVi une anse mblée, })Iutôl tiuïi la 
mauvaise volonté des paysans du E^oitou. Des 11 commu¬ 
nautés défaillantes à bonlenay, (i au inoîiis compaiairent 
ailleurs(2) ; des 31 délaillanles a la (diataigneraie. 23 com¬ 
paru renl à Fontenay, 1 a Xiorl, 1 ;i Saint-Maixent et 1 a [Poi¬ 
tiers, soît29, presque toutes (î>) ; sur les eincj |)arnîsses du Lon 
dunais, 3, d’après Tétât cle feux envoyé â Paris par le bailli, 
auraient dé]>uté à rassemblée de Saiiiniir (1). Avanlon, 
Heauinont et Jaulnay comparurent à Poitiers : ainsi se ré¬ 
duit a sept le cliilIVedes coîiiuiunaiilés vainement convo((uécs 


(1) Notre-l)ame-du-Puy, HotiMIé-Loretz, Siuivcs, Ceaux, S:iiïU-Cyr-rn 
Bourg- 

Pi) Saînte-Flaivc, Saint-.IuIieii-des-Làndcs, Sainl-Benoît-cte Beiiulicuet 
rEguîllou â Poitiers, Saïut-Paul eii-Gàtliie et SajiU-M!chcl-lc-(ioiic{] à la 
Châtaigneraie ; les cinq autres sont (livre, la fiaye, Saiiil-Avaïu^on-des- 
Landes, Saint-Soruin, Saiiit-AuUiii ; et meme !1 seuihle que la paroisse 
de la Claye a député conjoinlemeiit avec celle de la Bretonuiéie ; du 
moins ces deux paroisses sont-elles jointes dans le procés-veihal. 

(3) A F’onteiiay : Anzai, Saînt-Maîxeut-de-Bcugné, le Busseau. Chaillé- 
les-Marais, Coul<viiges, Denant, Montreuil sur-Mer, Mouxeuifi I**nussay, 
liOUgévesJ'Oi'bne, Nalliers, Xieuîl-sur-rAutîze, l^issoUe, le Poiré, Saint- 
Juire, Saint-t^aurs. Saint-Maurice-des-Noues, Saint Max ire. Saint Mais- 
des-Prés, Siecq, Sergné, Petosse ; â Nimi : Ardin, tilialandray, la 
Pdiapelle-Tliemer, Saint-Maurice près Niort; â Saint-Maîxent : Vouillê- 
les-.Marais ; â Poitiers : le Langoii. Les deux autres paroisses défaillantes 
sont Marsay et le Tallud, 

(4) Bouîllc-Loretx, Sauves et Saîiit-(*yr. 
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à Seul, le luuneau tle Breuillac a vraiment 

fait (lélaui à Niort, puisque Saleignes, l'autre paroisse, 
convoquée sans résultat, ilé|Hita à (livray. Dans celte 
dernière sénéchaussée, vingt et un dérauls (1 ) sur vingl- 
(iiiatre dérivent de convoculioiis de coinmuuautés contestées. 
Pour Montinorillon, les l'eiiseignements sont plus rares : à 
imrf Pouligny, comparu à (diàtclicrault, l'Isle-Jourdain au 
Dorât et Pouzioux à Poitiers, aucune indication n’a été 
trouvée sur lesaiilres coinmuuautés. t)n sait qu’à Poitiers, un 
certain iiomhre de paroisses rédigèrent des cahiers pour les 
expédier au ehePlieu, sans envoyer de députés (2) ; de plus, 
un aslcrisqiie indiquait au procès-verbal les paroisses (jui, 
n’ayant pas répondu à l’afipel, avaient pu députer ailleurs : 
’iS étaient dans ce cas. Des documents étudiés il résulte tjue 
30 communautés et non 28 ai>parlinrenl à celte eafégoi ie (3). 
Les indications nuinquent, par contre,sur les autres paroisses 
au nomhre beaucoup trop considéra hie de 57. 

Eu résumé, sur 19(i paroisses déraillantes, ttl seulement ne 
paraissent pas avoir pris une part active à la préparation îles 


(1) parurent ii Saint-Maiscnt : Baussaist Thorigiic ; a Niort r 
BrûlaiJuscorps, Mariguy, Vouîllët Villièrs-eii'Bois ; a Fontenay : 
Dcnaiit, SaiiU-Hüaire-siir-rAiiliîce ; à l^oilierai : Mouton* Kaiiit-Sceoiulîn* 
Clussnis. Saint-Lcger-Iyz-Melle ; à Angoulemc : Monljcan ; à Saiiit-.leaii- 
cl'Angcly jiroljablcmeiit : Autezant, Courcellcü* (iiljoui^iie» (laniaudt Saiiit- 
Julien-dç-Leseapt^ Saiiit-Fardoux, Varraîze. Variaize se troxîve ^léjà ciléc 
comme appartenant au ressort de Saint Jean-d'Angèlvt dans le [jroeèb- 
verbal de réfoi ination des coutumes du Poitou de 1559. FdÎL. Bourdeau 
de Bichebourg, p, 813A (^ouvoquée à l'assenil)lée, elle répondit que la 
châtellenie de Varraîze était sujette au ban et arrière-ban de Saînlonge 
et ressorlissait pur appel de Saiut-.Ieun-d'ADgèlyj étant tenue en fiel' et 
hommage de ia vicomté d'Ançon Les trois autres défauts sont ceux tle 
{,a Harrederain, Pairs, Saint-i'ouLaïU-le-F^etit. 

(2) rJiamptleniers, les Groseilliers, Saint-Martiii-de-Brem* U Chêze- 
Fiirault, Saint-llilaire-de-Loulav► 

(3) Comparurent a C3iâtelleranlt : la Puye* Leigné-les-lîois, VoiineniF 
sur-Vicnne. la Cbapellc l^oux ; à Fontenay : Belleville, (îirouart, 
Landeronde, Ut Boebe-sur-Yon* le Bourg-sous-la-Roclie* le Ltic* 
le Bolré-süus la-Boche, les Montiers^les-Mauxlaîts, Mouilleroii-la CaptîL 
Saiiit’André d Clrnois, la Boissiêre, Saint-,luire ; à Saint-Maixeiit : Pom- 
paîre, Bouvre, Saint-Liii; à la Châtaigneraie : la Bonde, la Vineu&e, iMoii- 
loumois, Saiut-Laureiit dela-Salle; à Saumur : (Teiineton^ Uleot i à 
M<mlmorillon : Mérigny» Preuilly-la-ville ; an Dorât : Ceaux ; à Moutaigu : 
Saiiit-Flïenue’du-Boîs, Bois-de-Céiié. 
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Elals. Avff (les rpiiseigiK'inenl.s plus foiii[)lcls, re chillVc 
pourrait pfiil-èlre s’uliaisscr oncore : il est tlc'jà inl't’riciîr de 
plus (le nioilié à relui <ju un exanien superficiel pourrait 
l’aire siip[)oser. 

(iclte reuiar<[iie l’aite, il est certain cpie la ])luparl île ces 
1tl iléhuits sont dus à rinaecoinplisseiuenl ilu rèiïlenient 
royal parties paroisses lairaies,lHiis!]ue des conitmiiuuiîés ont 
ilonné l'exemple signilicatil’ d'envoyer leurs cahiers [lar des 
inlennédiaires, il a dû s’en tiaïuver d'antres, spécialement 
dans le Bas-l’oitou, la (làtine et la région de Hourgaiieul’, 
tpii oui dû Taire moins encore. Peiit-êlre ont-elles tenu ras¬ 
semblée : mais comme aucun hahilanl u’acee]»tait de Taire 
un voyage long et ])énitjle [lour les reiiréseuter, et comnie 
Titlée ou l'occasion de conlier leur cahier a des mains 
étrangères ne dut pas se présenter à toutes, elles doivent tle 
toute façon être considéiées comnie s’étant ahsteniies. 


VI 


p€troisscs aytntl conipfint tlcii.v fols. 


Puisque des notifications Turent envoyées en doidde dans 
un certain nombre de paroisses, il ne Tant [las s’étonner de 
rencontrer quelques doiibîcK vowpcirulions. Spécialiste de 
riiisloire révolutionnaire, M. lirette en indique une liste 
assez considérable pour le Poitou (1). On la divisera pour 
la discuter en deux groupes, comprenant, le premier, les 
paroisses de la région pour la(]uelle des documents 
existent dans les archives dé|)artementales de la Vienne ou 
des Deux-Sèvres, c’est à-dire les sénéchaussées ilc (iivrav, 
Niort, Voiivant, l'onlenay, Sainl-Maixent ; le second, celles 
du reste de la jirovince. 

Dans le premier groupe se rangent dix-se])t [laroisses : Jus- 
corps, Haussais, Saint-Légcr-lez-iMelle, Saleignes, Vouillé- 
les-Marais, Saint-Médard, Saint-Homaiis, Sainl-Hlienne-Ia- 
Cigogne. ('-bavagué, la Villedieu d’.Vumyv, Saint-(ieorges-de- 
Ponguepierre. Saint-ni!aire-<ies-Loges. l'aye-sur-Ardin, liriix. 


(1) lîrcUe, op^rit., Atlas. 
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Vilré, !(? <liié-de-Ve!luire, Saintc-nadegonde-la-Vincuse. Poul¬ 
ies douze premières, il est exact ((ii’elles ont envoyé des 
députés à rune des deux assemblées dans lesquelles elles sont 
indi(iuées comme ayant comparu (1 ), mais il est également 
certain (jirelles n’ont dé[mté personne à laseconde :Juscorps, 
haussais, Saint-Léger-lez-Mellen’ont point coinparuà( jvray, 
ni Saleigiu’s à Niort, ni Vouillé-les-Marais à Vouvnnt ; Saint- 
Médard, Saint-Homans, Saint-Ktienne-la-(jgogne,(diavagné, 
la Villedieii-d’Aiinay et Sainl-(.leorges-de-Longiiepierre, ne 
sont ]>üint indifiuées comme ayant comparu à rassemblée 
préliminaire de Niort, ni même comme y ayant fait délaut ; 
il en est de même de Sainl-Milaire-des-Loges, vis-à-vis de 
l’assemblée préliminaire de Pivray .Quant aux cinq dernières 
paroisses citées comme ayant député à Sainl-Maixenl en 
même temps que dans une autre sénéchaussée où leur com¬ 
parution est hors de doute (2). l'absence du procès-verbal 
et de tout document similaire pour la sénéchaussée de Sainl- 
Maixenl empêche de rien alïiriner ; on remarquera cependant 
(jiie leurs cahiers ne figurent pas parmi ceux conservés aux 
archives des Deux-Sèvres, ni leurs députés an nombre tle 
ceux auxquels une taxe devait être allouée. 

Au second groupe appai'liennent des paroisses citéescoinme 
ayant <lépiilé en inèine temps à Montinorillon et pour douze 
d’entre elles au Dorai (3), pour trois à Hellac (4), pour une 
à Angoulètne (5), pour une enfin à Dhàleauroux ((i). KlTeeti- 
vement treize de ces dix-sept paroisses sont portées au procès- 
verhal de àlonlinorillon, niais<juatre n y figurent point ; il y 


(1) Juïseorps à Niort, Vitré àCivrny, Saint-Léger â Poitiers, Saleignesà 
Civray, Vouillé-lca-Murais à Saint-Maixeiit,Saiiit-Aîddardet Saint-Romans 
à Civray, Chavagné à Saint-Matsent, la Villcdîen-d^Vnnay et Saîiit- 
Cieorges-de-Longuepierre à Civra}% Saint-Etieiiiie-Ia Cigogne à Spint-.leaii- 
dWngély, SainPlIilaire des-Loges à Vouvant. 

(2) Paye siir-Ardiii à Niort, Briix et Vitré a Civray, le Gné-de-Vellnirc 
à Fontenay, Sainte-Riulegonde a Vouvant 

(3) Tersaniies, la (diajielle-Vivîcrs, Vcriieuil‘Mouliers, Cliateaiipoiisac, 
Mésf.ières prés Hellar, ï/nssac-les-P^glîses, Sillards, Nouîc, Moiilîmes. 
Ci veaux, Mazerolles, (ionex- 

( l ) Blond, Vaulry et BerneuiL 

(5> VIdeîx. 

(dj Le Blanc 
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a ilonc des chances {lour quelles ii’aienl comparu qu’au 
Dorai (1) ; quant aux autres, on ne [>eut rien allirmer. 

Si donc il y eut dansla rêf^ion poitevine des doidiles com- 
î}arutions. elles rurenl iilutùt rares. lien existe louterois un 
exemple caraclêrislii|ue (2). On le trouve à Lerné, au sujet 
du( 3 uel l'état des (eux du haüliase de Loudun lait connaître 


le détail suivant 


" Quoiqu’il n’yait qa tme seule maison de 


cette paroisse sur le ressort de Loudun, les habitants d’ycelle 
ont envoyé ries députés à Loudun, (ihinon et Saumur. » 


{!) Mon limes, Civeanx, ^lazerolles, G ou ex* 
(2) Arc h. liât » 17, 










CIIAPITRK V 


ASsi:MBrKh:s urbaines 


S L — l^répitration des Assemblées urbaines, 

I. Conditions spéciales dans lesquelles sc préparetil les assemblées des 
villes. ' II. i)ivision des villes en villes clétiomniées en Tétât annexé 
et non dénommées, — fil. Formes spéciales de la convocation dans les 
villes du premier groupe. 


1. — Pciitlanl que les prescriptions (îu rcglcincnl royal 
s'accom]>'iHSaient avec qiielciue peu de piikupitation dans les 
])aroisses rurales, les liabilanls des villes se niettaienl en 
tîcvoirde conlrihiiera la jiréparation des Plats généraux, se¬ 
lon les dispositions spéciales des articles 2(i, 27 et 2tS du 
réglcTuent. Ici, la préparation des Plais pi'éscnle un carac- 
lére s|>écial t|iéil l'aul signaler de suite : la présence d'une àlile 
de membres du d iers-Plat instruits el déjà fixés sur les 
revendicalions nécessaires enlèvera aux assemblées urbaines 
la physionomie populaire des assemblées rurales ; les doléances 
y seront presque toujours rœuvre d\me minorité éclairée, 
sinon d'un seul bomme^ dont rantorité et la compétence 
s'imposeront à tous. 

De plus, dans les villes plus encore que dans les campa¬ 
gnes, depuis des mois, une préoccupation constante domine 
toutes les autres : celle cTassurer le succès des bkats par une 
[iréparation absolument parfaile, et il ne se passe pas de jour 
où des projels nouueaiLV, des plans de réformes y sont soumis a 
la discussion des habifanls. Au moment de la rédaction ofTi- 
ciel le des cabierSî les nsseml)lées if auront qu'à consigner 
dans leurs doléances les vœux débattus à satiété clans les 
conversations et les clubs. 


1 
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Le 1”) dêccniljrc 1788, le coqts de ville lie Poitiers, sur 
l’inilialive île M. Pallu, éclieviii, prenait une déIil)éralion 
relative à la Ibnne et à la tenue des I^lals j'énêraiix (I). U 
décidait ensitile (|ue la présente délibération serait iinprimée, 
([u’il en serait envoyé des exemplaires à de nombreuses 
personnes (2). Sollicitées, les cor[ini alions, eonirne les eoinpa- 
ffiiies et conimnnnntés diverses, s’empressèrent d’aclliérer à la 
ilélibération de I boLel de ville. Vingt-cinq corporations {li) 
s’assemblèrent du 21i au 27 décembre (lour sonseiire sans 
réserve (1) aux deinantles tics ofliciers nuinicipaux. Des atllié- 
sions pins tardives fô) vinrent allonger la liste des eoiqiora- 
tions dont le coiqis de ville était lier (renregislrcr les noms 
an bas de sa délibération. Que ponrra-t-iî y avoir lî'original 
dans les caliiers qn’on l’édigera trois mois après, à la suite 
d’une telle pré])aration ? II faudra une rivalité <ie magistrats 
pour cmpèclicr les idées des otiieiers municipaux de 
tlevenir celles de la ville entière. 

A Fontenay lc-(À)inle, la préparation des l'"Ials fut l’oeea- 
sion de l'éunionsel de vœux. Dès le 21Î oelobre, l'assemblée 
de département avait adopté un mémoire sur la cmivoealion 
tles IÀlals((i). Le 30 novembre, le coiqts de ville ailhéra aux 


(1) lîe". miiiiici)>al(le Pollieis. Il léelamait un nomlu'c de députés du 
"riers é.iîal â celui (les deux autres ordres réunis, rinéligilûlilé à la repré- 
sculatiou du Tiers pour les tdercs, les noldes. les oflieicrs (ic justice sei- 
gneurjale. les fermiers du Clergé et de la Noblesse, etiliu la lenuc des 
Ktats eu deux Cliaiut)res, « sauf ensuite à les réunir tous dans une même 
as.seinbléc dans laijHelle les voix seront comptées par tête •*. 

(2) A S. A. B. Mgr le comte d’Ai lois, ùM le garde des see.nu.x...à M. de 
Nauteuil, iiitcudaut eu eette généralité, avec prière de l'agréer et de l'ap¬ 
puyer. comme aussi aux dill'éreiits coips et commun a vîtes de la ville et 
aux ofiieiers municipaux des auties villes du royavime ]jriiieipalemeut 
à ceux (]iil ont écrit et comuuiuiquc leur v(i:u à ce corps de vîlle- 

(lî) Des lialiitauts envoyèrent également leur adhésion: fahiiqueurs et 
liahilaiils de la paroisse Saint-Paul, syndics des paroisses Saint-lienuaiu, 
Moiilieroeuf. Sainte-Triaixe, Saiiite-Badegonde- 


( I) I.'ojipositiou (pu éclalcrà dans 1 assciiililée de la ville se mauileste 
dès celte épotpie t les oitieiers de l'éleetioii, les procureurs de la séné¬ 
chaussée et siège présidial de Poitiers, M du littieau de I Impil.il geué- 
ral lu'olesleut contre 1 inéligihihlt* iiii[)<isêe aux olhcleis seîgiieui itiiix. 


prolesleiit 
(A) Menuisiers. 

{{)) Areh. nat.. H»! 124, f. 1 à 32. 
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inandos tic celui de XaiiLcs ( 1 ), cL le 21 décembre, fiü pi c* 
sente aux maire et olliciers miinicipuiix un mémoire des trois 
ordres, corps et corporations de la ville, ou Tou relève les 
noms des syndics de neuf corfiorations (2) (. était un caliicr 
avant la convocation : plus réserves (|ue les habitants, les 
oriiciers nuiiiicipaiix y lireiil supprimer un passage trop vil^ 
contre les traitants et les rigoureuses pénalités îles lois lis- 
cales, avant de lapprouver le 28 et de Tenvoyer a Al. de 
N'illedeuib 

Le corps de ville des Sables adhéra le 21 janvier sui¬ 
vant à la délibération de Fontenayded^omle ÇV). Le meme 
jour, il recevait un mémoire, « inéseiité à MAL les maire, 
éclieviiis de la ville des Sables-irOlonne en lîas-Loitou ])ar 
les diiVérenls eorjïs, (‘orporations et eitoyens particuliers de 
ladite ville ( 1). » l.e corps de ville ii'üsa pas prendre de déei- 
sion : cc La commune ii a })as le droit d’assembler les Imbi- 
laiits M, dit-il. Une nouvelle sollicitation eut raison de eeüe 
pusillaiviïnîté. (t(yest la commune qui exige de voustiue vous 
Tassiez connaître ses doléances, » expliiiua le maire, AI. l)u- 
giiet, et le Lî février les olïîeiers muîiicipaux envoyèrent le 
mémoire (')) (jue leur avaient présenté îles députés de tous les 
coi’ps lie métiers. 

lelle était ralmosphèi'e dans latjuelle allaient sVdaborer 
les doléances urbaines II est fort probable que dans cette 
agitation les membres des corporations ouvrières se laissèrent 
guider par ceux des corps libéraux. Leurs cahiers se ressen¬ 
tiront j>lus tard de celle influence, et iLoilViront ]>as le 
caractère d’originalité des documents ruraux. 


IL — Au point de vue de la convocation et de la tenue 
des assemblées, les villes se trouvaient classées en deux caté- 


(1 ) Arrh. liât,, (ï9. 

(2) Avec ceux de trois ecclésiastiques^ un geiiliï boni inc, des magistrats, 
a voL-fits, nuta ires et procureurs. 

(3) Aï'ch. ïiat., (>8. 

et) Troisième registre des déliliératîous de la mairie des Sables- 
d'Oloiine. 

(5> Il réclamait régalîté des impôts et la cotustilutioii d Htats comme cri 
Dauphiné. 
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go fi es. Elle éUûeni on non (/éno ri ruées en F étal annexé au rè- 
gleinenl royal.SI l’étal amiexé ne les nienlioiinaîl pas, tout de¬ 
vait s*y passer coinine dans lu plus petite paroisse du royaume. 
Tous les habitants remplissant les conditions avaient à 
s'assembler devant !e juge ilu lieu, pour y cliretjuatredéputês, 
quel que lût leur nombre, (^elte jirocédure devait être suivie 
à (Auraij, à d/oji/mori7/on, à la probablement 

aussi à et même à Niort. Rouget, lieutenant général 

de ce siège, interpréta eu ed'el stricleiiieiil les dispositions tlii 
reglement : les ofliciers niunici[uuix en rurenl navrés et 
envoyèrent aussitôt une protestation (1). Ils tîeinaiulaicnt en 
inènie temps une déi)ulalion [ilus considérable, et fuiciil 
écoutés (2) sur ce seul dernier point ; ils durent se résigner 
à voir assiniiler leur ville aux paroisses rurales ("î) et a com¬ 
paraître Cüniine tle simples meiiibres de rassemblée urbaine. 
Pour les villes choisies un peu au hasard c(ue le pouvoir 
a jugées trop cousidéraljlesj et ([idil a désignées uoiniiiément 
dans Tétât annexé, une procédure moins simpliste a été éla¬ 
borée* Dans la liste t[üi les énumère, ou ne releve que les 
deux capilalcs du Haut et Bas-Poitou, PoiliersüiFonlenai}. (a^s 
villes oui tout d'aboril a élire un nombre supérieur de 
représentants : lü à Poitiers, b a l'ontenay ; puis lesasscin- 
hlées générales doivent y être précétlées d’assemblée corpora¬ 
tives. l'rès {jea de corporalions du l^oilou étaient donc a|q)elées 
paj-le règlement a tenir des réunions spéciales. 

(les dispositions i>arurent singulièrement rigoureuses à 
cei taines villes importantes, chefs lieux de sénéchaussée ; 
leurs üfiieiers municipaux essayèrent d y échapper : s’ils 


(!) I.cttredu 17 février bVreh. liât., filî) : « Niort, (pioique désigné 
comme Ijîullinge secondiiirc, léest [ïoint tiénomiiié ilaiis létal des villes qui 
euverroiit des députés aux assemldées des tïàîlliages loyaux ; en eunsé- 
quenee, le lieLiIcnant civil île cette ville nous a l*il déjà déclaré tju il ne 
ferait faire aucune notilicaliom et f[udl assciulïlerait simpIeiiTeul devant 
lui tout leTiers-Ktat de notre ville Nous usons réclamer en notre faveur 
IVxéeiitioii des articles 2(ï, 27 et 2S. » 

(2) Une décision rtivale du l’î mars acconla a la ville de Niorl H déjjulés 
au lieu de 4 

(3) (ioiitraircment à rarticle 11 du rêgléuicnt, Itougct ne leur fit même 
pas faire une iiotiticatiüii par huissier royal, si Ion s en rapjïortc a la lettre 
citée à la note ( 1 
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échouùrenl à Niort devant la résistance d’un Rouget, ils y 
parvinrent à Ghàtellerault, Louduii et Saint-Maixent, avec 
l’assentiment des officiers du siège, (ies villes, bien que 
non comprises ù l'àlnt annexé, vont suivre les jirescriptions des 
urLicles 26,2/ et 28 du règleiiicnl qui ne les eoiicernenl point. 
Ceiie solution aurait pu être l>onue à Niort ; elle était iiiop- 
poz lune à Sainl-Maixejit des corporations les plus nom lue use s 
ne puremt, en ellet y réunir (jirune vingtaine d’assistants (1 ), 
27 pour 1rs boulangers et [latissiers l'êniiis. et certaijies 
assemblées ne groupèrent ([ue trois et niènie deux individus. 
Quoi ([iril en soit, il n'y eut pas tle [irotestation contre celte 
irréguhirilè : mieux valait peut-être agir ainsi, au rist[ue de 
u’avoir que lies assemblées peu uumbreuses, plutôt que 
d adopter riuLerprélation rigide (jui amena tles Irouljlcs (.ians 
la séance de la ville de Niort. 


IIL 


Dans les villes dénommées en Tétai annexé, des 


formalilés spéciales étaient indiquées pour la conpocalion^ 
Les olïiciers inunicii>aiix ont à y intervenir d’une laeon 
importante. I/article 22 du règlement ordonne la notifica¬ 
tion aux orticiors des villes comme à ceux des paroisses ru¬ 
rales ; mais Tarllcie 26 indi([U 0 , en outre, ([ue les premiers 
seront tenus, sans oublier la puljlicalion a faire au prône 
des messes paroissiales, « de faire aaeriii^ sans ministère 
dliiijssier, les syndicH ou aulreH officiers principaux des 
v(uporaiions », 

D’après lesarticles 27 et 28, les ofliciers municipaux avaient 
également à présider Vassenihlée des habilanls a\tppaiienaiil à 
anenn corps, et celle du Tiers-Iilai de la nille. 

Les corps de ville s'ac([uittèrenl diligemment de cette îàclie* 
A l^oilîers (2), les convocations lurent (ailes très régulière¬ 
ment. Le 21 lévrier, une assemlrlée exli‘aoi‘dinaire du cor[JS 


(L Oi’ièvres et horlogers :7 ; huissiers : 7 ; sergents : 6; poêlieis et 
potiers t] étain : (>; apotliicaires : 3; inêtlecins : 3 ; médecins du Roi : 2 
(i) La ville avait à sa tète un corps de 12 olHciers munîcipaiiXt maire 
et échevins. M Cliabiel de Moriére avait été iiuiiimé maire en 1784 par le 
comte d'Artois, 
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de ville est convoiiuée à lit municipalité ; le maire a 
reçu de M. de Hazoges avis de la très prochaine iioti- 
licaliun de la lettre du roi, et en elîet celle-ci est portée 
à la même heure par l’huissier (louturier chez M. Hotir- 
heau, greflier-secrétaire de l’hùtel de ville. A ü heures, 
la notification parvient aux oiiiciers munici[iaux réunis, 
ijui décident d’oltteinpérer de suite au règlement l.e 
lendemain était un dimanche ; le temps pressait si l’on vou¬ 
lait « (jue le tout soit lu au prône « des messes paroissiales 
aussi « on a arrêté (1) (ju’on écrirait sans déitlaceraux curés 
des vingt-trois paroisses pour les prier de faire la lecture au 
prône, et de|U'évenirà haute et intelligible voix les liahi- 
tants du I iers et de leur paroisse <jui ne se trouvent com¬ 
pris dans aucuns corps, commiinaiilés ou corporations de 
s’assembler le 1^'" mars prochain, à deux heures de relevée, à 
l’Iiôtel de ville, pour élire des députés. » (’e.s lettres écrites, les 
sergents portèrent les iiaijuets d’imprimés aux curés en leurs 
maisons, et les oüiciers inunicipaux attendirent leur retour 
jusqu’à i) heures, afin d’èlre sûrs, avant de lever la séance, île 
raccoinplisseinent de toutes Ic.s lormalités. Il fallait encore 
prévenir les syndiesdes corps, communautés et coi'poralions. 
Ce fut décidé à l’assemblée ordinaire du 2!î février(2). Dans 
cette réunion, on jugea » qu’il était à propos » d'avertir les 
habitants ([ui n’appartenaient à aucune comjiagnie, <i à son 
de trompe et par affiches, aux coins, carrefours et lieux accou¬ 
tumés » (3). et on résolut d écrire aux syndics ou ollicicrs 
des dill'érentes compagnies, selon les indications du règle¬ 
ment. Ces lettres furent écrites le lendemain dans une nou¬ 
velle assemblée extraordinaire. Tout fut ilonc parlailemeiil 
régulier à IViiliers. Les mêmes formalités furent remplies à 
Saint-Maixent. T.’ordonuancc de M. le sénéchal, rendue 
le 21 février, fut tle suite Iran.smise aux oflieiers imniici|)aux : 
ceux-ci, dès le lendemain 22, doitnèreni avertissement 


(1) Reg. municip:il de IViitiers. 

(2) Dans la meme assemlileé, le maire amimii^a t|ne les €Lij*és des vÎDgl- 
trois paroisses avaieiitdéiéré ù J îiivîlatïoii tlii corps de ville et que Icelîîie 
des pièces avait été faite tant au prône qu’à l’issue des messes paroissiales. 

(3) Reg» muiiîtjpal de Rnitiers» 
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en conséquence en la personne des syndics (1) ou cliels des 
corps el compagnies, par lettre (2). 


IL • Assemblées des uilles dénommées en bêlât annexé 


Les assenil>lées des villes se divisent en tleiix classes : les 
premières ont lien en présence de tous les hahilanls, sous la 
tlireclion tle raulorilé judiciaire, les autres sont compo¬ 
sées des dé[)utcs des corps et cor|>oralions, sous la [ircsitlence 
de rautorilé municipale (3), Comme on vient de le voir^ les 
articles 2(i, 27 el 2(S organisent pour ces dernières une 
piocèdure spéciale. Les iial>ilants dt)ivent s'assembler d’a¬ 
bord par corjjoratians, sur convocation tle leurs syndics, 
{)révenus eux-juémes par letti'e des olliciers nuinici[>aux Os 
corporations ont ensuite à clmisir un noîiibrc de députés 
pro[H)rLionnel à celui de leui's membres (4) et relalivemcTit 
plus élevé pour les corporations d’arts libéraux (3) et pour 
les cor}ïS autorisés* Quant aux habitants non compris dans 
aucune association, ils doivent se réunir sous la présidence 
des olliciers niiniicipaux et élire, comme les corps autorisés, 
un certain noml)re tle dé[ïutés* 

Les dé/mtés choisis dans ces diverses assemblées lor- 
ment (b) enfin à fliotel de ville, sous la présidence tles 
olliciers municipaux, rassemblée dn Tiers^ pour lédiger le 
cahier de la ville et nommer les députés chargés de poi lcr 
les daléaiices à Vassemblée brtitlifu/êre. 


fl) Cah. des procureurs de Saiut-Maixent, 

(2) C.iîli des chirurgiens. 

Ci) I);ins le rôle donné au corps de ville, il ne faiil pas voir une ten¬ 
dance Il appliquer les idées mises en œuvre dans les réglements rclatirs 
aux assemblées paroissiales, car, (fans les villes, les autorités muuJci^ 
pales sont non pas des élus du peuple, mais des loiictionuaircs pourvus 
d oftices, tout difTéreiits des représentants créés en 1787. 

(1) Une a raison de cent individus et au-dessous jirésenls à fiissemlilée, 
deux au-dessus de cent. 


(5) Deux à raison de cent et au-dessous 

(6) Art. 28 du règlement du 2(î janvîei'* 


9 
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SECTION 1. — ASSKMHLtHlS CORPORATIVES. 

I. Ciiractt'i'c la réiitunii ; date^ local, prcsîclenl^ eoiidîLîoiis de 

lYdecttïçaL ™ H. Formalités de rassemblée i caliiers, èleetîoos, — 
UL Procès-verbaux. — IV. (Corporations dél'aillaiücs. — V» Uéiinious 
des habitants ti'appartenant à aucun corps. 


I. — I.es docuriienls conservés par x\L liichurd, proeés- 
verbaux cl caliiers des corporations de Sainl-MaixeiiU per- 
inettenl de reconstiUiej' la physionomie des assetnltlées 
d’artisans. ('.el!es-ci ne soulevnienl pas les inênicsdif'licullés 
{pie les asseml>lées rurales. La présidence d\ni orticiei- de 
justice ne leur était poinl imposée ; il n existait pour elles 
aucune obscurilé de ressorl ; il s'agissait {Tu/ïc rca/uVin 
corportdiue ordinaire, comme en tenaient régulièrement les 
cor[)S de métiers. 

La convocation est faite [var le syndic, et a ia tnatiièie 
accûuluniée, soit par billel (l), soit par lidlrc(2) : c’est le 
ternie employé par tons les procés-verhanx. Sur cet le convo¬ 
cation, chaque corps s’assemhie, selon l'usage r ainsi les 
trois pâtissiers de Saint-Maixent avec les Itoulangers ; les 
orlèvres avec Laillon, horloger cojporé à notre corps », 
et les ]>oéîiers avec .Ican [ionrgueil, potier dVdain (lî). De ces 
assemblées coriioralives îl faut éliulîer succcssivernenl la 
date, le lieu, la composition, les incidetüs de réimion, le 
procès-verbal et les ilél'anls. 

Quelques jours s'écoulèrent entre la date de ravertissemenl 
municipa! et celle des réiinioïis ; ils furent consacrés sans 
doute a la réllexion et à des discussions piéfïaratoires. Le 
24 février, les tleux réunions de médecins enrenl lieu ; le 


(1) Procè.H'Vcrlïaux des bibricanlis sergîers. des boulangers et des jier- 

l'U ( J n i e r s - ba ï' b i e r s. 

(2) Froeès-verljal des médecins 

Ci) Les cinq médecins de Saint-Muixcnl foiment deux compagnies^ 
rassemblée des docteurs en médecine et médecins du roi où companiîsseut 
Samneb(biillanme Texier et (ieorges-fbiiîlnumc Texîer, et rassemblée des 
tlocteiirs en médecine de la raciillé de Montpellier, médecins de Mgr le 
comte d'Artois et inédoeins des pauvres de la charité, i'ot'mée des sieurs 
Levestiue, Ik'iiyortet Pasquier. 
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lendemain^ ([uüîques autres corporations les iniîlèrent ; 
tous les jt>urs de la semaine turent ainsi inarcjucs par <(uel- 
que assoml>Iée (1) : les orlèvies et les serruriers attendirent 
la niatitiée du 1^" mars pour nommer leurs représeiilanls à 
rasscEiiblée de raprès-niiili. 

Les caliiers indiquent pour les assemblées tlivers nonis 
de locaux, dtint ([uebjues-uns s'appliquent probablement 
il la meme salle : la salle du palais voyu] (2), la salle de 
rancien hôlel commun ile Sainl-Maixent (3)Je chateau (1), 
la salle du pavillon de la porte (dialon (ô). Les cbiriirgiens 
se sont réunis dans leur chnml)re commune, un gioiq^e tie 
médecins en bhotel de M 1 exiei’, conseiller miHleciii du 
roi* les barbiers chez les Uévéremis Pères corileliers, et les 
apothicaires en la demeure de (leorges Valletle, lieu ordi¬ 
naire des assemblées. 

Le president de rasseml)lée est le chej (\q la eommunaulê ou 
le syndic de la corporation. Mais il ne ressort pas du j)rocès- 
Vérl)al qu'il ail joué un rôle aussi inqioi lant que le président 
des assemblées rurales, ('.en est plus un magistrat, c'est un 
égal qui n'en impose point à ses eullègiies, Larticle 25 du 
règlement avec ses condilitms d aye ei de domicile s5ip[ïlique- 
t-il aux asseinbléescorporali v'es / 11 semble que non, i)uis({ue 
Tarticle 25 ordonne la convocation par les syndics « d'une 
assemblée générale de tous les membres tle leur corpora¬ 
tion Il dut par conséquent sulfire de remplir les condi¬ 
tions exigées a rinléricur de la corijoration pour preiuire 
part légalement à rassem!)iée exli^aordiiiaire destinée à la 
préparation des Etats généiaux, il la ut encore remarquer 
ici la présence de ftaumes cbels de rumille, I^ai'ini les signa- 
turcs du cahier des marcliands drapiers, se lisent celles de 


(1) 24 : médecins : 25 : cordonniers, fuLrictinls sergiers^ marchands 
drapiers, vitriers ; 26 t bouliiiigci s, bourreliers, cardenrs, jai dinicrs» pfié- 
tiers, procureurs, Laillcurs, lisscrands ; 27 : charrons, barbiers, cUirur’- 
giL'iis, liibricants apprétenrs ; 28 : apolhicaires, couvreurs, selliers. 

(2) Cah. des procureurs. 

(3) Cah. des marchands drapiers et des fabricants sergïers. 

(4) Cah- des couvreurs. 

<5) Calr, des charrons. 
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la veuve (iroisar et de la veuve ('.oiisay, ainsi éonles : " la 
veuve (<ousav. la (Iroisar ». 

IL — La réunion corporative ne devail pas avoir la luénie 
iinpoi lance qu’une assemblée rurale. L’article 2(> tlii règle¬ 
ment portail simplement : « les carparations ci arts et métiers 
choisiront un député,..; d’arts libéraux, deux... » Il n’y est 
poiiü tiaeslion de rédaclion de cahier, et les articles subsé¬ 
quents paraissent écarter toute équivotiuc sur ce silence. 
I/article 28 s’exprime ainsi : « Les députés choisis dans les 
dilVérentes assemblées... rédigeront le cahier des plaintes 
et doléances de la ville. Au contraire rartlcletî8, paJ'lanl île la 
conieclion des doléances du bailliage, expliquait que rassem¬ 
blée avait à réduire les cahiers des paroisses en im seul. (Les 
difTérences de réilactîon ne moiitrenl-elles pas que les assem¬ 
blées cor[>oratives n'ont (|u\in seul l^ul: [>erjnettre, dans les 
coiidilions les plus rationnelles, la l’éduclion du nombre des 
eomparatils aux assemblées urbaines ? l^)int n’est alors 
besoin pour elles de rédigei' des cahiei’s. (Lei>endant îe 
règlemenl fut iiderprété datis un sens lont opposé (1). Les 
corps de métiers n hésitèrent ])oint à émellre leurs verux ; 
les olliciers chargés de diriger la ]>ré[)aralion des hLlals ju¬ 
gèrent ces (lerniei s li és régu Mers, A Ihïiüers. comme à Loudun 
et Saint-Maixenl, ils les considérèrent comme des documents 
olliciels, et a Loudun, ils les admirent a rassemblée du 
liailtiage, au même litre que ceux des ]>aroisses. 

Les procès-vcr!>aUX très analogues des piocureurs, des 
boulangers, des médecins et des ralu jcaiits sergiers de Sainl- 
Maixeiii, et aussi des maîtres a]>olliicaires de Poitiers, 
mollirent (iidun modèle a été distribué aux corporations, 
conçu d’ailîeiirs dans le meme êS]>rit (|ue rarticle 28, Seuls 


(I) Il faut ajouter que le modèle de procès-verbal dont il va être parlé 
semblait dire que les corporatîonsèiaîent appelées ârédigci' un rallier ; du 
moins sou texte était ambigu .Mais une lectine aUeiitive de scs termes r 
« convoqués. . pour rire prorcilr ù la nomination de députés a rassemblée 
du l'iei s qui doit étretenue...* pour réiUjjer te eahier fbuU II est parlé ilans 
ladite lU donnanre et nommer des députés pour porter ledit cahier à ras¬ 
semblée bailliagère ", ronlirme ropînioii soutenue ci-dessus. 













ASSENJULEES U HH AI NES 


i:i;î 


les médecins réunis chez 'SI. Texier ont suivi ce roniiulairc à 
la lettre et se sont bornés, après avoir délüjéré (à deux), à 
nommer député JL (ieorges-duillanme Texier (1). Toutes 
les autres corporalioiis ont rédigé des cahiers, Leur assem¬ 
blée comprit donc deux parties : nominalion de dépulés, 
tcihtcfionjle doléances, ("es opérations lurent laites dVin seul 
tenant (2). La seule fonnaliléà remiilir était de compter le 
nombre des membres île la corporation pour déterminer le 
cliiiïre de leurs députés. 

I/aiticle 2(! du règlement divisait les corps et corpora- 
lions en deux catégories, appelées a clioisir un nombredijfércjd 
de représentants a rassemblée de lu ville ÇV). Les prescrip¬ 
tions lurent gcncralenient suivies à SaiiU-Maixent ( 1) : il est 
à remarquer que chacune des deux assemblées de méde¬ 
cins n'envnya qu^in dépnfé. Un cas seulement pouvait être 
douteux : les inléiessés, les maîtres i>arbiers-perrufjiiîers- 
étuvistes, Ibianant coniniiinanlé approuvée, le tranchèrenl en 
leur faveuiv en nommant deux députés : ils iiivoquérent la 
disposition de rarlîcle 25 pour les ai ts libéraux <i tjui nous 
met dans cette classe ». Leur pi'étention ne Int point dis¬ 
cutée il la réunion de la ville. 

Les députés entin reçurent les pouvoirs les [>lus complets 
de leurs coinmettanls : nous lui donuons plein et entier 
pouvoir .. trou vaut pour agréable tout ce qu’il pourra 
faire (5), 

II1. — I.es assemblées coiqmratives ont le plus souvent 
rédigé un pi'ocès-verbal distinct pour aulbenliquer leurs 


<1) l^rocês-vertial des médecins de Sanit'l\raixciiE 

(2) [l ne Siiiii'fût, en efFet, être f[uestioii pour les corn paru nts des Forma¬ 
lités exigées des assemblées rurales. 

(3) (I Les corporations il ai ts et méhers clnnsîi ont un député a raison de 
ceut individus et au-desscius les eorporàtions d'arts libéraux, celles des 
négoeiaiUs, armai en rs et géiiéralenieiil lous les autres citoyens, réunis par 
l'exereice des mêmes Ibnctions et lormaiit des assemblées ou des corps 
autorisés, nom nieront deux députés à raison de cent et iui-dessüus... » 

(4> lùivoyéreiit deux députés les olliciers de l'élection, ceux de la séné- 
cliaussée, les avocats, les notaires, les proemeurs, les huissiers, les 
apotliicaircs, les barbiers. 

(5) Selliers de Sainl-Maixent. 
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doléances. Certaines l'onl écrit sur une l'euille séparée (1), 
d'autres sur la luéme feuille que le cahier (2). II a du tiis- 
paraître ]>our les officiers tle Félectiaii cl fes nietiecîns de 
l’universile de Montpellier, dont les cahiers ne sont accoiii- 
pagnés d’aucune pièce ex])licative. Knfin, pour les ai>ollii- 
caîrcs, barbiers^ chirurgiens, couvreurs et cordonniers d'une 
pari, les ciiarrons, tailleurs et lisserands de l'autre, il n existe 
qu'un seul documeni, à la fois j>rocès-verba! trasseniblêe et 
cahier de doléances, que le député qui va ètrenoniuié par les 
premiers ou qui vient d’ètre élu par les seconds présentera 
à rassemblée de la ville. 

On peut dire c|uc tontes ces assemblées ont fait une œuvre 
suffisamment complète. Au contraire, le procès-verbal est 
réduit à un trop strict minimum chez les orfèvres, poéliers, 
serruriers et cardeurs : pour les trois dernières corporations, 
le document ne porte même pas trace de noniinalioii de 
députés : c'est une grave lacune qui aurait pu vicier les pou¬ 
voirs des représentants de ces corps : sur cette irrégularité, 
comme sur bien d’autres, on (èrma les veux. 


IV. — Y eut-il ciilboiisiasiue de la [larl des ouvriers et 
artisans pour la préparation tles ? Ix'S éléments d'in for¬ 

mation maïuiuenl, uiètne a Sainl-Maixenl, où la [îroporlion 
du noinlirc des comparants à celui des memtn es des ror()ü- 
ratîons est inconnue. (Certains indices laisseraient entrevoir 
que les ha Imitants de Saint-Maixcnl n'curenl pas un zèle 
excessîi'a celle occasion. L apathie ou le sceplicisinc de cor¬ 
porations entières peuvent seuls ex]jlicjnerque cerlains cor]>s 
ne priretil même pfLs la i>elnede se réunir jKiurélre l'eprésentés. 
Les pcignaires, les voituriers et les bouigcois vivant noble¬ 
ment furent dans ce cas : le L"" mars, on les allemiil saris 
succès pendant trois heures avant de donner délaut contre 


eux. 

En rahsencc de documents, on ne sait si les officiers 


(!) Boulangers, l)fninçtiei's. Fabricants sergiers. marchands firaprers, 
prociJi'etirs, vitriers* 

(2) l’'iibncaiils appréteurs, jarcliniei s, selliers, bourreliers. 
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nuîiiicipaLix de Saiiit-Maixciü avaienl mis les mêmes soins 
que ceux de Poitiers à convoquer les liahiiants n'appai lenanL 
à aucun corps ; s ils ne 1 ont pas fait, ils sont au moins 
responsables de la noti-coin parut ion des bourgeois vivant 
noblement. 

Des assemblées corporatives de Poitiers* on ne peut 
dire graiurchose, ])uisque le seul cahier des apothicaires 
subsiste ( I ). 

— ï.e registre municipal de Thotel de villede Poitiers donne 
des (lélails précieux sur la réunion des habitants n appar¬ 
tenant à aucun carps. Oux ci s'assemblèrent le 1®^ mars à 
riicMel de ville de 2 à 8 heures, dans la salle de lecole de 
droit, gracieusement accordée par rUniversité. (anq cent 
(|nalre-vingl-hiut individus comparurent et la séance* trop 
nombreuse, ue l ut pas sans agitation II y avait cloute dépu tés 
à élire : « l^our y procéder (2)^ on décida c}ue les habitants 
d une paroisse uiendraienî tous enseuihle voter. Il en passa 
trois*dont la majeure partie des voix lut en ma faveur. La 
quatrième, qui lïit la paroisse Saînte-Triaize, composée 
d’ouvriei s qui vident les communs cl de journaliers île même 
es]>êce. entre comme les précédentes dans le parquet ou se 
tenaient MM, de Idiôtel de ville, et où je me tenais moi- 
méme. w Une discussion (iî) très vive s’engagea alors, elle 
trouble fut tel cjiie celui qui en était loccasion (iul se retirer. 
L’assembîée, après cet incideiil, ne put se terminer dans la 
journée. Les assistants, » parmi lest[üêls il ny avait i)as qua¬ 
rante hommes honnêtes >s se retrouvèrent de nouveau le 
mardi 3 el linirent l’élection : le procès-verbal rédigé en 
double ne l'ait pas mention de dillicultés nouvelles. 


(1) [.eur lïsstfmliîéc eut lieu le 12 cîüiis la salle des liévêreiids Pèi es 

Cordeliers, au lieu du jardin royal de înédeeiiie. 

(2) I^etti e de Jérôme Tribeit du 1 mars. Arch iiat., 68 

(d) ISuite delà lettre.) « Les sieurs Laçai 11cliJe et lloussaiii votèrent en 
ma laveur; à rînstaiit ils lurent tiouhiés par plusieurs de ceux qui les 
aceompii^naient... que le sviidie qui a èlé maltraité connaît.-, ils élevèrent 
la voix eu disant qu ils ne voulaient pas que je fusse élu ; le tumulte 
s accrul au point qu'on ne sVntendait plus et qu’il y avait tout à craindre 
pour la vie des lioiiiiétes citoyens. » 
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SI^CTION 2 — ASSÏvMÏÎLÉKS DE VILLE, 


L Date* local ; présidence des oflîclers mntiicîpaiix ; corilestatifîiis 
relatives à leur droit de vote et à leurs pouvoirs, — It. ttédactioîi du 
cahier. Hleetîuii des députés : irrégularités. — III, Plïvsîonomîe 
dhinc assemblée. 


L — Les réunions cor[ioratives lenninées, les déi>iités 
des corps, coniniunaulés et corponilions vont tenir l assem- 
l>lée de ta ville Les officiers iniinicipnux en ont fixé le 
{our(l ) : rhôtel de ville sert de local (2), 

La présidence de la réunion était altriijuée aux officiers 
: cette dérogalion a la régie générale ne liîl: pas 
heureuse. Des troubles furent occasionnés à Poitiers et a 
Loutlun par les [irélenlions du corps de ville ou son lioslilité 
contre tPautres conij>agiues iinportantes, La disposition de 
l'article 28 mal comprise per mil même à certains olliciers 
municipaux, dans des villes où ils léavaient aucun droit de 
provo([uer des violations (lu règlement (8) Dans toutes ces 
assemblées, les olficiers municipaux ne jouent pas un rôle 
sYni[>atbii(ue : ils apparaissent inlutués de leurs piérogativcs, 
désireux de faire prévaloir leurs idées, et eu même teinjis 
incapables d’appliquer le réglement et d'imiioser leur auto¬ 
rité, malgré les pouvoirs discrétionnaires dont les arme 
Part ici e 2(i. 

A Poitiers, les troubles déjà commencés les et 3 mars 


(1) Le 2(> février à Fontenay, le P'' mars à Salnt-MaixcnL le 5 à Poi¬ 
tiers. le (î a Loudiin, le P à Cliâtellcrault. 

(2) Hêglemeiit royal, art. 2K. 

(3) Une lettre de protestation du 17 mars fut envoyée par les haljîlanls 
de Partliena}', et notamment le siibdélégné et tes otTiciers du bailliage 
ducal, contre les officiers municipaux qui pai aissent avoir dépouillé les 
magistrats ilu droit de présider rassemblée de la ville. Arcli. nat., 

« Votre intention est que cliaciin de vos sujets soit entendu. Il ne faut 
])as ci oire cpi31 en est ainsîL ces vérités viennent d’être vérifiées dans la 
ville de Parlheiiay : les ofticiers.non contents de contrevenir à la lettre du 
l églcmcïit concernant la forme des assemblées., se sont encore écaiiés de 
son esprit en ne prenant conseil ftuc d'eux mêmes jjoiir la rédaction du 
cahier de doléances, et en rejetant arbitrairement les justes observallons 
des principaux citoyens. » 
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reprirent avec plus tracüité. Le 5 mars, eut lieu la réunion 
des divers députés du Tiers* L'article 30 (1) du règlement y 
lut roccasion d'un incident grave. Forts de ses dispositions 
(jui a contrario donnaient le droit de note dans les assem¬ 
blées Lirlnnnes aux officiers /ï 7 nn/er 7 >onxa|ipartenant au Tiers, 
les membres du corps de ville ile l^^iliers émirent la pré- 
tendon de voter iMHir la confection du cahier, et l'élection 
des députés. iMais ils avaient à com[>ter avec des antago¬ 
nistes sérieux (2), qui entraînèrent ro]>inion de la majorité, 
I^bi vain invoquèrent-ils Texempîe des officiers {rAngouléme 
et la liüchcllc qui leur avaient écrit devoir voter ; le S'' d hi- 
baudcaii se lit Porateur de la ligue et entraîna tous les 
sulVrages. Les assistants menaçaient de se retirer, et les 
ollicieis mnnicipaux renoncèrent momentanément à leur 
|>rélenliün : vingt commissaires lurent nommés pour la 
rédacliüJi du cahier, et la séance fui sus]^entlue* ]\Iais ensuite 
les officiers écrivirent à Xecker t[u'une motion hijitrieuse 
et indécente les avait j>rivés de leurs droits légitimes i 
M, Pallu partitde suite [jourParis, ou ilarriva le7, a l lieures 
(lu soir, La séance idt reprise le 8 au malin, et le corps de 
ville se résigna à y jouer le même rôle cHacé, pendant (pie les 
représentants élaienl appelés, le cahier adopté, et les sei/.e 
députés nommés à haute voix. 

Le 12 mars, Pallu arriva de Paris avec un commentaire 
du règlement favorable aux ofticiers municipaux (3). Cette 


(1) tt Ceux <!es officiers iiiutiicipaiix qui ne sont pas du Tiers-Htat ti'aii- 
ront dajis l'assemlilce qu'ils présidei oiil aucune voix, soit pour la rcdac- 
tiüii des cahiers» soit pour f élection des députés : ils pourront iiéanmoîiis 
être élus. 

(2) Les sieurs Mallet de Beauvais, maître particuîier des eaux et 
forêts, Chauveau*procureur du roi des eaux et forêts, secoiulês par Choc- 
(lüiii, Thihaudeau. Laurendeau et Marsauit. (Lettre de de Nunteuil 
du L1 mars, Arch. nal,» 

<3) <1 J'ai pris, disait Xecker, sur votre lettre, Tavis de MM les com¬ 
missaires tlu Conseil, eliargês par le roi de traiter les a[îaii-es relatives à 
la couvocalimi aux litats généraux, et je ïiïe suis coiicerlê avec M, le garde 
des sceaux. L interprélatioii que vous ixvçt. donnée au réglejneiit du 24 jan¬ 
vier est juste, (Le régleinent doit être maînteiui, et en couséqiienrc le 
maire, tes éclievins, le proeureui' du roi et le greffier doivent j<unr sans 
ditiici] lté du dioitde suifrage. » Fidèle a sa politique de bascule, Necker 
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répoîise lui lue eu asseiublée exlraordinaire du 13 : dans la 
joie de sa réussite, oublieux du eonseîl de niodéralinn de 
Neckcr, le rorps de ville résolut de j^rendre sa revanche. Il 
convoqua pour le lendemain une assemblée nouvelle, 
(bnciuanie-deux tiéputés y assistèrent : {'liabiel de Morière 
et l^illu exposèrent co(neusenient les résultats de la démar¬ 
che de ce dei nicr et firenl lire lu lettre de Xecker, insislant 
sur les vices de la jxhinioii du 0(1) : Us proposèrent de 
procéder h de nouvelles nominations. Vingt cin([ assistants 
se prononcèrent pour l’adinnative et vingt’Sejvl contre ; les 
oHiciers municipaux n'avaient point opiné ; allaient-ils èlre 
juges dans leur propre cas, et contrevenir eux-métnes à la 
prescription de tenir pour régulier ce qiîi avait été lait ? ils 
préfèrent s'abstenir, craignant « tle détruire l'har'inojiie t]ui 
doit exister entre tous les nienil>res de la cojninunauté »* 
Lassemblée du 14 n'cul cloric aucun résultat (2) sen¬ 
sible- 

A f.ou du U, (Ta II très dillicultés eurent lieu. L'asseiiiiîlée 
tics dé]>utés des corps, communautés et corporalions y a été 
régulièrenienl convo([uée pour le b mars, à 8 lunires du 
matin* Les [irocédés des olticiers [nunici[>aux rpii se (otïl 
allendre juseprâ KMieures écluiuflént de suite les léies* Ils 
soulèvent une ]>reniièrc praïtestalioii en ]>rélcndant amir le 
(Iroil (le choisir entre les députés (runc cor[airation qui eti a 
délégué un trop grand nombre celui {|ui enmparaîtra (3). 
Le lendemain, après la lecture et la discussion de plusieurs 
cahiers (1), le maire présente (’>) à 1 assemblée une brochure 


ajoutait C]U après lüiir déîsi stem eut volontaire du o mars il valait inivux 
(jue cc qui ;n'ait ètè lait sulïsishït. 

(1) « Atieiidu qu'il avait été procédé à la iioiniiiatioii des commissaires 
d’une maiiièi‘e iidorme. i> 

(2) Espérant une récompense pour sa modération, le coiqis de ville 
chargea M Palln <le solliciter un représentant direct aux Etats généraux, 
sans succès <raiHeurs* 

f3) Application trop large de rartiele 26 in fine: « En cas de difticultés 
sur rcxèeution du présent article, les i»f6ciers municipaux en décideront 
provisoirement, et leur décision sera exécutée nonobstant api)tl ou oppo¬ 
sition. ’ 

( l) Cahier.s du hailliage, des avocats et des proeurciîis, 

(5) Lettre de rintendaiit de Tours du 12 mars. Areh iiat., li* 17 
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intitulée : înslniclions el pouvoirs ù donner par les villes, 
hoiiiys el paroisses, et demande que les sididélégués ne puis- 
sent être éligibles, à T instar fie la réglementai ion admise 
par les Etals de Dauphiné. 11 va plus loin et propose 
d’exclure de rassemblée le S'' Duinouslier (1)* (i^elui-ci pro¬ 
teste el sort pour i>ernieüre aux députés de statuer sur son 
cas : le maire, rel'iisant de mettre sa proposition aux voix, 
décide de sa propre aiilorilé^ de faire procéder à un scrutin, les 
oKiciers municipaux laisant fonction de scrutateurs. C'en 
était trop ; les députés, sauf six, sortent (2) en foule, et 
vont protester, sous la coiuhiile de l'avocat Hion, chez 
M. Daniel iMontault, bailli de roi)e longue du Loudnnais ; 
ce dernier leur conseille de retourner a rassemblée. Un petit 
nombre seulement s y résout (3). 

(considérer comme le cahier de la ville celui qui finale¬ 
ment selrouvail rédigé par les officiers municipaux presfjue 
seuls eut été une liclion Le bailli, placé entre le corps de 
ville fort du caractère officiel de son cahier et les corpora¬ 
tions excitées par Dioiu se résolut à une illégalité : il per¬ 
mit aux corporations d’envoyer à rassemblée des trois ordres 
des représentants munis des cahiers de leurs cür]K>ralions 
respectives II fit ]>lus, ci tlonnanl un dessous aux officiers 
municipaux, il refusa de recevoir les (luatre députés de la 
ville, comme tels ; il ne [lermit léui' comparution qu’a pi es 
celle {les officiers du bailliage, et en qualité de rej^résen- 
tants de leur seul corps particulier. Les termes (1) du ]>rocés- 


(1) Conseiller du roi et son avocat, suhdélégué, sénéchal des justices de 
Ponant et de 13errit\ lien tenant de celle de Ciirsay, toutes du Ijaflliage, et 
encore sénéchal delà justice du Rivean, avocat des gabelles. 

(2) Leur molii a éUL., f|ue le maire a dît qu*à hiî seul appartenait de 
déeider sans recucilHi^ les voix sur la (question de savoir si un article du 
ealiier devait passer au scrutin nu aux voix. (Pi c>ccs-verl)al de l'assemblée 
du 10 mars.) 

Poirier, dépiiLê du corps des oITieiers du point d honneur, .Jean tioy, 
laboureur, Piiii des députés des états sans corporation, et Salesse. artpiO’ 
busîer, auxquels se joiginieiit iin entrepreneur de batiments el un hoiilaii' 
ger^quî n'avaient pu venir la veille ». (Procès verbal, Ai‘c1k imt., 17.) 

(4) y Sur ce qu'il a été iTprésenté par M. Diolle de U Vallelle, avocat, 
et M. Nauiiet, procureui'* le jiremîcr écheviiu le second, [îi'oiuircur 
du roi de la maison de ville, que le cahier de doléances du Tlej s Ltat 









MO 


LES ASSEMBI.HKS ÏIURAI.ES ET OUVRIÈRES 


verbal de rassemldee du 10 mars sont l'orniels à eel égartl. 
M. Montiudt arriva ainsi a une l>onnc solution pratique, 
mais il donna une entorse de [jIlis au règlenienL 

II - On vient de lire comment les re[n’ésentarits des 
corporations de Loudun furent admis à rassemblée bail- 
lingérc (/était une grave irrégularité, [uiisciue les villes 
n’avaient droit dans ces assemblées (jii à une dé]>ulalion 
de quatre membres ou du eliill're porté à Fétat annexé, 
La même irrégularité fut commise ailleins, et sans les memes 
raisons, Des villes se firent diflicilemetTit à Fidée d’élire nn 
chiffre aussi faible de représeîitanis, et eslimèrent qu’il était 
rigoureux de ne pas en voyer a Fassemblée de la sénéchaussée 
[)lustle députés (iiFune i)aroisse tkOi a 100 iud)ilants, moins 
ipFune communauté de plus de HMf lial)ilajils. Les olficiers 
municiiïaux de Niort obtinrent de Paris luilt détmtés ; 
d îuities, avec beaucoup moins de légalité, arrivèrent a un 
résidtat supéjieur : ils envoyèrent à rasseinblée bailliagère 
plus dedépiilésiia'its n'en aaaieni le tlroil. A peijieleur procédé 
süuh;va-l-il les j>rotestations de rares re[)jésentants : il ne se 
lieuria jamais à Fufqjosition des oriiciers du roi, A ('Jiàtel- 
lerault, les déi)u talion s élues par les corporatitms pjirenl part 
(Fabord à 1 asseml)lée de la ville : elles se lelrouvèrenl tontes 
le LS mars à rassemblée générale de la sénéchaussée, comme 
en témoigne (I) le procès-verbal de la réunion des trois 


a été Tait par les ofliciers nuiiiieipaux, en présence de Sa 1 esse.,, les antres 
cnrporations sTHant retirées qnlls consentent pnur le bien publie que 
lescàliîers des autres corpnratioiis soieot admis, uVUant pas juste que 
par la faute d’un seul le public soit ju-ivé .. i proteslant eepeiidaut de lu 
nullité des dires 'des eorporalioiis . leur procés-vertjal prouvant le con¬ 
traire, et la désobéissance des coi poruticms .. et sur ee que MM les ïiepu- 
tés de rbbtel de ville ont prétendu devoir être appelés les premiers, curiiiue 
formant seuls le Tiers'Ktat, et de la jiart de MM. les oOiciers iiu bailliage 
a été dit que rassemblée ilc la municipalité nTiyant pas été tenue légale- 
menti ils ne tloivent être consideréîî que comme corporation,*. » 

i U INt meinioiiiiécla eompurutiou des députés desciu ps: sénéeliaus.sée, 
ville, maiti’ise îles eaux et ibicts, él ce lion* dé|î(M a sel, juges consuls* 
avocats faculté de rnétleclne. bourgeois vivant nnblenient* notaires, pro 
cureuis du siège procureiirs de rélection, chirurgiens.apotliicaires, biiîs- 
siers, et des coi'pm ations : libi aires. jierruqiiiers-barbîcrSi fabrieants en 
laine, mcrcîei s-<I) apiei s, épieiei s-ciriers, horlogers, orfèvres, cbapeliers* 
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onli'cs présidée [lar (iabricd-Jean-llapti-ste baron 1 )iicbilleau, 
et tenue dans l’église des Pères Minimes. An lieu de quatre 
dcpulés, la seule ville de (diàtellerault en iburnissait 
ciiujuante-lrois à rassemblée de la sénéchaussée. L’é<[ui)ibre 
étal>li par le règlemenl entre les villes et les campagnes élail 
totalement renvei’sé (1). 

Si à Cbâtellerault des protestations n’écdatèrenl [las, il 
n’en lut pas île même à I.oudun, contre la décision du bailli 
Monlault. l’ii déjnité rural, Salesse, maître en cbirurgie, élu 
par la paroisse de Lerné, voulut élever la voix. Sa requête était 
claire et concluante ; il voulut la lire (2) et ne le put : il se 
borna à l'envover le 23 mars à Paris 

Les éleeltnirs étaiU réunis en assez graiiti nombre, il lallait 
nn procédé [)rati([üe jioiir lu rédaction des cahiers de do¬ 
léances ;elil nen élait pas de meilleur qne celui de lacon- 
iicr a des conunisscures. Vingt délégués iiireiU uoniinés à cet 
effet a Poitiers ; élus le ô mars, ils reparurent le 8 a T hôtel 
<te ville et représenlèrenl le caliier : lectiire en fut laite par 
AL Laurendeau, l'uu d'eux, et il lut approuvé de tous. A 
Lhûtellerault (3), 1 ussenil^lée des députés tles corporations se 
tint le 9 : « A cette assemblée, Ton a nommé des commis- 
sinres [iour la rédaction du cahier de la ville )), et ils Font 
ra|)porté le samedi 21, jour où le procès-verbal lut arreté et 
signé sans ineident. 

On ne noninie cependant pas pm lout des commissaires : a 


l)oiin€t]ciAs, tailleurs-fripiers tfliabits, cordonniers, houtan^ers, bou¬ 
cliers, luibergistes, murons, meiiuisiers-UJurneiirs, eouleüei s, niarechau-N- 
t ai 1 la lui i ers, sell i ers-bourreliers ^ taniienrs-eorrojciirs. 

(1 ) Celte erreur semble avoir élé le lait de bons esprits. Lo curé de 
Sainl-(iiïudeut redoutait cjue dans 1 assemblée tîe la séiiécliaussée de I^oi- 
tiers, la ville n eût une majorité tiisproportîomiée : o des corporations ou 
il idv a pas vingt membres ont nommé tkiix dé|>ulés », Il [H'usait c[ue tous 
les dé[ïulés des corporations prentlraicnt part aux assemblées bailliagéres- 

(2) H La ville de Louduii, tjui n'est point rom prise dans Tétât aniiexé, iïe 
doit avoir dans la préseiUe assemblée que quati'e députés. Je prends la 
liberté de vous observer : î** que le nombre de ceux qui ont été envoyés 
est plus que décuple a celui qui doit y être ; 2“^ que ce nombre occasionne 
la prolongation des séances; 3“ que le nombre des votants. , est directe¬ 
ment opposé à Tesprit des articles 20, 27, 2K, 29 et 31. » 

(3) Lettre du lieutenant général du 18 mars* {Arch. nat , B"* 32.; 
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LoikIuu, c'esl diuis rassemblée même de la 
articles du caliier lurent disculés, justju'a riunire tie ja rup¬ 
ture entre les assistants et leur [irésident : il en lïit de même 
à Sainl-Maixent. 


ni. — La descri]>tjniMriine assetnldêe urhainetenue régii- 
lièrenienl va en donner la vérilalde ]diysionomie. Lexemple 
choisi sera celui de Saint-Maixenl, L’assend)lée s'y tint le 
dimanche L" mars, ttans la salle du pavillon de la [ïorle 
Clialoii. a Ce joui', rassemblée tîes dé]>utés des corps et 
corporations nomma îles délégués pour présenter leui- cahier 
à rassemblée ilii d'iers-lùat de la sénéchaussée, sous la [iré- 
sitlence tle Pierre (derc de la Sade, conseiller du roi, maire 
perpétuel. » 

La réunion s'ouvi ilà ünebeure tle ra[)rès-midi et commença 
par la coinp<(ftilio}} des dépniés : aucune tiillicullé ne lut 
soulevée. On procéda alors à la rétlaclion des uœnx dtihi ville* 
et toutes les corporations paraissent y avoir exeicé une cer¬ 
taine influence. Sans doute on mentionne surtout les iilées ex¬ 
primées par le caliier des olHciers de rélection et des rece¬ 
veurs lies tinances, Mais on y ajoute le vœu ituliqué par les 
sinds orfèvres en laveur des soldats désireux traclielcr leui* 
congé, et on insère la demande des nuircliamis tirapiersel des 
selliers tjui désirent(|u tm l'ende la Sèvre navigable, i-e meme 
sort est réservé a celle îles [irocureurs et marcbanils drapiers 
(]iii réclament la vente îles biens des jésuites et des l'eltgion- 
naires lugiliis, et a celle des huissiers, coïitre le monopole 
des jurés priseurs. Il va mieux ; [accord ne put sans doute 
se faire sur certaines rérormes liscales r on prit soin de men- 
lioniicrque quelques communautés seidcment sollicilaienl la 
supiiressîon des entrées représentatives de la taille, d'autres 
la réroiTiialion ou ta sui>|iression des dix sols par livre. Kn- 
tin, esPee défaut d autorité (1), est-ce ac([üieseement volon¬ 
taire. les ollîciers municipaux pourvus d'olfices perpétuels 
laissèrent insérer dans ie cahier de la ville le vœu lormidé 


(1) Cf. ïtîchard, Saîni-Matxeiiî. 
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[lar plusieurs corporations de couder à l’aveuii‘ le choix 
(lu maire à Tel edi on. 

7’/vjls‘ heium se passent ainsi dans un travail sérieux et 
calme de tous les représcjitanbTMes divers corps île métiers. 
Vers J heures, la besogne était prés d'étre lertuinée : c'était 
le moment d'en venir aux élections: on résolut tle donner 
défaiii confre les com()aguies vainement attendues ]us(jue-la, 
dans res[jérance d'une arrivée tardive ; on êlnt /rs députés, ou 
signa les procès-twrlmiLi\ el la séance lut levée( I). 


111. — Assemblées des pilles non dénomiuées en réfid annexé. 

Les réunions des villes non dénoniLiiées en l'élaL annexé se 
liennenl selon les dispositions énoncées pour les assemblées 
rurales. Mais, à cause du nombre considérable des coinpa' 
rants, ellessunt am/d^esetpen propres a fie sages délibérations. 
On y eut à regi eUerdes ti'oubles <jui auraient été évités si elles 
avaient été comprises, coninie elles le devaient être, dans rélal 
annexé. NV pas classer Niort, l'une des villes les plus con¬ 
sidérables de la [iroviuce, avec ses 0.273 feux-, était une 
faute loLirtle (2). I/église Notre Dame, seul vaisseau assez 
vaste pour contenir la foule des électeui's, (Vil le théâtre, non 
<rLine assem!)lée, mais d’une coliiie (fi). Les électeurs el une 
(ouïe compacte y assistèrent ; des incidents violents eurent 
lieu : un mercier drapier voulut au nom de sa communauté 
émettre un v(ru en faveur des corporations. Son interven¬ 
tion (1) futroccasion de tels désordi‘es(|ueplusieursnotal>les 


(1) Les choses se ]>asséi‘enl Fontenay avec le meme calme : Savarv 
de Beaurcgortl, sénéchal de rohe longue, écrit le 28 février : a L'assemblée 
de la ville de Fontenay s"est passée avec la jdus gi'ande Iranquillitc et 
union, le 2(i, sous la présidence des of'licici s niiiiiicipaux, » 

(2) Areli. iiat., B* 69 Etat des feux de la sénéchaussée envoyé le 
•1 avril par Hoiiget, 

(3) i{ L'assemblée dn 2 a eu lien.. îly eut un esprit de cabale et de 
ennrusion qu'a jiruduil in mnllilude, non seulement de ceux qui avaient 
tp ta 11 té pcnir comparaître, mais encore de beaucoup de personnes que 
ta seule eiiriosité attirait. )> 

( l) Arclï. nat., Glb « En conséquence, je muntai, écrit-il dans utie 
lettre du 8 mars,à mou tour dans la chaire, ayant préparé mes doléances 
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se retirèrent sans vouloir signer. Après la décision royale 
augnicntanl le cliifïre des représentants de la ville de Niort* 
il lallul iiüininer encore cjuatre déi)iilés pour compléter le 
nombre des huit accordés dans la lettre de M. le directeur 
général des finances. Celte nouvelle assemblée eut lieu le 1 1 
au matiUjCl les memes scènes lurenlsur le point dose re[)ro- 
duire (1). On en revint heureusement au procédé réclamé 
par les oiliciers municipaux: mieux eùlYalu prévoir et éviter 
les désordres dont Notre-Dame lut le témoin. 


Tels lurent dans les villes et dans les campagnes les grandes 
lignes et les princi])aux incidents de la préparation des Etals 
généraux. Quelques heurts, quehiucs dilbcullés, ([uelques 
irrégu laid lés île conséquence minime, furent sans tloulc 
raccoinpagnemenl inévilal>le de celte vaste consultation 
nationale. Mais, à consitlércr l'ensemble, on peut dire tju’elle 
eut lieu dans le calme général et la dignité, liien placé {>our 
a|>précier Fêlai d'esprit tle sa généralité, M. deNanleuil pou¬ 
vait écrire le D" mars « Tout est Iramjuille en Poitou dans ce 
moment, » Quelques jours apj‘ès, en pleine |)ériode cl assem¬ 
blées baîlliagères, il i>ourra refléter, le 1 1 mars : Tout est 
calme. » 


a tout hasard ck-iix j<uirs a J'avance. A peine nuniti en etmire, on me rit 
an nez ; jiiUcnds sîlenue et eoiunicnce.,. Je n'eus pas plutôt lu jus<|u ù la 
parenthèse que je Jus tiué par la populace excitée par les juges-consuls 
Le lïeiitenant général .. me crie de descendre, je dis que parlant au nom 
d un coi’ps, je demantle à être enlcndii.,. un juge consul se levé en disant 
(jue mon corj)s me désavoue l.c lientenant général Houget m’imposa 
sjJetice et me dit de descendre, ce que je lis a la huée de toute la 
populace. » 

(J) « Tous Icït eorps et corporations s y étaient renchis en entier, cecjui 
a causé beaucoup deconlusion et de clameur 11 a lallu les j^euvoyer pour 
noiumei' des électeurs tjni sc sont assemblés a 1 1 heiiî^es et ont (irocédé 
à l’élection, n (Lettre de ^L Houget. 09.) 







CHAPITRE VI 

% 

examen ClUTrQUE DE L ŒUVRE DES ASSEMBLÉES HURALES 

ET CORPORATIVES. 


Losasscmblécs des villes, bourgs,paroîsseseteoîiimunaules 
rurales, des corps, coinmiiiuiniés el corporations urbaines 
oui achevé leur œuvre* Leurs dé]>Lités partent pour lesassetn- 
blées l)ail!iagères munis des i)rocès-Yerbaux qui constalenl 
leurs pouvoirs et des cahiers de plaintes, doléances et re¬ 
montrances qu'ils ont mission de présenter dans les réunions 
préliminaires* Il iaut tiésorniais étudier en enx-mémes ces 
cahiers des paroisses et des corporations, tels qu’ils sortent 
des assemblées rurales et ouvrières, et il s'agit de les appré¬ 
cier* Connaissant toutes les (brmalités qui entourèrent leur 
préparatioji, il serafacilede se rendre compte de leur valeur; 
les conditions (1) et les incidents de leur rédaction déjà 
connus éclaireront les indications données parles textes eux- 
mémes* 


U 




Efinie des cahiers. 


I. (troupes en lesquels se divisent les cahiers de paroisses * cahiers ori- 
l^inaux, cahiers copiés- — IL Un modèle fréquemment employé. — 
!1L Origine proliahle des cahiers analogues. — IV- DilTérents types de 
doléances originales : leurs auteurs. — V. Déductions y tirer du style* 
— VI. Les cahiers des corporatiims. 


I- — L’examen attentif des documents appelle tout 
d'abord iiii certain nombre tle remarijues. Les cahiers qui 
subsistent peuvent se classer en trois (/roupes bien distincts. 


fl) Persoiiuel des assemblées* choix des députés* 


10 
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La caLégariC de beaucoup la plus nninbreiise est celle des 
cahiers de lijpn original. CJiaciin dViix esl seul de son 
es[)èce. On peut discuter^ d'apres les circonstances de sa 
rédaction, s'il émane de rasscniblée entière ou de ([uelques- 
uns de ses membres, sMI a été suggéré ou dicté. Ce t[ui est 
certain, c’est qu'il existe à un seid exemplaire, qu’il a été lait 
sur place et non apporté toiU rédigé d’ailleurs. 

Viennent ensuite les cahiers qu’on retrouve à de(L\\ troifi 
exemplaires, non pas identiques, mais avec des traits tie 
ressemblance tels qu'ils révèlent une origine conunune/l ans 
portent au moins (lueltjues phrases textuellement re[>rüduiles. 
Une rédaction |>remière a servi de modèle aux assetnblées 
de plusieurs [lai’oisses voisines* 

Lutin uneilernière catégorie comprend les cahiers <]ui ont 
tous une partie commune et dont la date indique ([ne !e 
/no(/é/radii en exisfer aa niêîne niomenl dans des pannsses 
tloif/nées et a un très îjrand nond>re d\\i\rn}plairesAxviii\nsi\v 
ces cahiers [jossèdent des pai agraphes originaux joints ])ai'les 
paysans au noyau primitif' qu'ils ont (’opié, 

I-a proportion dans laqueHe se troiivenl ré])artis dans les 
trois sénéchaussées de (avray, Xiort et Saiiït-Maixenl,ces trois 
types de cahiers n'esl [uis la même* Toute la |>arlie orienttde 
de la |>remière et lu presttue totalité de la troisième ne [larais- 
senl pas avoir reçu le lonnulaire, co]ïiéplus ou moins com¬ 
plètement dans les cahiers de la troisième catégorie» ou du 
moins ne s'en sont pas servies; au contraire, la sénécliaussée 
de Niort et la partie occidentale de t'elle de Ci\ray [vrésenlenl 
un groujie com])acl de cahiers ou se retrouvent les phrases 
d'un même texte primilil* 


IL—Une chose est donc certaine : un modèle a étédistrihiié 
àdenüinhreux exemidairesen i^oitou. Mais parquelles mains, 
à {|iielle époque lut laite celle distrihnlion ? Qui avait été le 
rédacteur tic ces Inslrnciions à donner aux tit finies de fia- 
roisses ? Aucun document ne ]> 0 rmel tic répomlred iineiaçoii 
]>récise* On peut seulement arfinner que ce modèle lut 
répandu dans un vaste rayoïu Ou le retrouve au delà tics 
limites du l^oilou dans -^erlaincs paroisses tic l’Angou- 
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inoîs (1)* I^a iiégligencü des liabtlanls du hanieaii de 
Lessoii, qui se soiiL l>ornés a eu co])ier textuellement tout ou 
au moins partie, montre quel est le thème sur lequel vingt- 
six paroisses (2) du Poitou au moins ont brodé* L’intitulé 
niénie de leur cahier est vraise[nl)lablemciit celui du modèle : 
Projet d'instruction, adonner aux députés des paroisses (3). 
Quant au texte, il dut éti e re[}roduit mot à mot dans le 
cahier : l'identité tle ce dernier avec celui de Saint-Mar¬ 
tial ( 1 ) le t>i'ouve (3)* 

Si Ton reniaripie, en outre, c[ue tous ces cahiers analogues 
furcMil écrits au nord de la sénécîiaussée tle Niort cl au centre 
de celle d'A ngonléiue le même jour, on doit nécessairement 
conclme (ju'il y eut là nn texte répandu flalis la région à un 
nondjre considérable (î'ex(‘m])îaires* A côté de ce modèle 
indéniable, on peut soupçonner rexistence d’autres écrits, 
(le nioindre importance, coliiorlés (Tune laçon ou d’iine autre 
dans les cam])agnes. Quelle pejurrait être sans cela l’origine 
de la ressemblance lra})]>anle de i)]iisieLirs articles descaliiers 
de Saint-Sa viol et Saîiil-Sé vérin, rciiigésà ])lus de vingt lieues 
1 un de 1 antre ? Lst-ce (jiie dans sa brièveté le cahier de 
Paizay^le-1 oii ((i) n’esl pas Técho d’un modèle impersonnel 
mis en circulation ? 


IIL — Les cahiers delà seconde catégorie sont répartis un 

(1> Cr. CoihciküJ de documents inédits sur thistoire de la Ih'uoiution : 
les île la sénéchaussée irAngouléme et du siège ruyai de Cugnuc. 

(i) Aillres, ik’u avoir, Beiict* licssiues, lirîoux, Coiverl^ Cou Ion, Dam- 
vix* Kcliiré* I-Uye-siir-Ardîn, Juillé, la ChapcIlc-ljaUni, les Kgliscs crAr- 
gontoud, Lesson, hîiint-GeoJ’’gcs <le-l^aillé, SuînI-TJguaîre, SainUiMarLiah 
Siiiiit l^icrrcMle .Iiiîllé, Saînt-Pîcrrc-dc-Listü, Sompt, Souclié, 

Vervant, Villcneiive-la-Comtésse, VilHcrs-en-Plainc, Croix-Comtesse. ' 

<3) A ra PP rocher du titre de la brochure lue a Louduii : Insfrncfions et 
poniHurs tt doniicr ]Htr les tulles, bourgs et paroisses à leurs députés. 

< t> Cf. Aimcxe IL A Saint-Martial, le titre a été adapté. 

(tï) hn bien des paroisses, le modèle ne fut [las servilement eupié : les 
cahiers c|ui s^en soin insjnrés dénotent un travail original très important 

parJois, comparables à celui qui lut loiirnl pour les cahiers des deux autres 
catégories, 

(b) (J, Annexe ÇL 11 réclame rimpot unique, la suppression des aides, 
truites et gabelles, la suppression des rranca-llefs, le versement des im- 
()ot.s dans Ils eullies de Sa ^tajesté, dans les Icrines les plus lacoiii{[ues. 
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peu RU hasard, seinble^t-il, dans toute la région poitevine. 
Ils peuvent avoir une triple origine* 

Leur analogie peut tenir à des relaliàn^ très élroites enlre 
piirohnes rwfi/nes,comme Saint-!Martin-Lars elPayroux, Cau- 
nay et Pliboux Saint-Georges-de^Xoîsné, Augé et Saivres, 
Aigoîinay, Chavagné et Tliorigné. 

Elle j)rovient encore de la jirésidence occupée en plusieurs 
assemblées par le mêiue magisirul, L/est le cas de Périgné et 
de VernoLix, ou présida MaynartU notaire royal, de dlllou et 
de Fonteiiille avec Barbier, notaire et procureur postulant 
de la châtellenie tle lilloii, île Beaussais et Goux avec 
Nourry ,notaire royal â Bcanssais, de Brioux et Judlé avec 
(iautier* notaire royal (1), ('ause très analogue: les orfîciers 
d uninéme siège royal, animés des mêmes idées et iniinîs des 
mêmes canevas, ont tenu les assemblées de paroisses voi¬ 
sines* Le siège de Lhizé l'ournil ainsi trois présidents : Jean- 
l’rançois Paslureau, juge civil, criniincl et de police, à (diizé 
c t A \ ai 1 ] es-s u r-( i h izc ; Fra ii ç oi s Al ar i e Pa s tu rea u, notai l'c 
roviib à Villelollel, et (diarles Thîoleau* huissier roval de 
police, â Yilliers-sur-(ihizé, Dans ces diverses paroisses, 
saut â Availlcs, el dans celles très voisines de Brieul et Saint- 
Marti 11 “d’Augé, les cahiers ont tni air de bnuîlle. 

Une dernière cause(2)a influé sur la rédaction des cahiei's: 
c’est Pexistence de doléances rédigées daits les chefs-lieux des 
grandes terres féodales. Gelles-ci ont servi de modèles aux 
assemblées des paroisses groupées aux alentours. Doitze 
cahiers (3) de la sénécluinssée rie Niort, provenant de la 
région dont le mariiuisal de l"ors est le centre et rédigés sous 
la présidence du Tirant rainé, |>rocureur fiscal du mar- 


(1) Ces deux premières causes peuvent se cumuler : les cinq paroisses 
tic Ijlaiizay, Chainpniers, Saiiit-Macoux, Saint Saviol et Villaret étaient 
situées dans la meme région, cl tinrent leurs assemblées sous la prési¬ 
dence des trois notaires rovaux. Baston, lîandînot et Bonnin : ils renfer' 
incnt des parties analogues* 

(2) Signalée par M* Boissonnade dans l'introduetion aux tiv ht 

sénéchaussée d*A nyoïdcme et du siège rogul de (Cognac. 

(3) Cali* cIc Brûlaiti^ Kors, Gript, Juscorps* la Cliarriére, xMarigny, 
t^raliceq, le Cormenier, Pressé, Saint-Martin de Bernegoue, Saint-Mau- 

l'îee, Voüîllé. 
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([Ltisat. appartiennent à ce type. II est en de mènie de sept(l) 
autres cahiers de la partie méridionale de la même sénéchaus¬ 
sée (2)* Kn Bas-PoitoUj rinfliience du S'^ Goupilleau, séné- 
clial (te Rocheserviêre, apparaît"dans les quelques cahiers 
des environs conservés. 

ï.es cahiers de ce second j^roupe ne sonl pas encore Tex- 
])ression vivante delà pensée paysanne. Dans cette cinquan-^ 
laine de documents, ici mi oîlicier seigneurial là un notaire, 
l>lus loin un bourgeois influent, ont inar([ué leur persouua- 
lîlé dans les vœux au détriment de Fexposé sincère des 
revendications de tous (3). 


IV. — Des doléances originales composent !a dernière caté¬ 
gorie, Mais elles sonl loin de se pi'ésentcr toutes de la même 
façon. On jieul y distinguer tvoh tuanièves. 

Le premier genre est celui de VènuméraHon sèche de reven^ 
dicuiions (jénémles (1). Le second est le résultat (Fiin travail 
[dus consciencieux : on a voulu vraiment signaler des abus cl 
proposer des remèdes (5); parfois ou a dîsliiigué avec soin les 
doléances générales et les revendications locales ((L. Tout 
est-il toujours original dans les cahiers de ces deux catégories? 
Bien que chacun d'eux soit seul de son espèce, il serait témé¬ 
raire de le prétendre (7). I.e derniergenre est enfin celui de la 


(]) Bazaiiges,Ghives,les Goursj Lupsaiilt, Româzières, Seîgné, Villlers” 

Cfiiituro 

(2) On pourrait citer encore Aizecq et Bîarge, Villiers-en-Plainc et 
P'aye-sur-Ardîn, (^oubé et Chàtillon-eii-Couhé, 

(3) Cf llruiican, f/i., p. 17. Les gens de loi prouvent leur influence par 
leurs longues attaques contre le contrôle, les fr^nics fîci's. 

{4> On peut citer le cahier de Sainte-I31aridiue comme type de ce 


genre. 

(5) A Sa vigne, les plaintes et les revendi calions se succèdent al ter nati¬ 
vement pour chîKpie sujet aborde. Cf. eab. de Siiritij annexe K. 

(6) C’est le cas (rAiinay et de Saiut-Brîx. 

(7) L'exemple du caliier d’Availles-sur-Chizé doit rendre prudent. A 
première vue, il apparaît comme fœuvre, non de paysans, mais de bour¬ 
geois (juî ont pris le soin de rédiger attentiv^enient leurs vœux Un examen 
plus attentït révèle que des phrases y reproduisent textncilcinent des pas^ 
sages de la hrochure : Hi'llexion^ d\in e/foi/cn adressées d Vhàiel de 
fu7/r de P. On y lit par exemple (pic les droits seigneuriavix, (( n'étant a 
proprement parler que les restes déplorables de la barViaric du régime 
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[)l(ni}f€ dniiloiuTttse^ sftns (inaine revcnclicatiou : la classe agri- 
colc [loiisse un cri (le soulViance, à la vue de ses recolles dé- 
IruileSjde ses iiiiptMs onéreux, cl demande un [leu (îe soûla- 
geineiiU sans j^enser à aulrechose. Le cahier de Sainl-Uilaire- 
de-Ligné en esL te lype : Nous souhaiterions... (jue les che* 
iniiis soient raecnininodés... ([ue la rivière de la lioutomie 
(]ui avoisine nos prairies fît moins de dégâts Que si ou tra¬ 
vail le... ce ne soit pas au détiânient des pauvres lud>ilanls. 
Quant aux moyens... nous nous en rapportons aux Etats... 
inieiix encore ala juslicedu roi. On ])ourrait citer encore 
les cahiers de Saint-Médard, Salles-tez-Ainui v, Jonhel, Son- 
daîi, et multiplier les exemples des déclarations trincoui[)c- 
teiice émises [lar les])aysans eu ce qui concerne les réformes 
à pro])Oser (1). S'ils forment des vœux, ils se hornent a 
des représentations très vagues : diuiiniicr les impôts, sim¬ 
plifier rordre judiciaire. 

Quels ont été les l'édaeteurs de eesdivers genresde catiiei s 
originaux ? Sans (‘onlcste, la dernière manière est t)icn celle 
du paysan. Maispoui’ les deux autres, laqiieslion est (îes [dus 
délicates et il serait léinéraii'C danirmer d une laçon très 
(Titégorîque et très précise. Vu juriste seul a [ui écrire les 
expressions techniques des cahiers tle Sanxay, Sommiè- 
res (2) et Monleiidiaud' (IV); le curé de Villemorin a misses 


léoflal, iiidTiteraîciU tFetre rclégnvs dniis les :il>îmcs tlii iK*unt iVoû ils 
traiiraîciit jamais dû sortir w. Df Icllta l'oiiicîtlfooes ne s fxp]j(piLM:iiL*ul 
pus si un texte lèavaît été t^opié sur l’autre Ou Iroiive ((iiel([ue chose 
d aiialogiie dans les caliicrs tle {hiulié et (diàtilluii en (.oulié, ti’ês dillé- 

rents par ailleurs de celui d'Availles* 

(1) Cali. de BoulHé : w (Lonime nous ne soin mes j>as à même d entrer 
dans la recherche (kn autres moyeus qui |iuisseiil cimcoiirir à la fêlieîtê 
de l’Etat, nous iiuus eurappurterons â là sagacité de MaM. les députés... » 
Cah. de Saîul-Bî'ix : ft L assemblée, cuiiiiaissajit le peu d'éleiukie de ses 
eoimaissances, ae conlLuite de faire des vieux (pi’il liUervicune les meil¬ 
leurs rêglcniciils possibles. » Cali- de la hoye-MoiijanU ^ l^es tialntaiits 
reconuaUsciit trop et leurs faibles lumières et leur peu de coiiuaissanee 
pour user eiitrepreiidre d avancer pi LIS loin ..>» Voir aux annexes les pièces 
N, O et 1\ 

(2) Dans lequel on demande rexteiisîon de ta compétence de la justice 

seigneuriale de tiü sous à 20 livres. 

(3) A Surin, certains détails tians Texiiosé de 1 or'gai^isation de la 
procédure de saisie, êmaiiciil de 1 Serre Houdart, procureur à Civra^ . 
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idées fîiins les doléances de rassemlilée qidi! présida : un 
éconoiuîsle a lenu la phiine à Saint-Marlin-lez-Melie, 

— I>e stijle fl) esL dans certains cas un excellent {*nide. 

I.e.s loiirnures et les ex[n'essions décèlent l’auteur trun cahier. 

Un Icltré seul peut parler du laliyrinlhe delà |iroeédiire (2), 

cilerles œuvres de Vau!)an et le traité de M. Petitpied, « irn- 

* 

|>rinié a Paris en 1721 (3), demander rexéculion du plan 

d\in ouvrage intiUdé: liiclie^se deriùat (1), renvoyer aux tra¬ 
vaux de la savante iVcadémie de (diàlons. Le style démasque 
l>icn !cs aulcLirs du caîiier de (Ihampniers, ou Tun parle du 
senlîment de I.ouis XII qui, interrogé sur ce qu'il y avail de 
[vins nuisible à la vue, répondit que c’était la robe ddiomme 
de palais, et de celui de Saînt-Gaiidenl, ou Ton demande de 
détruire les cominunaiités religieuses à rexeniple du roi de 
Xapl es, à la suite du désastre de la Calabre ultérieure (o). 
route une partie des cahiers de paroisse doit donc son 
origine à des hommes autres que les simjdes lalioureurs ou 
jou rnaliers. 

Mais il n'en manque pas non plus (|ui poiient dans 
leurs expressions lamilières Tempreînte du terroir ; la 
naïveté et rincorrection du style tle ces derniers sont nue 

•r* 

]>reuve de leur véritable provenance paysanne. Une bonne 
majorité des cahiers ont toutes les apparences de l'originalité* 

A Suint-Clémcalin, un plini délai lie de reforme des ordres reli¬ 
gieux eut |)ro)>ublcïncnt pour auteur Imbert, iiolaire royal. 

L'es^iuisîse d'une simplification de la procédure faite à Jirioux provient 
de Gaullijcr, notaire royal. 

( l ) On ne dira pas la meme chose de IVirthogruphc 1 celle-ci est tout 
n fait variable ; très arbitraire dans quelcjnes documents, elle est moins 
tautaisiste dans d'autres. La raison en est dans le plus ou moins d'cnuli- 
lion grammaticale du greffier <[ui tenait matériellemenl la plume ; il n y 
a pas de corrélation étroite entre l’orthographe et la facture ou 

moins paysanne du catner. Pour eette raison, rorlhograplie courante est 
rélaWîe dans tontes les eîtaliuiis. 

(2) Cab. de Voulème, Saint-Macoux. 

(3) (Lah. de Vîllemorin. 

(djCali. de Sainte Xéomaye* 

(a) (.f. celte pli rase une des plus ampoulées du cahier de Saiiit-i\larlin-lcz- 
Melle : «Venez, Raison, tille du ciel, sceoiidce fie la Sagesse, nous guider 
clans le premier usage de la douce liberté rendue, nous conduire au pied du 
Irune de notre père...l^résidez,Vertus divines, àrclectioii de nos députés.w 
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\L ~ QiRuil aux cahiers des L-or|)oralious, ou saii 
éjà <|ue <leii\ causes leur onl onleve loiit intérêt. Des 
relations très ê/ru/toJaciliianl dans les villes les éelianges 
(ridées entre artisans de métiers divers, devaient leur 
donner une teinte plus unilbrrne* De pins, la campafjne 
électorale a huiuelle s'étaient livrés les iiienil)res des classes 
di ri tarantes avait Ibriné ['o[>inion des ouvriers, dociles a la 
voix des hoiiiines înslriuls* 

Souvent même ces derniers reçurent des coi‘[voratîons la 
inissïoji de rédiger leurs caliiers. Il est rcgreilahle (]iie 
Toriginal de récJ Ît don! [>arle .lonyiieau-DesIoges n'ail pas 
été conservé. Dans une de ses lettres f 1 ), il cite « rexti'ail 
d'un paragraj>he (rime instruction (jiihine corporation (de 
Polliers) me ju ia de rédiger Les phi'ases ([u’il dit avoir 
mises sur les lèvres des ouvriei^s poitevins sont des déclama¬ 
tions empliatitjues contre le franc-iiel', retirésenlé coinine un 
tril)nl levé par le vaint[ueur sur !e vaincu, et contre les droits 
de terrage et de chasse, triple doléance qui ne devait 
guère préoccuper les artisans d’une ville, 

La rareté des sources auxquelles des renseignements peu vent 
être j>Lîisés clans les archives du Poitou sur les cahiers des 
cor[>orations ne permet pas d’étahlir d’une façon générale leur 
caractère peu original. Néanmoins tous les documents 
conservés par M, Piichard sont bien faits pour confirmer 
cette opinion. De Fun à l'autre, la dillcrencc d'une idée vrai¬ 
ment personnelle n’existe guère, et Ton e>st loin de !a s[)nn- 
tanéité des cahiers de certaines paroisses rurales. 

On peut distinguer les vœux des corps et compa¬ 
gnies représentant les [jrol'essions libérales et ceux des 
carporafions d’arts et métiers. Les premiers ne donnent 
vraiment pas une liante idée des préoccupations des plus 
éclairés des Sainl-Maixentais. Le thème principal en est 
rinégalité de la répartilion de IdjupiM, avec la proposilion 
de détruire les privilèges et une partie de la propriété ecclc- 
siasti([ue. C’est a peine si Tun creux t>àrle des Liais géné- 


(1) ïluîticme lettre de ,lrîayiicau-Destoi;es publiée en Î793. ïiec. poît, 
in-8^Yi,25.) 
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raux, un BLitre du rôle de l assemblée municipale, toujours 
avec une pâleur d'expression d'une hanaiité désespérante. 
Les apothicaires idonl même pas [)ris la peine d'élre per¬ 
sonnels ; ils ont copié leurs doléances, nioilié sur celles des 
chirurgiens, moitié sur celles des procureurs; les médecins 
sont particuliérement insigniliants ; seuls îes olliciers de 
réleclion expriment qiie!c[ues idées. Quant aux cahiers des 
corps fie métiers, ils reproduisent à ]^eii de chose ])rés îes [U'e- 
cédeiiLs : ils ne s'écai lenl guère fies memes rormiiles vagues ; 
entre eux, il exisleparlbis des traïlsde resscinl>lance qui déno¬ 
tent line parenté plus prochaine (1). De cetle catégorie peu¬ 
vent cependant être détachés deux sous-groupes intéressants. 

L'un irest composé fjue d'un seul cahier^ celui des vitriers : 
Il ne peut être rauivre jïersonnelle des Irais iicjsonnages 
(jiii oï\t ajiposé leiij' signal lire en dernière page. Son litre 
meme est une raison tle douter de son originalité : Cuhier 
pour les uitriers de Soint-Mnixenl. De plus, on y flemandc 
un parlementa l^oitiers, la liberté de la presse, et surtout 
réreclion d’une statue pcdeslre de Louis XVI, avec Haynal a 
ses genoux. Celte idée eut pu venir à une corporation de 
rondeurs, mais non pointa des vitriers. Llle leur fut sug¬ 
gérée par un admirateur de lauleur de Vllisloirc philoso- 
phiflite et polît if pie des éJfddissemenls et du vonîuierce dans 
les deux Indes (2),.. 

I..’aulre groupe est constitué parles cahiers ([ui présentent 
un peu d'originalité. Ce sont généralement des docu¬ 
ments très courts, ne possédant qu\in ou deux paragraphes 
dVllure bien j>ersonne!!e (3). Ou bien, s'ils développent des 
revendications banales, ils le lont avec des tournures et un 
style rai’acléristiqcres (4). Ce dernier groupe porte l'empreinte 
d'un travail des meml>res de la cor|)oratiün^ mais il est 
l)ien restreint. 


(1) Cnh. des mnrcliatids dr^ipiers et !al>rîcants seigiers. 

(2) Par Guillatinie-Tliomas H:\ynaf, en 10 volumes iii à (îeiiéve, 1780, 

Ce livre fut eoiula.nnc à être lacéré et hrîilé le 25 mai 1781. (liée. poît. 
111-4**, n.) 

(^i) Cali. des tisserands, des poéliers, des cardeurs et des charrons, 
(1) Cah. des serruriers. 
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On luirnît pu alleiulre mieux tie la colleclioii des vin^i- 
(jualre cahiers des corporations ( 1) de Sainl-Maixenl. l\is un 
niol n\ est prononcé sur l’instîlulion corj>oralive elle-uiémc. 
liien U est dit de ces t]uesliatis lïroléssionnelles qui agitaient 
la Fiance au lendemain îles discussions soulevées par les* 
l'elormes de I urgot. Les corps de inétiei^s vivaient paisible- 
nient a Sainl-Maixenl, en dehors dé toute agitation sociale, 
et les ouvriers de celte petite ville de province ne trouvaient 
rien d'essentiel à demander qidun allégemenl de Tiinpol* 

^ IL — Le,s resu hais des êleclions, 

i. Utîlitc (le cette t^tude. H. lîésullats éleclonuix dans la sénéchaus¬ 
sée de (avmy : nombre restreint des présidents d'assemblée élus. — 
IV* Hcsultats électoraux dans les séiiécliaussécs de Fontenay et I^ouduii 
— IV* EHacemeid des journaliers* 


I* — Si rexamen des documents émanés tles asseinljlées 
rurales, de leurs parti eu la ri lés diverses, de leurs caractères 
externes, est nn moyen trnpprécier la valeur des doléances 
[laysannes, leur originalité el teui' véracité, il n'est |ias sans 
intérêt de rechercher tpiels (drenl Ivs dépulés chtdsis par ces 
mêmes asscmlilées* Suivant les catégories sociales où ils 
auront été pris, on pourra dire, en eiïet, quelles iullucncesonl 
présidé à la conreciion des cahiers ; car il est très prohaltle 
que les élus de la coiniinuiauté Fureut précisément ceux-là 
qui jouèrent le rôle le plus iniporhiut dans féhdmralion des 
iKvnx. Dès lors, un essai de statistique des diverses [iroFes- 
sions rei)résentées parmi les élus indicpiera si les inlliieuces 
élrangèies remportèrent (Véquemment dans les assemlilées 
rurales, ou si au conliaîre des ]>uysans ont le plus souvent 
dirigé les débats de leurs concitoyens* Dans !e jneinicr cas, 
les cahiers seraient loin de présenter le même intérêt (jue 
dans le secoiul. Les résultats de ccl essai do statistique coidir- 
nieront ceux de la critique externe des cahiers, 

(1) II y £i plus é orjgîiVïïlîté dans le catùcr des apothicaires de Foitiers : 
an moins parlc't-il de cjuelques réformes locales qui îiiléressciiL leur 
compagnie. 
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Ici encore les renseignements complets l'ont naturellement 
(lefiuit : ahstracLion laite des documents disparus,certains j>ro” 
cès-verbaux ne peuvent être d aucun secours, parce que leurs 
rédacteurs se sontcontentés d'indiquer les noms des élus.sans 
les !aire suivre d’aucune indication. De ce genre sont tons les 
documents généraio, alFérents aux sénécliaussées de I.usignan, 
Sainl-Maixenl^ Niorl, Montmorillou ( 1 j, Çhàtelleraidt. Les 
caliiersdcs circoTiscriplions de Nioi't et Saiut-^Iaixent ne j>er- 
ineltent [ms de combler ces lacunes : ils sont trop l’aremeiit 
accompagnés de procès-verbaux, trop sotnmaîres quand ils 
existent et ne donnent alors ((uedes noms d’élus sans aucun 
détail. Dans les ressorts de Poitiers et Vouvant, les rédacteui's 
se sont l)oniés à îndi(iiier les [>ro!'essions d'imcei tain nombre 
de représentants : magistrats, notaires, avocats, çbiiTirgiens. 

Des îndiGalîons [>récîses sont donc ]>ossibles unic|uement 
pour les sénéchaussées de I.oudun, i'onlcnay et (Jvray. 
Placées aux extrémités de la région, ces cii'conscriptious 
]>euvent a la rigueur donner la physionomie générale des 
élections dans la contrée. Dans les deux premières^ on aura 
recours aux [irocès-ver baux très com[)lets des asscml)lées 
bailliagères. Dans la troisième, les cabiers et procès-verbaux 
des assemblées de ])aroisse suHîrout a désigner exactement 
la classe sociale des élus, et <ie plus (conslatalion de [lortée 
considéral>le) à montrer les résultats dilTérents des élec¬ 
tions faites en [irésence soit du juge royal, seigneui ial on de 
tout autre ollieier public, soit d'un simple bourgeois ou même 
d’un laboureur, syndic municipal. 

On pourrait, en elleî, discuter les conclusions tirées de hi 
statistique de la sénécbaussée de Fontenay, [ïréiendre (jue les 
laboureurs ou journaliers n’ont été élus tjue dans les assem¬ 
blées tenues eu dehors de la préscncè d'un magistrat. Mais 
011 voit aux environs de (avrav ou tle l.oudun élire des 
[laysans [lar des asscmlïlées cjue [iréside un juge seigneurial 
ou un j>rocureur (iscal, et Ion doit eu conclure (|ne Tré- 
([uemmciit riniluence du juge ne lut [las ]>répondéranle, 


(1> On sait su U le me lU pur une lettre tic Laiiiinière que, sur 397 
tle[>ulés, 3üÜ paysans assistèrent ii iüsscmblèe préliminaire. 
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((iril dut (fiirefîislrei' rex)>ression loriiielle de lu volonle des 
comparants, ou ([ue du tnoins. s’il put Caire insérer quelcpïes 
plirases dans le ealiîer, celles-ci n’allaienl ]>as contre les 
seïUimenIs intimes des élecleurs. 


Il, — Une jirejnière cùJislaiation à faire pour le ressort de 
(dvray, c’est le petil nombre des présklenlsd *assembléc elns{\). 
Des uüieurs ont insisté sur t'uinbiLion des magistrats, avocats, 
notaii es, cl les oui accusés d’avair l'eclierelié avec avidité des 
mandais dans les [Kiroisses ruraîes, lin présence de la coni« 
position des déj>ulations de la sénéchaussée de (avrayjl faut 
adopter l'ime des alternatives suivantes : ou bien rambilion 
des honiiues de lois eiï 1789 a clé rorlement exagérée, on 
bien les j>aysans poitevins, rebelles à toute tentative ilc cor- 
ru j>l ion électorale, voulurent cx]>ressémenl désigner les 
députés parmi leurs pairs. 

Vingt-deux assemblées rurales étaient présulées, dans la 
sénéchaussée de (dvray, par des olliciei's seigneuriaux, juges 
et procureurs liscaux. Deux seidemenl réunirent leurs 
sLilïVages sur leur président, (jui fut dans les deux cas 
.h-!h Dupiiy, a\'ocal, juge <le ta châtellenie de Boisseguin. hji 
outre, un procureurtiscal fut élu à Sommicrcs tlansla réunion 
présidée [lar le scnéclial du beiL Sur vingl-cjualre assem¬ 
blées présidées par des notaires royaux, il n’y en eut (lue 
deux qui dé]nilcrent leur [)résidenL 

Les résultats sont à peu près les mêmes pour les assem¬ 
blées dirigées par des olheicrs royaux. Il (aul, en efl'et, mettre 
hors de cause les (veliles viîles, comme l’ivray, Melle, Lsson, 
Aunay clfUiizé, où un nombreux personnel judiciaire ajipuyé 
sur la bourgeoisie dirige nécessairement lasscmlilée parois¬ 
siale : dans trois de ces villes, les magistrats présidents des 
assemblées sont élus avec quelques-uns de leurs collègues ; 
dans la quatrième, un seul magistrat est élu ; entin,à l sson, 
loule la députation est prise en dehors du siège. ^lais, ces 

(1) Constatation inverse: les stindics qui présidèrent en grande majo¬ 
rité les assemblées du I.oudunais furent choisis par leurs concitoyens 
pour les représenter à rassemblée )>aîlliagére, comme ils les représen¬ 
taient déjà à la tête de la municipulité : le contraste est saisissant. 
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cas exceptionnels mis à pari, sur les cinq autres assemblées 
présidées par des oiriciers royaux, une seule (1) nomma 
député son prési^lent, procureur à Civray et eu meme temps 
officier seigneurial. 

De tels résultats protdament hautement rindépeudance 
des paysans poitevins. On peut constater qu'outre huit 
magistrats royaux, trois officiers seigneuriaux et quinine 
notaires, les élus de la sénéchaussée sont : trois médecins, 
quatre chirurgiens, trois licenciés es lois, nu }>raticien, treize 
bourgeois, deux officiers uuinicipaux, trois avocats, un con¬ 
troleur des actes, un receveui'des fermes, soit trente et un 
hommes plus ou moins instruits, rpii, joints aux vingl-six 
précédents, forment le total de cinquanie-Hepl déj)utés de 
classes élevées du Tiers Ktat. Treize s\uidics, sept no ta ides, 
vingt et un marchands, cinq meuniers, sept fermiers, ciu- 
quanle-huit laboureurs, huit artisans, un journalier, soit 
ccul mmjt ruraux (^1), forment encore le gros contingent des 
élus a rassemblée de Civray. Nesl-il pas juste de soutenir 
dans ces conditions que la pression électorale nTut guère de 
|)risesurles paysans tle celte région, et(iuc leur œuvre sut 
être aussi persomielle que leurs choix indépendants Mis oui 
élu quelques uns des leurs, ou Lien les seuls des membres 
de classes élevées du Tiers qui leur élaieiil sympathiques. 
Les conseils écoulés de ces derniers ont pu modifier laphysin- 
iiomie de quelques cahiers : leur influence s'exerça surtout 
pour préciser des idées qui leur étaient communes avec les 
ruraux* Il reste établi que les liomnies dout rindépendance 
s'est affirmée eu préférant des lalioureurs ou des artisans 
aux officiers seigneuriaux cpiî les présidaient, ont du con¬ 
signer dans leurs cahiers des doléances arrêtées et bien 
réfléchies. On aura la sécurité d'v lire la i>ensée paysanne 
de 1789* 


III, — Les mêmes conclusions résultent de rexamen des 
résultats électoraux dans les circonsc]'i[itiüns de Loudun et 


(i) Assemblée clü Surîu* 

{2> üii écarte douze députés sans désignation siifiisante. 
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FonkMiay : c'esL une conOrnialion de l'o[Mnion ci-dessus 
cinise. 

A l'ontenay* sur cent tjimire-vinj^l-cinq élus (1), figurent 
Ireiitc-six fermiers,vingt-quatre laboiireurs^six ljordiers,deuK 
jüunuiliers.uiiloiinelier,deiix l>ou!augers/leux siil)otiers,deux 
lariniers,trois niarécîiaux.cEeux charrons,un arpenteui' et neuf 
syndics vurt\iix,^oili}nalre-vü}fjt-dixhommes da peuple surceni 
soLvanle cl onze individus dont la profession est connue^ plus 
de oO (1^1 A Loiidun, la note dominante est <]nnnée |)ar 
l élection fréipieule des syndics ninnicijKtiLV : dix-neuf d entie 
eux el deux grefïiers (Virent appelés par leurs concitoyens a les 
re])résenlerJ.a rcq^résentalioii du bailliagecoinprentI,en outre, 
seize l'eniHors, vîngt-cin([ Ial)oureurs,uii journalier,un tonne¬ 
lier,six ineutii(M's,(iualorze maçons,un sacristain,un nicnuîsier, 
tjuali'e chii'urgîens, soit soixante-neuf, (jiiî, joints aux vingt cl 
un i>récédenls, donnent un totaUle (pialre-ninffl-dix indinidtts, 
I.es classes inslruîtes ne sont représentées que [lar douze 
bourgeois, trois olliciers seigneuriaux, [mit notaires, un avo¬ 
cat, quatre négociants, et Ibrment une minorité de ninyl-linil 
personnes seulement. 


lY. — I .es dé|)ul6s île la région poitevine (Virent donc en 
majtîrité choisis parmi les paysans cl artisans* Mais une 
réserve est nécessaire : le prolétariat af/ricoir fnl à pef/ïc repré¬ 
senté parnueiix; les laboureurs, petits [iropriétaires en général 
ou {Vrmiers, forment la grosse majorité des élus : les jounia- 
licrs, qui n ont que leur bien]>üiir vivre, oui obtenu tout juste 
un ou deux représentants par sénécîiaiissée. l.es caliiers se 
ressentent de cet étal de choses; ils protestent éneigîfpie- 
inent contre les impositions foncières cpii grèvent les lai>ou- 
reurs ; ils s’inquiètenl moins de promouvoir les réformes 
utiles aux joui'iialiers (2). 

Fcllc reinartiLie n'esl pas s|)éciale au [\)itüu* M. Karéiew 
a déjà observé que les simples manouvriers ne [irirent 


il) Qualoi'Jîi? sans déHigiiahati siillisaïUe iloîveiit L-trc? ecarlé’s. 

(2) i'A\ iUocli, tes (^ahiets du haiillaffe d'Orlnîtis au point de une êvono- 
initfne {Rvik fraitcaise, I XXXIX, ji. 127>. 
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guère pari à la rèdaclion des cahiers de 1789 : la slalislnjuc 
essayée vient à l'appui de celle Ihèse. Rares sont les journaliers 
qui s’imposèrenlpar leur valeur ou leurs intrigues au ctioix de 
leurs concitoyens ; tlans la société hiérarchique de l’ancien 
régime, les laboureurs durent les considérer comme leurs 
inl’érieurs et les écarter des députations, malgré leur 
nombre. 


111. — Aj)i)réci(dion (reiisemble. 


L DilliciiUe de tionner une uiiprécînlïOir nl^solinneiit géncmle sui les tissem- 
[)lêes rurales et corporatives.— IL Lescahîei's ont été quelquefois eolié- 
remeiit inspirés jnir les paysansqu'esqne toujours a[ïprnuvés par eux. lU 
donnent la pensée du Tiers-Ltat tout entier. Ils sont un excellent mi” 
roir des institutioiis de ranelen régime en 1789.— MJ. Héserves à taire. 


1. — I/exainen précétli^ïii des cahiers et des procès-verlmux 
penncl de tloiuier (jueltiues appiéeialions ^tMiérales. 

II liuil loLil d abord Faire ahsLracrmu des vanix textuel¬ 
lement ou maladroitement copiés sorties modèles. Quels 
cjue soient les auteurs de celte initialive malheureuse, il ny a 
pas la d'élénienls sérieux trélude sur la région [toilevine 
en 17(S9. On se reportera nnitjiienienl aux cahiers oidginaux 
et aux additions glissées dans les modèles [ïlus ou moins 
modifiés, ([ui, les secondes (1) conrrne les premiers, attestent 
le travail personnel des comparants. A ne considérer qtie 
ces documenls, il importe cle [urndre intrli diuis la disciîssîon 
ouverte sur la valeur des cahiers des paroisses. I.a question 
est grave de décider si les cahiers reilètent bien les préoccu¬ 
pations ]>aysannes, ou ne sonl que réclio des revendications 
d’une aristocratie bourgeoise, si leurs vœux ont été dictés 
par rollieier seigneurial ou le notaire, ou Ijîen composés par 
lies laboureurs à Inriifs. Suivantia solution admise, la valeur 
liesilocuments ([ui servent de hase à ce travail serait bien 


<l > A Siuiit-tieorges-de-Paîllé, ec ne fut «[iraprés utt exposé rerufir* 
((iiahie des revendications de la paroisse qu’on songea à glisser â la lin 
<ln cailler les trois dtniandes du Projvî iruistructloris aux dêiiulês des 
paroisses. 
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tlifiérente. Dans la première alleniative, on ne connaîtrai! 
que les idées économiques des bourgeois, bien plus com- 
plèleiuent exposées dans les cahiers des assemblées baillia- 
gères ; dans la seconde, la plainte respectueuse, ici plus 
naïve, là plus précise, sortie des entrailles du pciqile, l'erait 
saisir sur le vii'(I) la situation de la France du travail en 
178i), ses asjiirations et l’avenir qu’elle rêvait et espérait 
de la bonté du roi. 

Il apparaît que la question, reslreiule à la seule région 
poitevine, est très complexe.il n’est pas possible de s'arrêter 
aux opinions extrêmes, comme celles exprimées parM.Ka- 
réiew (2), M. Adalberl Wahl (3) ou inêincM. Aulard dans 
un de ses passages (1), ou à roivposé comme celle de 
M. (iherest (5). 

La solution doit être moins absolue ; si bon nombre de 
cahiers contiennent des doléances naïves, pittoresques, de 
caractère bien populaire, sans idées générales, sans vœux 


(1) Cf* Annexes, H. L 

(2) 1^0ur lui, les cuhiei s dénotent une intelligeîicT et un saviûr-fLiirc 
supémeui'à cc qu'on peut !!iupi>c>.ser eliex les pay sans de la tin de raiicien 
régime* Karéiew, op. cil , p* 405 et sJ 

('!) iiêiK franc ^ XLl, p* 37^3 : Cahias de Paris hors les murs, il 
pense que les cahiers dos paroisses rurales ne sont pas le résultat direct 
des réilcxions de leurs signataires L'utilisation de projets de doléances, 
loin tlVtro une exception, a etc fort répandue ; des intluences ont faussé 
le résultat des délibérations* Au Heu d*étre un crî de la nation, les caîiiers 
de paroisses furent un appel de braillards professionnels. 

(4) Il clit (op. cil., p. 1^1) qidît ne fautpas, en général, considcFer les 
ealiiers des comninnantés lu raies comme bœuvre perso miel le des paysans. 

(5) Clierest, La chnle de LAncien ji. 399 ^ « laie certainc école 

liistoricjiie [ïaraît avoir cntrejiris d\iiiK)iiidr!r l'intérêt qui s*atlaebe aux 
cahiers. ..sous prétexte quHis ne sont pas le produit d'un mouvement libre et 
spontané de TopinioD piqmbdre,mais qu'ils sont copiés presque tous sur des 
modèles dressés d'avaîice par les meneurs et imposés par leurs agents à la 
docilité des masses aveugles A lire ce t|ui s'imprime eoiiramment de nos 
jours, ou dirait que la France de 1789 ne savait pas au juste ee qu elle vou¬ 
lait et qu’appelée tout a coup à le dire, elle rdeut d’autres ressources que 
de répéter machinalement les leçons {[u’ou se Ldiurgea tle lui appi'eiidi'e.*. A 
quoi bon insister davantage jïour établir qu'une souveraine liberté d'es¬ 
prit, une singulière puissaiiee de réllexioii, ont jirésidé a la rédaction des 
ealiiers!... Les assemblées sont parvenues a eunserver, cbacuiie dans son 
œuvre, une physionomie particulière, une variété, une originalité singu¬ 
lièrement remarquables. » 


/ 


f) 
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' théorii|ues, exposé simple el touchanl de la misère du tra¬ 
vailleur des champs tloiit riiuissier vient de saisir îe a pot 
de 1er et les ^aienilles n, on Irouve aussi des doléances dont 
la tournure pins élégante, le ton plus élevé, ne peuvent avoir 
pour auteurs (jnedes ineinbres de la bourgeoisie îles plaintes 
locales, critérium certain de la participation active de la 
masse rurale au travail de rédaction, ont fait [ilace aux 
exposés jiiridit|Lies et aux constructions financières. La 
coexislenve deux (jroupes de cahiers^ àlablie fmr loiü ce (jni 
[>récèdef ue saiiruil êlie tiiée, niais elle peitl recevoir une explica¬ 
tion. 

Dans bien des paroisses, les paysans furent livrés à eux- 
inémes. parce qu1l idexisUiit aucun ollicier public sur les lieux; 
ils ont laissé cependant des œuvres réllécbies. Le peuple 
des campagnes a compris riuqmrtaiice de la cunsullatiou 
nationale, et a réjïoiulu de sou mieux à la convocation du roi. 
« l]*est sérieusement que le roi va s'occuper de guérir leurs 
maux; c'est sérieusement ([u'ils exposent ces maux... et quand, 
au l)as du [)roccs-vcrbal, ils signent d'une croix, ils ne crai- 
gnejit pas ({ue cette croix les désigne à des surcharges d'iin- 
poîs. aux vexations des collecteurs. Non, ils font un acte 
d'espérance et deconliance (1), ■» De cet état d'esprit témoi¬ 
gne le soin de certaines assemblées de ne négliger aucune 
des formalilés [uescriles, et si les paysans îi'avaient pas été 
pressés ])ar le lenqis, on n'aurait pas à déplorer autant tie 
laconisme dans (|uelqucs docnmenls (2). Ils le disent eux- 
mêmes. 


Mais voici d'autres assemblées où le procès-verbal signale 
la présence d'un oflicicr i>ui>lic, Que s'y est-il passé ? Doit- 
on allirmer de suite que le peuple est ilevenu subitement 
muet devant un personnage redouté et lui a laissé dicter 
le ealiier sans observalions ? Si le cas a pu se présenter (3), 


(1) Aulmxl, op. cîL, p. 31. 

(2) Cah. de Saiixîiv : « Ce qui facile, cVst (jiie le temps ne puisse 
nous pefiiiettre de déduire les moyens de réformer les ^ibus. « Formule de 
style, dira-l-on. N'y a-t-il pas là ini aveu sincère du paysan à l'esprit 
généralemeiiL lent ? 

(J) Arch. nat., iV' 47, lettre de rîiilendant de TourSj le 12 mars 1789: 

U 
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combiüii une aulre interprélalioii esl [)lus ralioiineile ! l^eu 
préparés au rôle qu'on leur deiiiaïuIaU de jouer, incertaius 
sur les doléance à énieUre, malhabiles à les exprimer* encore 
j>lus à les écrire, elpar sureroîl obligés de le faire dans un 
bref délai, les ruraux se sont tout natuielleiueiU adressés 
au magistrat, au notaile, à tout homme instruit, en les 
priant de les guider dans l'acte important demandé à leur 
assemblée paroissiale* Ils ne pensaient d'abord, comme 
leurs voisins,restés sans olliciers publics,qua leurs mauvai* 
ses récolles et à leurs impôts lro[) lourds* Mais le magistrat 
parle et précise : il faut supprimer les aides, rendre la justice 
gratuite, répartir é(|uilablemenl les charges liscales, el a 
mesure qu'il développe un j)rogiamiue de réformes, les 
paysans se regardent el approuvent* « Si le cahier n'est 
pas dicté par les paysans, on le leur lit, ils le ibnt leur et ils 
l'approuvent (1)* » Parfois la maiu maladroile <ie l'auteur 
indique que les jdirases du cahier ont été conslrniles par un 
lettré. Mais Tidéc que celles-ci renl'ermeiit n'est pas seule¬ 
ment la sienne, elle esl celle de toute l'asscmhlée, qui, quel¬ 
ques minutes avant d'élire librement ses députés, n'aurail 
pas signé des vœux contraires à sa manière île voii\ K!le 
inonlra trop d'indépendance dans un cas ])our s'élre laissé 
jouer dans l'autre* Les doléances ont dune clé rédigées d'un 
commun accord entre toutes les classes sociales représentées 
anx assemblées de paroisse* I.eur coUahondiou doniie la pensée 
dit Tiers-Etat tout entier. 

Les réunions rurales ont présenté les earaclères les plus 
divers: dans un petîl nombre, l'adoption trun projet du 
cahier indique rindilfércnce des comparants ; dans quelques 


« Il n’y a rien de moins libre que les délibérations des assemldées élémen¬ 
taires des Etats généraux*** partout elles sont ouvertement suLjugiiées 
par une cabale aussi active qu^impérieuse. )> 

(1) Aulard,o/j. clt., p*7l. Cf. J es Cahiers tk ta sénérhaussce 

d'Aiigotilême ei du siège rogal de ('ognac^ introduction. « Le catiier apjKi- 
raît comme une œuvre collective réflécliie, due à la collaboration d’une 
élite instruite, recrutée sans exclusivisme, et de ta masseconscienle de ses 
griefs et de ses besoins. Il est rexpressioii de la volonté générale* Si le 
bourgeoisie légiste, le lettré* ont tenu la plume, c'est le paysan,c'est l'ai’- 
tisaii, ifui ont presque toujours dicté* j> 
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autres, (:lol>sciirs laboureurs ont exposé avec 1 ranchise leur 
situation précaire; dans d'autres,des magistrats, des notaires, 
ont pris l’initiative de la rédaction du cahier, chacun avec 
sa uientaillé particidière. roules les catégories sociales 
ont [larlé, et avec indépendance, fie leurs espérances, en 
niénie temps que de leurs impressions sur les iuslitiitioiis de 
la France : l'opinion de la classe élevée et les désirs secrets 
de la masse rurale se trouvent a la l'ois écrits eu termes ineF 
laçables dans les cahiers des assemblées de paroisse. Il sera 
relativement facile dy faire fa part des idées col]>ortées par 
les novatenrs d'un liant a l'autre de la France, d y distinguer 
et l'apport des classes élevées et rap]>orl paysan. 

Ainsi donc les cahiers ont une iiiiporlance considérable : 
ils sont le mirntr des ins{itations et de l'opinion en 17H9. Qu'il 
s'agisse de l'impôt, fies biens ecclésiastiques, des corpora¬ 
tions, les indications brèves ou circonstanciées consignées 
dans les cahiers jirojettent un jour lumineux sur l'état des 
moeurs et de la législation à la lin de rAncien Régime, f)n y 
lit rattachement du paysan poitevin a sa foi et a ses prê¬ 
tres ; on y tiécouvre les exactions multiples de commis peu 
scrupuleux, au nom iles règlements ; on y voit fonctionner 
tons les rouages de radminislralion. Le Poitou d avant la 
Révolution peut être évoqué à l'aide de ces doléances et de 
CCS procès-verbaux. Il y a la, suivant l'expression de M. de 
rocqueville, une docnmenlalion de loiit preniiei' ordre sur 
raiicieniie France, 

IV, — Une seule réserve doit être faite : le tableau de la 
France de 1781) esquissé à l'aide des seuls cahiers risquerait 
d'étre poussé au noir. Ce n'est pas à dire qu'il faille douter de 
la sincérité des rédacteurs. D'aucuns sont allés trop loin en 
taxant de très exagérées les plaintes des ruraux, tandis (jue 
d'autres les prétendaient d'une exactitude absolue (1). 

Pour bien juger des réserves à faire, il faut tenir compte 

(1) CE Glierest, op. cit , p. -125, « Quelques auteurs prétendent f[u’il ne 
faut pas s^étonuer du ton que prennent les paysans : on leur a demaiKté 
de se plaindre, ib se plaignent. Quoi de surprenant ? A y regarder de 
plus ]ïrès, il n^y a qn*uue cUose vraînieut surprenante,,. c*est qu’ils aient 
altendu sî longtemps Prenez la peine de lire leurs cahiers. Ils ne restent 
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de l’état d’esprit dans leqnel les assemblées rurales et cor¬ 
poratives Curent tenues. Les comparants sont invités unitpie- 
iiKMit il émettre des remontrances ; ils n'onl donc t|u'ù formu¬ 
ler tous leurs griefs contre les inslitutions actuelles. Il ne 
J'aut pas s’atlendre à rencontrer des appréciations lavora- 
hles sur celles qui ne soulèvent aucune récrinijnation : sur 
ces dernières, on leiu' demande seulement le silence. Se 
regardant c( coniine des malades qu'un bon nicdeein inter¬ 
roge (1) », les paysans décriront uniquement leurs inauK, fl 
serait surprenant de rencontrer dans un cahier de plaintes et 
doléances desjugements analogues à ceux qu'on lit dans les ré¬ 
ponses aux (|uestionnaires desasseml)Iées inlermédiaires : Sur 
tel et tel point, nous n'avons aucun abusa signaler. I! est de 
ressence meme de ces caliiers de ne point abortîer ces sujets. 

Donc un seul coté de la question est aijordé par les cahiers : 
celui des abus, et il n"est point parlé des institutions accep¬ 
tables ; d'où certains auteurs ont pu conclure a tort qu'il n'y 
en avait point en 17cS9, et que c'était pour runiversalité de 
raucien régime qu’était attendue « une heureuse révolu¬ 
tion » (2). 

Mais si les cahiers n'exjiosent ainsi qu'une partie de 
l'état social de la France, il est certainemenl exagéré (Âi) 
de prétendre que les griefs formulés le sont sans cause et 
sans raison. Feut-être y a-t-il parfois une démangeaison 
trop vive (4) de se plaindre de lout (5), d'accei>ter des 


pas clans les généralités : ils préejsent ; ils entrent clans les détails ; ils 
multiplient les exemples ; ils étalent ans yeux des lecteurs une telle coHee- 
llüii d'ahus, une telle série d’in!c[iiîlés, qu'ils entraînent les eonvîctîüiis les 
plus récalcitrantes. » 

(1) Cali. delà Cliupelle-Tliemer. 

<2) Mémoire présenté à MxM. les maire et échevins des Sables par les 
corporations de îa ville, (Arcli. nat , H bH. ? 

(3)Habcan, le VîHage sons raiicîen régime, p. ^ « Il faut aussi se 
défier des plaintes contenues dans les cahiers des Klats géiiérau.\. Les 
paysans, a qui on a demandé de rédiger leurs doléances, leurs réclama¬ 
tions et leurs remontrances, ne s'en sont pas tait faute ; iis ont cherché 
tons leurs griefs ; ils ont étalé tous leurs maux... il ne pouvait en être 
autrement, du moment qu'on leur demandait de se plaindre. ï> 

.4) Hs sont jaloux de corresj’ioiidre aux vues bienfaisanles du roi^ (Cah. 
<\c la Foye Moiijault.) 

(5> Quand on dit que la terre ne rapporte pas la semence. 
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doléances toutes laites et non contrôlées, et d'exprimer des 
préjugés profondément enracinés dans Tâme populaire (1), 
Ma is, d'une façon générale, on ne peut douter de la sincérité 
des revendications paysannes. 

Il sera donc très intéressant cette réserve faite, de relever 
les appréciations des cahiers sur les institutions françaises. 
En éclairant leurs assertions par d'autres documents, on 
évitera de tomber dans rexagération : de toute façon l'œuvre 
des assemblées rurales aura servi à faire mieux connaître la 
France de 17iS9. 


fl) Comme relative ment à la gabelle, qui n'est pas une lourde charge 
pour le Poitou. paj’S rédimé. 
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CHAPITRE 1" 

I,A MONAKCHIE, LES ÉTATS (’.ÉNÉRAUX, LA CONSTITUTION. 

§ I. — Le Roi. 

f 

I. Loyalisme monarchique: vœux formés pour le roi. — ïl. Nul ne pense 

à la nation. 

L -- De loules lesinstilulions tiécriles ilans les cahiers de 
paroisse, seule la (orme monarchique du goavertiement ne 
soulève aiieane ailûjiie , aucune revendication* Le paysan 
poitevin ne se mille pas concevoir la possibilité d’un autre 
régime politique. Non seulement Tidée trune révolution 
n’enietire pas sa pensée, mais les doléances permettent de 
saisir sur le vif rallachement persistant du peuple à la dy¬ 
nastie capétienne « L’image du roi est le reflet de la 
patrie (1)* » La l'rance et Louis XYl, c’est tout lui pour les 
masses rurales* Cinquante caliiers de paroisse et plus en 
soïit la preuve péremptoire : les expressions d'amour, de 
confiance, de reconnaissance envers le roi, s\y multiplient ; 
le langage dîHère d’un cahier à l'autre, et le moins Loucliant 
n’est pas celui qui porte la marque d une origine purement 


(1) Aulard, llisioirc poUtuiue de la Révolution fmnçüise^ p. 31. 
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piïvsaiiiuL ilais iQutes les voix clianlenl hd hymne aux ner- 
(ns et à Iff bonté du monartjue. 

Pour le peuples le roi est loujours le nieîlleur proleeteur ; 
c’est parce (]ue le roi ne sait pas, que les iDjiislices des deux 
[>renT:ers ordres (hnt soulVrir les malheureux. Nos maux 
n’auronldis jamais de lerme ? Mais nous nous eonfious en la 
clêmtMice du roi {]) » Louis W'I se modèle sur Henri IV : 
(( t‘'esl un [)ère (jui. éloigné de ses enfanls, en rassemble une 
partie autour de lui pour coîiiiaître rèlal de sa famille et 
savoir ce qu'il faut faire pour la rendre heureuse (2), v> « Un 
roi si bon a-t-il jamais eu connaissance delà centième partie 
delà misère.,-? Non. Ses sentîmeîVts paternels seraient venus 
essuyer les justes larmes d'une nation |>rèle a sacrifier son 
l)ien et sa vie pour son [lère (3). » 

Mais tout va changer, puiscjue la nation est déjà appelée 
à confénu’ avec le ]ïère de la i>atrie, et qu il Un est permis 
d’exposer ses ]>laintes et ses doléances- La nation va s’oc¬ 
cuper avec le souverain des allaires de TLtat (4). (Lest le 
salut de tous puisqu ’ii est permis de sejeler au |)ied du trônede 
Sa Majesté ; le ciel paraît se déclarer en leur lav'eur : le roi, 
plein de compassion pour eux et aüemiri de leur niaHien 
reux sort, les appelle à lui, les invite et meme leur ordonne 
non seulement de découvrir et quels sont leurs maux et 
quelle en est la source, mais encore il daigne I)ien leur 
demander quels pourraient être les moyens eflicaces d’y re¬ 
médier (5). Dès lors, malgré les maux présents, on peut 
reprendre es])oir, et eiTeclivemenl on sent la leconnaissance 
très sincère du paysan qui croit à ravènemenl de jours 
meilleurs* « On veut bien écouler et rendre justice à des 
plaintes que nous faisons si inutilement depuis tant 


( 1 ) Cati. de François. 

(2> Cah. de Cliatcanganiier. On trouve des expressions analogues à 
Saînt-Georges-de-Paillé, à la Chapellc-Themer. « II nous interroge pour 
soulager les maux qui nous foiU gémir. Xous allons avec respect et con ¬ 
fiance les lui faire connaître : sa bonté nous est un sur garant qu’il les 
fera cesser, »> 

<3) Ciah* de Seligny- 

< t) (lah. de François- 

(5) Cab. de la Foye-Monjault. 
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siècles (1). Un souverain juste, éclairé, patriote nous ouvre 
les trésors de la bienraisance (2)* 

II est intéressant de remarquer que dans presque tous les 
cahiers, c’est ners le roi que uoiil de préférence ces tnarqnes de 
confiance. L'inspirateur ou lercdacleur instruits ne nianqueul 
pas <rassocier au nom fin loi celui des lùals généraux (3) : 
le ]ïaysan livré a Ini-niéme ne pense guère à ces derniers. 
Pour (|ue tout se transforme, il sufJit que le roi jette sur le 
peuple a un mil conqiatissaiit et populaire » (1). Sa Majesté, 
<i daignant jeter un legard de compassion sur leurs misè¬ 
res. viendra à leur secours » (5), Kn Louis X\l seul, « dont 
ils implorent le secours ^ (ti), dont ils réclament « les 
bontés ordinaires » (7), ils placent en définitive leur 
meillciire espérance : ff Si malheureusement on voit les 
Etats généraux ne rien conclure i>nr division, que Toîi se 
rapporte a la décision que voudront bien donner le roi 
et AL Nocher (8): » l^lusieurs textes associent ainsi à 
Louis XVI son ministre. 

La confiance dont on a cité les multiples exi>ressioris sait 
trouver des accents enthousiastes ]>0Lir célébrer les inten¬ 
tions et la bonté du monarque. Elle éclate en acclama¬ 
tions : « Vive le roi ! vive le roi (ü) ! » « Que]>éni soit donc à 
jamais le l égne du puissant monarque qui veut bien donner 
à tous ses sujets la consolation qu’ils attendent depuis si 
longtemps (W) ! Le troisième ordre ne sait comment prou¬ 
ver sa reconnaissance (11). » « Sa Majesté ne peut mani¬ 
fester plus de bonté et de justice (12). » a Quel sujet nau- 


(1) Ca!i. de Saîiit-Roma!n-sur*Chîiil. 

(2) Cah dXsson. 

(3) if Nous nous soumettons aux lois de Sa Majesté et des députés, » 
{(Lah. de Montign}^) 

(4) ilah. de Veiruyes, 

(5) Cah, de Voulême. 

(6) Cah. de Souvigné et Helgné. 

(7) Cali, d Ensigué. 

(8) Cah de Sainte-Oueniie. 

Cah. de Llisse^a 3 ^ 

(lit) Cah. de Saint-Romain-sur-Chail. 

(Ut Cah, de Gcnouiilé. 

(12) Cah. de Saiixay. 
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rait pas un cœur ouvert pour le roi (1)? » Ne pouvant 
mieux faire pour prouver leur amour, les paysans multiplient 
leurs vœux et leurs prières pour Louis XVI « glorieusement 
régnant, notre l>on roi (2) », « adoré dans re petit coin du 
royaume (3) ». Pour reconnaître le bienfait royal, les habi- 
tants d’Au adressent au ciel des vœux s'mcères pour la 
santé d'un prince chéri, le modèle des rois {d). Ceux de 
Chantecorps ont à la lois des paroles d'excuse pour le 
père commun que le malheur a forcé de co ni racler des 
dettes, et de reconnaissance pour le meilleur souverain de 
l'univers. 


On pourrait citer encore des expressions de gratitude, de 
dévouement et de respccl insérées dans nonil>re d'autres 
cahiers ; c’est là d ailleurs un état d’esprit général dans la 
masse rurale française (5). Mais il se luanireste avec une 
évidence éclatante en Poilou dans les protestations de lo)'a- 
lisme ((i), les prières ferventes (7), et aussi dans Tidée naïve 
de l'assemblée de Mongon de charger scs députés à rassem¬ 
blée de Niort de « lein' témoigner leur satisfaction » des 
bontés du monarque. 

Prétendre qu'il n'y a rien de forcé, rien de déclamatoire (S) 
dans ces vœux, ceux notamment on t on otTre « ses corps et 
ses biens » (9), oii Ton annonce qu'on est jirél a à sacrifier 
ses biens et son sang jiour le soutien et réclat du trône >>(19)# 


(!) Cah. de Saleigncs, 

(2) Cah. de Vaussais. 

(3) Cali. de .louhet* 

(4) Les mêmes expressions se retrouvent dans le cahier tic Saint- 


Georges dc’Noisiiê. 

(51 Cr, Blossier, Cfi/nVrs du ImiUktgv de ïîoujleiir. Rev- /'ranç., 
t XLIf, p . 97. 

((>) Cahiers de Beaussaîsj (ioux, Rom, Villiers-en-lhiis, Chcrhonniêres. 
Second igné, Siii nt-Maçon x. 

(7) Calncrs de Saint-Lirit Ceaiix, Vaux, Avon Xos vteux les plus ar¬ 
dents sont de prier Dieu pou rsa conservation »)), Selîgny, Chàteaugarnier, 
Beauvoir, Sajiit-Gcorges-de-ï.ongucpiej re, Tillou, Daizav-ie-Cliaiît, Au- 
iiav, Jousse. 

(8) Cah. de SainGÏ lihnre-la-Pallnd* 

(9) C.ah. de Saïut-Martin-Lars. 

(10) Cah. d^Avon : «En naissant nous apportons la cjualîtê dcciloyeiiSw. 
robligaiion d'être pénétrés des plus vifs sentiments d'amour... d'être tou- 
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serait assurément inconsidéré. Mais de ces témoignages 
d'alTection, que uiiUe inflnence exlérienre ne pat dicter ioas^ 
tant ils sont nombreux et divers^ on peut déduire Texistence 
(iu loyalisme le plus pur dans les masses du Poitou. II 
s'a|>piue sur la conviction de ridentilé d'intérêt de la monar¬ 
chie et du peuple (1), ci la persuasion profonde que le roi 
s'occupe de guérir les maux de la nation (2). 


IL — Pour trouver des préoccupations différentes* il faut 
chercher dans les cahiers soit urbains, soit manifestement 
rédigés sous rinfluence d’hommes éclairés. I^à, seulement, 
on rencontre des vœux spécialement formes pour le bonheur 
de la nation. Animés de I amour du bien publie, les habi¬ 
tants de Vouillé-les-Marais forment des vœux pour concilier 
les intérêts du roi et des sujets. « Que Dieu protège la 


nation ! » s écrie l'assemblée de Melle (3). Mais ce ne sont là 
que des cas isolés. Le paysan poitevin est encore incapable 
de penser à cet être moral qui s'appelle la nation ; si Tnii 
détache la France de son roi, il ne saurait faire de ce grand 
pays sans unité l'objel de son culte patriotique, selon 
l'expression très vraie de la municipalité de St-Ilermand (4) : 
((.Jusqu'ici le mot de patrie n’a iiroduit qu'un bruit sourd 
qui jamais ou rarement a retenti juseju'au cœur. » Seul, le 
nom du loi ale don d'émouvoir le peuple ; la vénération est 
plus vive encore après l'acte incomparable de générosité (n) 
de la convocation royale* 


jours prêts de faire le sacrifice de sa vie pour sa gloire... et faire le sacri¬ 
fice de uos biens pour payer les impôts à quoi iî plaira à Son Auguste 
Majesté de nous imposer. » 

<1) « Notre bniiheiir dépend du sien. » (Cah, de SalIes-lez-Aiinay,) 

(2) Cf. Aulurd, op p. 3K 

(3) Et encore s’empresse-t-on d'ajouter : a Qu’il lui conserve son roi, si 
digne du rang qu’il occupe. » 

(4) Réponse au questionnaire de l'assemblée d'élection de Fontenay. 
(Arch. Vendée, C-Fi.; 

(5) Comp. Champion, La France d\xprès les cahiers de SU, p. 236. 
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S II. — / 


es 


s generau.w 


I. hspoirs qii ils sLiscîtciit ; les en hiers des paroisses cii parlent relative¬ 
ment peu, —11 l^etormes proposées pur les membres îtislruitsdu Tiers, 
— IIL Doléances assei^- rares sur le rôle iînaiieier des Etats, 


I. — Si [a loi inonarchi([ue sul)siste entière chesî les 
Français* elle nVin]>èutie pas toute la partie éclairée de la 
nation de reconnaître que les institutions politiques du 
royaume sont loin d être i)ai laites, l'n vaste courant d opinion 
oriente les idées vers d importantes réroiines uonslitulion* 
nelles, dont les Fiais généraux conslitueronl la première 
assise. 

Un niênie élan entraîne les compagnies et corps constitués 
à demanderdes représentants à cette'assemblée* Tespoir de la 
France* Le 2H novenibre 1788, les juges et consuls de 
Poitiers exprimaient déjà le désir « que le commerce soit 
autorisé à envoyer des reitrésenlanls à la prochaine assein- 
lilée des Etats généraux (l) »* Deux jours après, les juges et 
consuls de ChàtellerauU faisaient la même demande (2). 
L’université de Poitiers s’inciuiétait, elle aussi, tie savoir si 
elle ne pourrait pas être représentée (3). Qhiantl les olliciers 
municipaux de Poitiers se virent contraints de céder aux 
dispositions liostiles des habitants, leur suprênie espoir fut 
d*obtenir un député direct aux Etats généraux ( I)* La préoc- 
cupalion était la même chez les ofïiciers municipaux de Noir- 


<1) Arch, ïiat., B* 68* 

(2) Arch, nat., B® 82, a C'est eus seuls qui peuvent dire le préjudice ou 
l’avantage d'uii traité de commercerait avec l'étranger ; c’est eux seuls qui 
feront voir combien les péages et les bureau.x établis dans tout le royaume 
presque de lieue en lieue sont nuisibles au commerce et dégoûtent souvent 
rhonnête commerçant de son état » 

(3) Al ch. nat., 68, lettre de M* de Vi lied eu il à M- de Lessart du 21 
février 1789: elle nie le droit de l'Université, assimilée aux établissements 
pul>lîcs auxcjucis tous les ordres sont inlézessés* Lu lietme înieraationale 
de icnseigneinenl a publié en septembre 1887, p. 209-240, un article con¬ 
cernant un mémoire de l'Université de Paiticrs pour les Etats généraux 
de 1789, dont elle ne donne ni le texte ni la réference. 

(4) Registre de Poitiers, délibération du 17 mars. 
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moLilier. Le 6 avril 1789, ils écrivirent une lettre désolée à 
Necker, au retour de leurs députés de rAssemblée des trois 
ordres à I^oiliers (1), et ils le supplièrent de leur accorder un 
député direct. Partout on attend beaucoup des Etats : tout 
corps qui n’y a pas de représentant craint de voir ses 
intérêts sacriliés. 

Sous Tin il U eu ce de ces idées colportées dans tout le 
pays par les classes iuslruiles, les assemblées rurales ne 
pouvaient manquer de consacrer au moins une partie de 
leurs doléances à cct important sujet. A force d'entendre 
parler des Etais généraux, le paysan poitevin commence à 
y croire, et s’il ne remplit pas ses cahiers de revendications 
politit[ues, du moins parle-t-il volontiers de rassenil>lée qui 
lui permeUra île l'aire connaître ses souiTranccs au roi mal 
renseigné* Le peuple va enfin lui envoyer des tlé[Hités : il 
sullil t|ue cette institution devienne permanente, que les 
sujets restent ainsi en relations suivies avec leur souverain, 
poui‘ (jiie les abus disparaissent et qu’une ère de prospérité 
s’ouvre pour la France (2)* 

Une seule ebose peut surprentire : tandis que les classes 
înslnutcs du Tiers développent sans cesse leurs idées sur le 
doublement de leur ordre, le choix de leurs députés unique- 
inent [)armi eux* et le contrôle financier des Etats ; tandis 
que des salons, des clul>s, fidée passe dans les vœux des 
corps constitués (3), et est répandue par les olliciers de 
justice jusque dans les caiii|iagnes, il est permis de s’étonner 
de ne pas trouver quelque chose de irès oluaut sur cette ques- 


(1> Les membres de lu muuîcipalîté de Nojrmmiiier uni riionneur de 
vous represen 1er très liumbkMueiit que lors des Etats généraux tenus en 
les îlevS de Noîrmoiitier, Bonin et d'Yetï, étaient sons la suzeraineté 
de princes particuliers qui iiiLercédaieut pour elles... L'assemblée des trois 
ordres a été forcée de iveouuaitre que ces îles méi îtaienL des cousidctâ¬ 
tions particulières, mais elle a en même temps fait refus d'accorder a ees 
îles des députes aux Etats gcuéraux. » (Arch, nat ^ B* 68.) 

{2) Cali- de Vitré : a î^es liabitants voient avec satisfaction la convoca¬ 
tion des Etats généraux » 

(d) Le 15 décembre 1788, AI. Fallu, échevïii de Poitier.s, réclame dans 
le vœu de la ville le doublement du Tiers, qui choisira dans son sein des 
représentants a l'exclus ion des fermiers de dîmes, terrages et autres do¬ 
maines appartenant au Clergé et à la Noblesse. 
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tioii tlaits les cahiers de [>a roi s se* Les plus originaux ne 
parlent pas tles Etals ou eu parlent peu* A peine disent-ils 
laconiqueiuent : c( Il est très intéressant qidil y ait des 
Etals généraux (1)* » « Lesdits habitants foinlent au surplus 
leurs espérances sur les lumières des Etals généraux et 
rainour du roi ]>oiirson peuple (2)* » LJiose plus surprenante 
encore : les ouvriers et artisans de Saint-Maixcnl sont nuiets 
eu cette matière. 

(.elle l)rièveté des cahiers qui [jarlent encore en assez graïut 
jiüinbre tles Etals generaux petit s'expliquer j^ar celte seule 
raison que les vœux furent ici plus siufgàrvs aux asse]nl>lées 
rurales que sponlanés. Sans cela, ils auraient la tournure 
émue (jue le paysan a su li'ouver [lour dépeindre ses charges 
fiscales. Celui-ci comprend mal d'ailleurs le rôle réservé à 
rassemblée des représentants de la nation : il n y voit qu'un 
comité de renseignement placé auprès du roi qui garde la 
totalité de ses pouvoirs. 


IL ~ Au contraire, dans les cahiers, où se nia ni l'este 11 n- 
lluence des classes élevées tlii l iers, des idées précises sont 
énoncées relativement a la coinposition, au ronclionnement 
lies Etats et an rôle lulur de cet îinpoi tant organe politique. 
Le premier pas vers une constitution stable sera fait quand 
ou aura obtenu une périodicité régulière pour les Etals. Ils 
doivent avoir lieu tous les cinq ans Çi) ou tous les quatre 
ans ( l), tout au moins a des époques fixes, certaines et cou* 
nues à ravance (5). (Cependant une rél'orme plus importante 
encore consistera dans Le doublement du fiers, avec le vole 
par léle. Tout y préparait, et les innombrables écrits où 
rimporlance du troisième ordre était déniesurétnent grossie, 
et rorganisation meme des assemblées provijtciales ((i) : le 


<le Coutré- 

(2) Cah. de Caimay* 

(3) Cati, de Luclié, Lusscray, Vitrae, V!lliers-cji-Poitou, Aigoiinay, 
Cliavagué, Thorigiié. 

(4) Cah. de Sooché et Saint- Ligiiaire. 

(5j Cali. de liom, Coiihé, Cliâtilloiï-en-CoiLhé, (iouniay, Auiiay, et l'îte 
Houiti. 

(6J Règlement du Î2 juillet 1787, dire Dûk assemblées provinciales. 
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règlémcnt du 24 janvier la consacrait d'ailleurs, C/est là le 
point sur lequel on insiste le plus dans la catégorie des 
cahiers actLielleincnt analysée* « Nous demandons qu^il y ail 
autant de députés de notre basse classe comme des deux 
premières (1). .. 

Celte insistance à réclamer un nomlire de députés du Tiers 
égal à celui des deux premiers ordres réunis pourrait paraître 
singulière. Klle s'explique par la crainte exj>riniée (2) dans 
plusieurs cahiers de voir convoquer tles membres de droit, 
dont les voix rompraîenl l'égalité en faveur des privilégiés : 
dans ce cas, le vote par tète serait lui-même insuKisanÉ 11 
huit donc « su(>plier Sa Majesté que les deux i)reniiers ordres 
et tous ceux (jui prétendent assister de droit aux lùals géné¬ 
raux ne surpassent pas le nombre des députés du Tiers » (3). 

Dans cet ensemble, une seule note discordante est tlonnée 
par la paroisse de Champeaux : « il huit qu'aux Etats 
généraux, les trois ordres de l'Etal soienl en nombre égal 
pour ([Li'un chacun puisse soutenir ses iiiLérêls* » 

IlL — Les doléances émises par les assemblées rurales 
sur les Etats généraux, dans des conditions telles que si 
elles n'ont pas été toujours spontanées, elles apparaissent du 
moins comme comprises et acceptées [lar les paysans, s’arrê¬ 
tent là ( 1 ) Dans (juelques cahiers, des théoriciens sont allés 


art. 7 : Des 4 l inenibres de rassemblée provinciale du Poitou, 22 de¬ 
vaient être pris dans les rangs du Tiers. 

CD Culi. de Ver ri nés et Celles* De meme les cahiers d’Aizecq, Bîargc, 
Vitrac, Seermdigné^ Melle, Vitré, Brux, Viüiers sur-Chî;té, Villerollet, 
Saint-Hümaîn-dçs~(diamps, Saint-Mai tiii-d'Augé, Bràiux. Juilié, Saint- 
Genard, Lusseray, Baizay-le-Tort, Viiiax^ Mougon, Beaussaîs, Goiix, Mon- 
tigiiy, Brutaiii, la Grollc, Saint-Eticnne de Courcoué, Viüiers-cn-Poi¬ 
tou cl ceux du type Chives, 

(2) Cali. de Coulté, De même les ealiicrs de Cliâtilloii-en^CouIié, Brux, 
Gournay, Maison nais, Tillou. 

(3) i< Les susdits habitants instruits qu'outre les députés du clergé et 
de la noblesse il 3 " a beaucoup de grands personnages ejui ont droit ou par 
leur naïssatiee ou pur leur charge respectable d'assister aux Etats géné- 
l'aux, . » (Cali. de Tillou ) 

(4) G'est à peine si Ton parle isolément de rorgaiiisalion intérieure des 
Etats : Il faut que les députés tiennent leurs réunions à part, pour que 
les deux premiers ordres n'aieiit aucune iniluence, ce qu ils tentent et teii- 
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beaucoup plus [oiiij el ont développé le rôle fumnchr réaerué 
aux Etat^. Mais il est lacile tle voir (jifil n’y a rien de popu¬ 
laire dans leurs vœux. 

Kti 178S), l’opinion générale de loules les classes de lu 
société esL que le gouvernenienl esL incapa!>le de sortir de 
rinipasse dans la([uelle il est placé au point de vue financier ; 
la nalion doit lui venir en aide. I7idée s’esl propagée, comme 
rindîquent les procureurs de Sainl-ilaixenl : « Tous les 
papiers publics ayant appris au peuple ijue les fonds versés 
au Trésor royal ont été dissipés ou divertis, » la nouvelle de 
la banqueroute imiiiinenle est partout connue i dans tons 
les cahiers, on en lit la crainte : « le malheur avant forcé 
notre père commun a contracter dilTérenles {lelles (1) », 
« les besoins de TKlat exigent de nouveaux sacrilices pour 
faire cesser un énorme déficit » (2). Or les l emèdes à ce triste 
état de choses proposés dans les assemblées rurales où nulle 
intkienee extérieure ne se fit sentir ne ressemblent en rien à 
ceux quVjn lit dans les cahiers actuellement étudiés. Les 
paysans oHrenl spontanément à leurroi de lui venir en aide(3): 
ils font « oll'rande volontaire de tout ce qLii [leut leur appar¬ 
tenir (4) »; ils font cc le sacrifice de leurs biens [ïonr [uiyer 
les dettes et les impôts à quoi i! plaira à Son Auguste Majesté 
de nous imposer (.'>) », « pour suianonler les diilicultés des 
linances (b) », « Nous nous soumetlons, disent-ils, avec 
plaisir, conjoinlement avec les deux autres ordres, a payer 
toutce(jui sera nécessaire pour le soLitien et la prospérité 
du royaume {7). » Quelle dilïérence avec les [nécautious 


tenniL toujours, écril oji a Vitiac, rt cju’iis prcHèdeiU h la rédaction de 
leurs Luhiers. l^ares sont égatemeiit les assemblées ijui [jensent aux ap¬ 
pointements des députés ( à la (iroHe, .Saint Klieiine tîe Cunrrniié, on 
demande pour eux 12 livres par jour, 24Ü livres pour aller à Versa il les et 
autant pour en revenii ) ci a la rétribution des éleeteiii s présents aux 
assemblées piéliniinaires (Cali, de 1 île Bouin et des l'osses). 

(1) Cali. de Cdianlecnrps. 

(2) (kli, desolliciers de 1 éîeetioiide Saint-Maixent. Cï cah. du typeChives. 

(3> (iati. de VüuiÜé-les-Afarais. 

(4) Cah. de Jonhet. 

(5) Cah . d’AvoiK 

(H) (]ali de Clianipeaux, 

(7) Cali. des bonnetiers de Saint-Maixent. 
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suggérées dans les cahiers ou Ton reconnaît toutes les idées 
lies luturs cünstiluanls ! 1^ origine et la source des dettes de 

TKtat doit être déterminée (1) » « Il est de la justice de Sa 
Majesté que la position actuelle des finances soit connue, 
que les besoins du gouverneinonl soient constatés et sanction¬ 
nés dans rassemblée générale de la Nation (2) », Quand les 
finances de la France seront rétablies, « toutes dépenses cl 
dons inutiles préalahlemeiil retranchés, aucun nouvel impôt 
ifaiira lieu (3) » ({ifavec son consentement, « Il ny aura 
aucune imposition sans son consenlemeni (4), » ((Nul em¬ 
prunt, nulle aliénation ifauront lieu sans autorisation (5), » 
Les cahiers (jui renlerinenl ces doléances (ü), dont le 
caractère spécial nofVre aucun doute, avec ceux copiés sur le 
modèle du type Lesson. ou sur le cahier de (^hives{7), sont 
les seuls documents émanant des campagnes poilevines, 
où il est question des pouvoirs financiers des Etats, 

(^ecî est la contirmalion de ce qui a été avancé 
plus haut : la constitution |)olitique ne préoccupe pas le 
paysan poitevin, aiu|uel il sul'lit anipleinent desavoir qifil 
aura des représentants aiqirès de Louis XVF 

A plus (brte raison l'a ut-il considérer comme émanant 
de (juelques amateurs de constitutions, les déiaib d organb 
s(dion exposés dans quelques textes isolés, ([ui expriment 
le désir de la création, dans le sein des IClats, dhenc com¬ 
mission pennaneiite. Etats généraux intermédiaires chargés 
de répartir fimpôt entre les assemlilées provinciales (8) et 
de convoquer (!)), si licsoin en était, les Etals géïiéraux (10), 


(l>Cfih. de Saint PhiIbert-de-Houaine, 

(2) Cil 11 de Voiiiilédes Marais. 

(3) Cîih de Cou lié, 

(4) (^ali, de Civray, Itom, Saliit-Pliï]berl-de"Boualiie* 

(5) Cab. de Vitrac. 

(il} Ht celles des tmîs cahiers des corporations de Saint-Maîxent (pro¬ 
cureurs, marchands drapiers et fabricants de serge)* 

(7) lis consentent aux impôts que voleront les Etals généraux, v) 

(8) (’.ah. de Melle. 

(9) Cah. d’Aigonnay, Chavagné. Thorigné, 

(10) Dans ce genre, il faut citer la note rédigée par Pierre Poupin, 
maître en chirurgie, et Pierre Cbauvineau, maître serrurier, pour servir 
de complément au cahier de Meiiigoutc : <f Messieurs les députés sollicitent 
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Ou <loit attribuer à la même origine l’idée d'une eertaiiie res¬ 
ponsabilité ministérielle introduite eotnme sanction des 
pouvoirs linanciers des Etats. On en parle seulement dans 
les cahiers copiés sur le modèle des instructions à donner 
aux députés, dans celui de la ville de Melle, celui de Romans, 
où les habitants demandent que « les ministresjioient res¬ 
ponsables de leur recette et rendent leur compte à la nation», 
et celui des procureurs de Sainl-Maixent : « Le ministre qui 
aura la manutention des deniers publics sera obligé de rendre 
compte tous les ans de remploi qu’il en aura lait, lequel 
compte sera vérilié par des commissaires représentant la 
nation, qui, sous le bon plaisir de Sa Majesté, seront 
nommés à cet eiï'el. » 


g III. — Im Constitution. 


, Sujet rarement traité, sauf dans les caliiers où 1 emporta riiiflueiice île la 
bourgeoisie* — II. Les paysans ii’ont pas de préoccupations constitua 
tioniielles* 


En dehors de la (juestion très actuelle des Etats généraux, 
j7 it'e.visie pus de doléances poUtitpics dans les cahiers des 
paroisses et des corfioralions. Eue jibrase ici ou là a pu y 
être glissée par le président de l’assemblée, et c'est tout. I.a 
pensée du paysan poitevin est plutôt orientée vers les 
rélormes fiscales et économiques. Ren lui importe la ])arli- 
cipation de la nation au pouvoii' législatii'. la garantie iles 
droits, runificalioii de la législation... 

A peine trouve-t-on nn ou deux cahiers ipii demandent le 


rélüblissement d’un conseil vraiment national composé des députés des 
trois ordres... pour veiller à radministration des deniers provenant des 
impôts conjoiiitemciit avec le ministre .. paraissant juste et équitable .. 
qu'ils puissent rendre compte des deniers que cette nation paie loyale¬ 
ment... le conseil étant nommé par les Etats,.. et ne devant durer (lUc 
jusqu'aux Etats qui doivent succéder-. Ace conseil fappartiendj'ait) la 
vérilication et renregistrement des impôts qu'il croirait justes et néces¬ 
saires... les Etats généraux ayant limité leurs pouvoirs, suivant leur pru- 
dence**, » 
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prtrktge du ponvoir législalifO). Très rares sàiil aussi les 
coïntnuHaulés rurales qui connaissent les leilres de cacficl, a 
en juger par le silence qu’elles gartlent sur celte institution 
honnie par les inlellectuels. En dehors des cahiers peu po¬ 
pulaires de Vouillédes-Marais, Villiers-en-Plaine, Aizecq (2), 
liiarge et Villiers-en-Poitou, les documents copies sur un 
modèle y lont seuls allusion. Dans certains de ces der¬ 
niers on a inêiue corrigé ce (jiii paraissait excessif (3) dans 
la rèlorine proposée l « les ordres du roi étant souvent très 
utiles [loiir séquestrer de mauvais sujets de la société, 
(nous dcinandons qu'il ne soit accordé des lettre de cachet) 
qu'après Favis des parenls ou inrorinalion laite par le juge 
du lieu ou des comiuissaircs du rot (1) w. 

Il l'a ut encore aller aux caliiers manireslenienl écrits par 
les hommes de robe (5), ou aux cahiers des villes ((i), pour 
trouver des doléances politiques comme les suivantes : 
(j! Il avant toute chose, « on fasse en Ire i- les deux jireniiers 
ordres dans Fêtai de citoyen (7) » a Ils se plaindront ([iie les 
imjiôls devant être consentis jiar le peu [Jle* et les lois tlevanl 
être le résultat de leurs ^otontés réunies, il ail été étal>li 
dillérents impôts et lait plusieui's lois saiTs leur consente¬ 
ment. iis demanderont la réiorme de cet abus » (8). Au meme 
groupe de tloeuments a[iparlieunenL des phrases déclama¬ 
toires comme celle-ci : « Le roi est peuple, le peuple est 


(1) Cali- d/Aîzecq et Biarge. 

(2) Encoi'i? ne proficriUon à Aizetq que les lettres tle petit cncliet. 

(3) Cah. de Briuux, 

(4> Les ofïiciers de l éicetiun de Saînt-Maixent se motitrciit également 
plus lîinîdes que ne [Mu teruit à le eroîre ropiriioii géuéraleiiieiit reçue sur 
le jugeiTieiit porté en 1739 sur les lettres de carliLl : « Les leltres de 
cachet doivent être abfïlîes ; elles ne dcjiveiit avoir lieu que dans des cas 
extraordinaires, etc est dans le Lüiiseil du roi et non sur le rapport d’nii 
seul mniistre qu elles doivent avoir lieu. )> 

(5) Comme ù Vitrao, où Jean de Precignu, sênéehal de Vitrae et notaire 
royal, est président de l'assemblée et Isaac Pelletant et Pierre Veyat, no¬ 
taires. députés. 

(b) Mais non à ceux des corporations, muets sur ce eliapitie* Cf. Bru- 
neaii, //icse : il n’a pas trouvé une seule itlée politique dans les cahiers 
des corporations de Bourges, Chriteaurons et Issoudun. 

(7) Caîi. de Vitrae. 

f8) Cah. de Cîvray. 
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roi la loi nationale devient le rempart tle la république, 
tous les ordres doivent consentir un impôt analogue,., le 
consentement est si essentiellenient lié aux intérêts de TEtat 
qu'il est le j^ivot inébranlable de rinlérét commun (1), » 


IL —Les j>réoccupationsconstitutionnelles nVxistenldonc 
pas tlans les masses populaires du Poitou, puisque Ton ne 
peutlesrencontrerque dans des documents d'un caractère très 
spécial. Les questions relatives au pouvoir législatif, à la 
liberté individuelle, en un mot les éléments d'une bonne 
constitution, ne sont point Lobjel des revendications des as¬ 
semblées rurales et ouvrières (2), Pares sont les assemblées 
qui pensent, comme celle de Saint-IIermand (3) en 1788, a à 
faire participer tous tes iiomnies à Ladministï*alion, a leur 
montrer dans les revenus de TL^tat une propriété qu'ils ont 
intérêt à gouverner et à économiser ». Aussi, (|uamL à ras¬ 
semblée générale delà province, un mandat impéralif seia 
donné aux députés du Poitou, au nom de leurs commettants, 
exigeant d'eux l'établissement d’une constitution complète, 
avec partage des pouvoirs, périodicité et contrôle financier 
actif des Etats, garantie des droits, ces vœux ne sortiront pas 
des entrailles du peuple : ce dernier les eut même cüiii|vrEs 
difïicilement ; la bourgeoisie seule les aura rédigés et lait 
insérer en tête des doléances. 

Le peuple ne demande qu’une chose : attirer Tatlention 
du roi sur son malbeiireux sort. Pour lui. le roi reste le 
seul et unique souverain (4). Il sullit (jue ses interets 
matériels soient sauvegardés jîour qu'ü soit salislait. 
En dehors de là. il iLeiivisage nullement la possibilité 
d'une organisation |>oliti([üe et sociale dillerenle de celle 
qui existe depuis des siècles, 

(1) Culî. (le Salut-Maîxent. 

(2) Cf, Chüiicel, l'Amjotinwisi en raïuiée Î7H9, jj, 400. 

(3) Réponse à 1 assemblée crélection de Foiitenay. 

(4) Puisque nous avons un souverain., (jiiî seul tait les lois. « (Cah.de 
Secoudigné.) 
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i'ROVINClALE HT MUNICIPALE* 


S I. - /A4(//ïi/iiL'î//Ti!/to/ï proüinciüle. 


1. AméliüiatîoiKH réaliséts 
l^ 5 itoll IL Deniîuulc 
IVissemblée provinciale 


par la création de l’assemblée provinciale tin 
tCHlats provinciaux. Crititjuc formulée contre 
— Ilf. Divergences des appréciations. 


Lu récit (tes réceiils événements survenus en D^mpliiiié 
était en rnhjet des coininenlaires (te? la l'rance entière, 

et y ravivait de très vieux souvenirs. Le |iroccs-verljaI de 
l'assemldée de Vizille avait excité d'un bout a rautre du 
pays un très vit' enthousiasme (1). lieveiiir aux anlitiiies 
lilreiiés provinciales, jouir <rune large décenlralisation, sous 
raulorilé d l^lats presejue indépendants, cliargés d'adminis¬ 
trer rimpotj être délivré du joug lourd et détesté des agents 
d'un pouvoir trop centralisateur : tels étaient les esi)oirs nés 
au cœur de bien tles membres du 'riers-Etal a l’annonce des 
conquêtes successives des novateurs du Dauphiné* 


L — Relativement à rautononiie provinciale, les Français 
ont cependant reçu depuis quelques mois une première 
satisiaclion : une importante réforme a étendu au roj^aume 
le système des assembléefi proi?u}ciates expérimenté déjà en 
Berry et Guyenne, et cette organisation, qui date des 12 juiL 
let et 5 août 1787 pour le Poitou, a réalisé, mieux qu'une 
déconcentration, un véritable commencement de décentra¬ 
lisation. Les dispositions des deux règlements en sont la 
]>reuve. « 4'outes les dépenses à la charge, soit de la province 


(1) Marias Sepet, Les prclimintdres de la Rémliiiion^ p. 232 
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entière, soit de cjuel(|u\nie de ses parties, seront délibérées 
chaque année [)ar l'asseinl)Iée provineîale, qui en proposera 
au (x)nseil rélal,. à l'elTet de i*ecevüir l'aiîtorisation du 
roi, s’il y a lieu (1). 3 ^ Après le rèj^leineiit du 12 juillel, l arrêt 
du (Conseil du 8 août 1788 (2) a Cünlié aux assemblées [iro- 
viiicialcs des j>oiivoirs iniportaiils en inalière de rêpatiHian 
(lin)pois (3). Cette rélornie administrative* ce partage des 
attributions auparavant contîées au seul intendant, lurent 
en généra! bien acceptés : ])eül-étre exislait-il sculemenl 
([iielqiie complication dans le double louage de la coin- 
mission intermédiaire et du bureau de rassemblée d'élec¬ 
tion, dont les pouvoirs de décision assez limités rendaient 
(>arrois longue la solution d'une rérorme ( I)* II ne pouvait 
en être aiilreiiient dans iin premier essai de décentrali¬ 
sation. 

I7asseinl>lée [irovinciale du Poitou u'avait peut-être [>as 
fait beuncou]) en I78^) : elle avait ceiKuidanl InnHullé con- 
scienclensemvni et sa sol I ici lotie i>our ses atl ministres lui 
valait déjà la reconnaissance tle nombreux I*oî(evins. 
(’eiix-ci le disent très haut : C/est sons le régime des 

assemblées provinciales (jue les p!‘ 0 [)riétuires vont é[)rouver 
les soulagements (jiie nécessitent les lois de fegalilé (o). » 
« Une nouvelle forme d'administralion dans lu province ne 


(î) Régi, du 12 juillet, art.l Jiod loc. Art* I : « L'asseniblêc procédera 
seule à l'adjudication,àhi dirccljoii ètà laréccption des travaux f[ii'c)îc aura 
proposés, » Art* 7 : « Les complcs de coîtimui. aidés seront ein oyésoii pré¬ 
sentés à la commission intermédiaire provinciale, pour y être examinés et 
arrêtés dans la forme déterminée. ^ [/intendant reste chargé seulement 
de la surveillance de rassemblée, (pii doit lui communiquer toutes ses 
déliliéralions (art 4, 5, 8), et du contentieux admînislratîr fart 9). 

(2) Arrêt du Conseil du 28 octobre I78tS eoncernant les opérations de la 
taille pour 1789. 

(3) Sect. I> art. 2* 

(4) Le cahier de Melle ilcinande <]ue << pour le bon ordre, les assemblées 
paroissiales correspondent directement avec les munîcipalilés, sans le con¬ 
cours des assemblées d’élcclion «». Mais sî l'on réfléchît aux diffienUés des 
c(ïmmiinicaLions, à rétendue d’un ressort comprenant les Sables et Lon- 
Folcïis, Auiiay et Thouars, k la situation excentrique de la capitale* on 
peut approuver rînstitutioti des assemblées d élechnii. 

(5> Réponse de la municipalité de Maillezais au ([Ucslioiniaire de l'as¬ 
semblée (rélection de Fontenay, 1788, 
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nous permet plus de douter du soulugenient et des avantages 
cjifen doivent retirer les habitants (1), » Voilà ce ciiron 
écrivait en 17H8. Les cahiers inonlrent {juoo le pensait 
encore en 178^) : ce II faut nous conserver l’établissement 
précieux des assemblées provinciales (2). » « Kl les tle- 
viennent intéressantes (3) pour le peuple. » Elles ont pio- 
duît beaucûu]) de bien, et elles en produiront davantage (1). » 
Aux yeux de tout ol>servaLeur impartial cl judicieux, la 
réforme fut sage, habile, libérale, et les habitants de Thuré 
ont prononcé le mol juste, en disant : Ces assemblées 
méritent d e/rc conjinnéefi. » 


/ 

II. —Ma îs cette révolution paiiiclle dans radminislration 
ne saurait satisfaire les théoriciens, qui toujours rêvent de 
boideversements radicaux. L’assemblée proviiiciale iVa pas 
guéri, en moins lie deux ans, tous les maux de la région : 
donc elle est impuissante. (]elte appréciation sévère a aussi 
{>onr origine une comparaison désavanlagense entre les 
asscmfilées nouvelles cl les vieux Etals provinciaux, entre- 
vus dans le lointain du j)assé comme une organisation par¬ 
faite, Aussi ne lit on qu’une revendicalion à ce sujet dans 
tous les cahiers de provenance bourgeoise : il là ut des Etals 
proDinckniæ. (Vesi là le complément du plan de réaction 
contre le gouvernement qu’alïàiblira déjà rinstitution d’Etats 
généraux permanents. On en parle déjà de[uiis longtemps (5) 
dans toutes les villes du Poitou (6) ; de plus, les réformes 
arrachées au gouvernement par les Etats de Dauphiné ont 
fait fortune; on veut conquérir une arme aussi redoutable au 


(1) Hépoiisede Ghaillé-les-Marîiîs. 

(2) Cnh de Siaîiit-Macoiix, Cf* les cahiers de Sompt et Mazières, 

(3) Cnh de Périgné* 


(4) Cah. de Tdzaiit. 

(5) C est le point essentiel du mémoire des diiïérents ordres, comnin- 

nautés et corpoi atîoiis de Fontenay, 28 déc. 1788 (Arch. 6î)),ct des 

revendications des corps, corporations et citojcns des Sables-d'01 on ne. 

({)) Le Vf eu de 1 hôtel de ville de Poitiers y consacre une partie de ses 
premières lignes Le 11 décembre 1788, les oiTieiers municipaux de Chà- 
tclleraiilt émettaient le vren d'avoir une représentation équitable^ comme 
dans les Etats du Dauphiné. (Arcli. nat., B" 32.) 
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service des i>rélentioiis à raLilonotnie de chaque province ; 
on réclame des Ktats comme en Dauphiné (t), à moins que 
la proximilé de la Jîrclagiie (2) ne jusiilic une ilcmamle 
d’Iùats comme dans celle province. De iiom des l^lals |>ro- 
vinciaux est aussi inononcé dams un graïul nomlme de 
paroisses de la sénéchaussée tle (iivray (iî) (partie occiden- 
lale). Il semble qu’on sérail mieux administré en revenant 
à cette antique institution (1). 

L’engouement de la bourgeoisie est tel ipi’elle se montre 
injuste pour la réforme de 1787. LIlc réclame la siififirc.^sion 
fies (ulininislrdlions prouinchik’s on6i'eusv& à chaque dé[)arle- 
ment (ô), et leur fait îles reproclies (pùdles ne méritent 
point. Ainsi Tun des griefs formulés est que les membres 
des asseml>lées ne sont pmv lihreuicnt élus : sans doute ils ne 
le lu relit pas dès 1787, mais le système électil* doit être 
a|ipelé à IbncLionner en 17U1. Un mécanisme ((>) assez 
comjiliqué, bien loin de sacrifier les droits des hahîlanls, 
leur donnera une iniluence prépondérante sur les lulures 
élections. 11 préjiarcra même la lusion des classes jiar leur 
collahoration à l’élection de tous les memhres des assem¬ 
blées ; le retour à l’élection des Etals ]>rovinciaux jiar ordre 
eût été le contraire du progrès. D’ailleurs,les cahiers s'expli¬ 
quent peu sur l'organisation des Etals jirovinciaux qu’ils 
réclament. Seuls certains utopistes, dans une dizaine de 

(1) Calu de Couîic\ Sainte DaniplfiTe-Hiir-Bonloiiiiu* Auiuiy, 
B1 anzay-suï 'Boulonne, Saint‘Georges-de Liïngue|iierrt% Saint Bnx. 

(2) Cali. de Saint-Christophe de-la-Cdiartreuse, Saint-BhilherlHle- 
Bouaine. 

(3) Cah- de Bessines. CoutureMrArgensfin, Ensigné, Selignv, Seeondi- 
gne* les l'osses, Saint-llomain-des-Çhanips, Vinax, Limalonges, et ties 
types Villelollet et Fors. 

(4) (jah. de Siiint-Maixent. 

(5) Cah- de Chaunay. 

((i) (diaque membre sortant des asseiiiblées irêlection nommées â i ori¬ 
gine iiour moitié par rassemblée provinciale, et pinir l'autre moitié par 
cooptation, doit être remplacé par nu membre élu « dans une assemblée 
représentative des paroi.sst*s de rarrondissemenl riiéil représente, assem¬ 
blée composée pour ehai[iic paroisse du curé, du seigneur, du syndic et 
de deux députés choisis dans l’assemblée municipale par l'assemblée pa¬ 
roissiale « (Bégl* du 12juillet l7tS7, titreAssefïî/ï/ées (/V/ec/fondait IL) Be 
même les membres de 1 assemblée provinciale doivent être élus par les 
assemblées d'élection. 
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cnhierSj dévoilent leur plan radical de rélormcs el revendis 
(jueiil la libeiié übs(diti^ des prouiticeSf seules maîtresses de 
leur destinée. (lOiivernés par leurs Kiats, soumis à tles 
ini[Kjls <]u ils distribueront en toute indépendai^ce (1) et en 
coniuussaïice de cause ( 2), les ha lu tan ts du l^oilou 
veiront leur sort se tj'ansfbrmer. I^lus trinleiulanls, plus 
de subdéléfJîucs : ceux-ci seront inutiles quand les élus des 
trois Etats réuniront tous les pouvoirs (3). A quoi servi- 
raienldls quand ou aura le droit de s'imposer et tle répartir 
soi-inéme les subsides lixés d'après un aboniiemenl en 
argent, (c <lroil qui résulte de celui tjida la naliou d’accorder 
les impôts (l) ? » Ils doivent disj)araîtie, et les Etals corres¬ 
pondront avec les ministres sans intermédiaire (i)). Plus de 
receveurs des finances, plus d élections non plus : (c les l^Ltals 
les rendront inutiles (6), » 


IIP — Deux o[Huions existent donc en matière de rélnrmes 
administratives : 1 une timide, assez laconicpie, très sincère, 
approiiife bricverneiil les (tsseîïiblées jïroiHucicdes el leur organi¬ 
sation ; elle apprécie rinslilulion créée en 17<S7, et demande 
son pcrféctîonnement. I7autre, bien moins populaire, a son 
origine dans les idées à la mode : elle demande des Etats 
provinciaux et dédaigne les administrations créées par 
Louis XVI ; elle n’émet d ailleurs qu'une idée sans !a déve¬ 
lopper et s enthousiasme pour un mot qui soiii^e bien. 


Cah. fitf CüutLire-cl’AïT^enson : Cliaque province sera fixée à une 
somme totale, à la mcine piovince d'en taire elle même la réparti¬ 
tion, ainsi qu’elle avisera bien être, et pour cpic la charge ne toml}e pas 
totalement sur le cultivateur, qu'il lui soit libre de mettre des impôts sur 
le débit des marchandises ou sur quelque autre partie qu’elle avisera, 'j- 

(2) Par la eonnaissance que ceux qui formeront ces Idats auront des 
tonds et des fort un es, ils seront a même de distribuer avec justice les 
charges (|u'elle sera dans le cas de supporter. (Cah. des chirurgiens de 
Saint-AIaixent.) 

(3) Cah. de Suint-Elienne-de-Courcoué. 

(4) Cuh. de VMiiillé-les-Marais. 

(5) (hih. de Villiers*eii-Poitou. 

(fi> {.ah. de Villemorin, flf. cah. dX’sson. 
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^ II. — L'Administralian municipale. 

r. liéformes (le 1787. — 11. i’□imation des assemblées uni n ici pales en 
l^oîlou : composition, fonctionnement, iirégnlarités et négligences, — 
111. Services rendu s - IV. Approbahon des paysans qui demandent 
Texte as ion de leurs aLlril>ulions. — V. (àûtîf^nes foimulées. — 
\ 1* Doléances des habitants des villes. 


\iu meme teiii|>s que radininisinition provinciale, In ré- 
Ibi me de 1/87 (1 ) avait créé poui' les coiniiiiinaiilés rurales /es 
assemblées dv ïniiiuvipalités, f.e paysan était bien placé i>our 
parler de ces dernières : il [louvail décrire leur formation et 
leur foiictionnemeiiL éphémère ; grâce â lui, ou peut appré¬ 
cier la ]îortéc pratique de celte instituliou eu Poitou. 

L — l.e règlemeiil du juillel I7H7 n'avait été qu'une 
première ébatudic (2), Le roi s y était réservé de (dire tous 
les changements devenus nécessaires, et le cas n avait ]>as 
tardé â se présenlçi% I.e règlemenl tlu .1 (8) apporta 

(luelqne précision à rorganisalion trop riidimenlaire : il 
confiait en paiiictdier â rassemblée municipale, et â ses seuls 
membres taiüables, la répartition des imposilitms dont Tas- 
siette était faite sur la communauté ( l)tel le soin de tous 
les objets concernant la paroisse (entrelien des bâtiments. 


(1 ) [/assemblée d'élection sert d'iiilermêdlaîre entre les assemblées 
provîiiciale et municipale. D'une façon presque unanime, les culiîers iTen 
parlent point : seuls ceux du type (dilves en trouveiU la composition 
trop aristocratique, 

(2) Règlement sur la formation de la composition des asîsemblées ([iiî 
auront Heu en Poitou, en vertu de Inédit portant création des assemblées 
provinciales, (Arcb. de la Vienne. C 605.) Ses principales dispositions 
concernaient la composition de rassemblée, formée du curé, du seigneur, 
de ‘A. 6 ou i) meml>res, selon la population (ait. 2>. les attributions du 
syndic (art. 1), Télection des membres (art, n) par rassemblée de la pa¬ 
roisse (art. 6) composée des personnes payant plus de 10 livres d impôts 
(art. 7). Ktait éligible toute personne, noble ou nom payant 30 livres 
d’impôt (art. U). 

(3) Sur les fonctions des assemblées provinciales et de celles qui leur 
sont subordonnées, ainsi que sur les relations de ces assemblées avec les 
intendants de province. 

(Ij La répartition <Ievait être faite en 5 rôles distincts* et la perception 
confiée a deux collecteurs. (Art* 2, 3> 4.) 
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Ijaiix,) sous fa haiile autorité de l’assend>lée provinciale et 
du commissaire départi. Le syndic et le grelïier pouvaient 
recevoir un traitement ; mais les dé[>enses de ce genre étaient 
à la charge de la communauté. 

Il restait encore bien des points ol)scurs, sur lesquels 
Tarrél du Conseil d'Etat du H aoùl /7(SfS ( t ) a])i>ürta (jiielque 
lumière. Un autre arrêt du Conseil du 10 aoùl coiicernanl 
les contestations relatives à la collecte, dont Tesprit était 
d adoucir la rigueur des exécutions et des garnisons, vint 
encore compliquer cette législation nunuci|ïa!e décousue el 
CragnienUiire, relie était, en théorie, forganisation des muni- 
cijnîÜtés au début de 1789, En faitj les documents de Té- 
poijue indiquent-ils quVdle avait été com])!èlemcnt réalisée ? 


11. - Les municipalités IVirent formées en I^oiloii im fille fjne 

vaille : ces rormes étaient entièrement nouvelles, el bien tîes 
illégalités lurent commises par ignorance. Dans leurs ra[î- 
]>orts sur les miinicipalilés (2), les assemblées créleiqion de 
Fontenay et de l\)iiiers signalent que plusieurs tles assem¬ 
blées mLinici|)aIes furent irrégulièrement comiiosées, 11 est 
(lillicile de tirer à ce sujet des renseignenients des cahiers : 
ceux-ei mcnlionneiil liien les noms tics notables qui ont 
pris parta leur rédaction (8), mais trop brièvement pour (jiie 
Ton puisse savoir si tout est eu règle dans la Ibrmalion de 
rassemblée. Quelques indices laissent supposer te contraire ; 


(1) Arcli. Vienne. C rï2:> Arrêt portant réglement pour les assernblêes 
provinciales, de département et innnîcipales snr les formes de la réparti¬ 
tion et assiette de la taille^ capitation et autres imjiositioDs, et celles de 
la nomination à la collecte, D’après cet arréttscetion II, art. 1), rassem¬ 
blée paroissiale t\ommaît chaque année, dans tous les pays de taille 
personnelle, le t’*'' di manche de septembre, trois tailla blés appelés ad¬ 
joints. chargés de coopérer à la répartition de la taille. Un tableau des 
propn êta ires eu cint] divisions, suivant qu'ils payaient lit), 12, î). 5 livres 
ou moins d'impôts, dev ait être dresse avant le 15 septembre (art. 7) ; ceux 
des trois premières divisions pouvaient être collecteurs (art. 9) et la dési¬ 
gnation de deux eoli ce leurs était faite par rassemblée municipale et les 
adjoints, le dei iiier dimanche de septembre 


(2) Ai L‘h. de la Vienne, 

(3) Dans certains jn-ocès verbaux, on pousse même la minutie jus((u’a 
iiomnier le I membre de la municipalité, le 2*^ membre, le adjoint, 
etc.J tandis qu'ailleurs tes notables ne sont pas désignés comme tcls^ 
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1 article 2 tlu reglement exigeait l'élection de trois membres de 
la municipalité pour une pot>ula{ion île moins de KM) leux : 
les procès-verbaux de Sainl-daudcnt et Mazières en signalent 
respectivement 8 pour 08 leux et 1 pour 80 leux : il est vrai 
(ju'il peut y avoir eu concision en Ire membres de rassemblée 
et adjoints. D’autres documents Tout égalemeïil ilouler de la 
conij)osiHon régulière des assemldées municipales : le bureau 
de rélection de Niort prit i)ar exemple le soin de demander 
a cha(jue syndic de son département si les élections avaient 
été on non régulières (1), « Vin cas, disait-il, que le nombre 
des membres soit inrérieur à la proportion établie,vous tlevcz 
incontinent convoquer une assemblée paioissiale pour nom¬ 
mer les sujets nécessaires pour la compléter. Dans le cas 
contraire, c'est au bureau intermédiaire d’élection aie rédui* 
re, » Le meme document ajoutait que deux frères, le père et 
le fils, le gendre et le beaii^père, ne pouvaient être membres 
(le la meme assenil)]ée. lènlin — et ce détail mon Ire combien 
la loi était appliquée d'une façon peu rigoureuse — il disait 


ne ])oinl considérer coinme nulle !a nomination d(M[uelques 
membres qui ne [layaienl [)oinL le taux de 30 livres d’imposî* 
lion, 

Le plus dillicile n'était point encore la nomînatioîi de 
rassemblée, c’était son hou jonviiaunenuuïl (2), Bien des 
dilïicultés îrétaienl pas résolues par les règlements* Quand 
devait-on la réunir ? Ia' svndic était-il libre de laire on non 
les coJivocations ? Des instructions le disaient (3) ; mais 
tonte la coriespondance administrative arrivait à des résnl* 


(!) E] üjoutait cette remarcfiic ^ugre-doiicc pour rruimîjiistriitîon : « î.es 
iîiStnHlions siinisuiitcs ne furent pus tl on nées dès le pi ineipe, 

(2) ('omment I es]>érer de pnysnns f[iic I assemblée d'èleetion de l^oi- 
tiei's dépeint eonimc « finremeiit [>assifs, fjiiî n ont de volniité que celle 
d'iin autre paysan dont l'avantage est de savoir écrire son nom »? 

(3) Sur line question posée :i M. [.ambert, eontmletir général, la com¬ 
mission du tViitou avait reçu îa réponse suivante, en date du 2G jiiillet 
1788 : a I/assemblée iiinnicîpide doit se tenir de flroît tons les ili- 
miiiielies.. Si 1 assemblée n'a aucun objet dont elle ait à s'occuper, 
l’assemldée o eii aura pas moins lieu. » Sur celte lettre, le bureau de 
Niort avait écrit aux syndics de son ressort, le 4 août : a I^e Imreaii vous 
prie de vous conformer exactement à la lettre ci-dessiis, nolammcnl de 
lui en accuser réception dans les formes prescrites, » 
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tafs assez minces. Les manicipalités peu zélées ne se hâ¬ 
tai eut point de nommer leurs adjoints et de dresser le tableau 
de leurs collecteurs (1). I.es assemblées ne comprenaient 
point ce quon leur disait, ne répondaient point aux let¬ 
tres (2). Les syndics, pris pour la plupart parmi les anciens 
syndics de paroisse, ne saisissaient pas Tesprit du réglement, 
ne se rendaient pas compte du système représentatii, et quand 
une (jiiestion imporUinte se présentait, ils convocjuaient 
rassemblée de paroisse, au lieu de l'assemblée municipale. 
II était l'acilede se tromj>er, quand on recevait des instruc¬ 
tions comme celles de la commission intermédiaire du 
7 avril 17cS8 (3) : cc La liste sera faite par rassemblée muni¬ 
cipale.*. en présence des habitants, d Sur cette prescription, 
des réclamations selevérent* Les bureaux de Niort, Saint- 
Maixent, Poitiers, demandèrent quelle était celte assem- 
l>lée, et ]>oiirquoi on constituait ainsi une sorte de réunion 
[laroissiale non prévue par les réglemetils. 

ni*—Malgré des irrégularités et des retards de travail atlmi- 
nisfratiC s'effectuait cependant. Les cahiers en donnent qiiel- 
(}ucs preuves : celui de Yillieis-én-Poiloa indique que Tesli- 
mation des biens est faite scrupuleusement depuis trois ans. 
« Ail mois de septembre dernier ( t), ayant fait reslimalîon 
de leur paroisse par ordre de MM. les dé])ulés de rassemblée 
intermédiaire de Poitiers... estimé les domaines, les habi¬ 
tants de Vautebis peuvent se rendre la jusiiee d'avoir satis¬ 
fait â leurs obligations. » Les archives de la Charente (ô) con¬ 
tiennent les réponses crun grand nombre de paroisses de 


(t) Observatlt>üs (ardu Vienne, (^6ÛS) de l’assemblée des Sables. De 
fait, certaines immicîpalltês tarent lentes à répondre au qucstïüJinaire de 
1 asHeinl>léê de f ontenaj^ expédié en janvier 1788 : tandis que la Vineuse 
date sa répciuse <ln iÜ février, celle de Xanton est du 10 août, celle de 
\ ouïllé-les-Maràis du 2/, et celle de F.ongèves du 21 septembre. 

(2> Observations du bureau d'élection de Poitiers. (Aich. Vienne, C- 
G08.) 

<3) Sur la manière de procéder à la confection de l'état des pertes occa- 
sioniiées par la grêle et les incendies, les mortalités de liestiaux et autres. 
(Arch, Vienne, C'G2ü.) 

(4) Cah. de Vautebis. 

(5) C'Documeiits non dassés. 
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[^élection de Conl'olens qui, eu 17tH8, ont dresse Télal i!es 
revenus nouvellenieiit imposables ou trop biihlemenUinpo- 
sés. Les assemblées municipales ne sont donc point restées 
oisives (1)* Elles n’en avaient pas le temps, si elles voulaient 
remplir toutes leiîrs obligations (2). On serait plus rensei¬ 
gné sur leurs actes, si elles avaient tenu, comme elles en 
avaient robligalion. des registres (b) Mais le cas est rare. 


IV. — Il est très important d'étudier comment l’assemblée 
municipale est jugée ]>ar les paysans poitevins. A pretnicre 
vue, il semble ([léon en i)arle peu : il y a donc peu de plaintes 
à l'ormuler sur cette institution nouvelle. Les cahiers, muets 
par principe sur les i>oinls tjin n’exigent pas de rélbrmes, 
donnent une approbation tacite an noiineait régime adminis 
tratif. Ce silence est un témoignage de salîsliiction (1) : on 


{1} Le cahier de Vaussais eonlieiit la mention suivante r « Nous venons 
de procéder ;i une taxe, en raison des domaines et propriétés, qui sVst 
opérée par déclarai ions individuelles, lesquelles sont un reeensemenl géné¬ 
ral de la fortune puhlïque et particulière, ce que nos anciens appelaïenl 
poKptîque i> 

(2| Le registre <le Tfiuré, très complet, en est la pieiive : I/assemblée 
municipale rectifia d'abord sa composition, et déeïtia l'entreprise de répa 
rations à l’église ; le 17 août 1788 elle répondît A la lettre des procureurs- 
synctics du bureau de Cbatellerault, demandant l'élaî des édifices publics 
et la silualîott générale tlii cantoup Le 24 août, elle reçut mie lettre du 
controleur géiiéraL priant d'an éler les revenus de la parrdsse pour servir 
de base à la répartition de la conltil)utioii aux vingtièmes. Le 21 août. 
Tétât fut l édigé Le 7 septembre, leçluj^e fut donnée aux lial>ilanls de 
plusieurs aiTéts du f^oiiseil ; le )4 septembre, procéda à Télecliou des 
adjoints, mais on attendit jusqu au vendredi 3 oclobi c pour préparer le 
talileau des futurs col lecteurs, lin décemltrc, ou dressa 1 état des pertes 
de la communauté. l’bi janvier. Il fallut communiqnei'aux babilaiils les 
documents relatifs a la convocation des Hlats généraux, ainsi que trcîîs 
autres pièces concernaîit les domaines engagés et Tabonnement des ving* 
tiènics Les communautés rurales étaient ainsi mêlées iirusquemenl aux 
[)lus délieaies questions fiscales, 

(H) Il faut citer le registre municipal de Tbiii é, conimencé le 21) avril 
1788 (Arcli. Vienne^ L-132.) Dans la \'ienne, il existe peu de registres 
municipaux. Ou peut en citer quatre commencés en 1787 tüur^îay, Crou- 
telle, Asioniics. Avanton), sept cri 1788 et lieux en 17811 

(4) l-es ruraux ont beaucoup apprécié la manière dont, au dernier tîi- 
manche de setilÇTTibre, on a relevé les perles occasionnées par les acci¬ 
dents et les intempéries. Ils pensent ce que te cahier de Villiers-eii- 
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peut lafliruier sans réserve, parce quon en trouve une preuve 
indirecte dans rextension des pouvoirs réclamée pour les 
asseiiil>lées nuinicipales dans de nombreux documents* 

A elles on veut conlier le soin de la répartitlou du futur 
iîupüi iuii(}ue(l) sous rapprobalion de lassemldée ]>rQvin- 
ciale (2). (Test donc bien qu'on a apprécié ravoral)Iemenl le 
rôle conlié à ces mêmes assemblées dans la répartition (les 
impôts actuels. C'esL une sécurité pour les ])aysans de savoir 
que les « municipalités ont seules la nianulenlion des imposi¬ 
tions (3), et non pas « des étrangers qui ne cberchenl qu’à 
les écraser A elles on veut aUribuer un rôle dans la levée 
des .Holdala provinciaux. Il l'aiit «que chaque municipalité ait 
lagréineni de iàire le nombre de soldats provincianx qui lui 
cou viendra il (4). On veut les charger aussi de la répara lion 
des chemins vicinaux : Si une part de la taxe représentative 
de la corvée est distraite de celte dernière pour la voirie 
rurale, c'est à la municipalité que les collecleurs la remet¬ 
tront (5). On pense confier encore d’autres fondions à ce 
pouvoir très fort, parce qu'il comprend d'une part les auto- 
rites sociales, le seigneur et le curé, et de l'autre les élus de 
la population* On demande d*en faire un Iribunal de paix ((i) 
pour juger les conleslations de peu d'importance : fautorilé 
de l'assemblée s'accroîtra d’autant* Ce serait également, au 
dire de certains cahiers,un excellent trilninal de (lolice rurale, 
muni du pouvoir d'arrêter les vagabonds (7) et chargé, con¬ 
jointement avec le curé, de punir d'une amende pécuniaire au 
profit des pauvres tous ceux qui introduisent et favorisent 
des abus conti'aires à la sanclifîcalioii des dimanches et 
fêtes, comme tenue de ballades, fort communes en Poitou^ 
ivrognerie dans les cabarets et autres débauches très b!à- 


Poitou énoncé ; il faut conserver les municipalités, nécessaires pour es¬ 
timer les pertes f[ue les particuliers auraient sonllertes. 

0)( ^ah, de Ijusseray. 

(2) Cil h. de Piiboux et (^aiinav. 

(3) C^ah de (jhail. (ir. cali. de Suinte- Pezenne et de Chcr^'euX'^ 

(t) Cah, de Melie, la Vill edicn-d'Aunuy- 

(5) CLah, de Benet. 

(ti) t]uh, de Salnt-AIaçoux, Saint’Genard* Poutl’onds. 

(7) Cah. de Luehé. Cf. Blossier, Les cahiers du baittiage de Honfîeur, 
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mailles et cîéshotiorantcs pour les chrétiens(t) ». Demander 
ainsi rextension des aürilmlions des otliciers munieijKUtx (2), 
e’esl bien ilêclarei' que la législation (|ui les créa lïil un 
progrès cl mérite d’être conservée. 

V- — Quelques critiques sont cependant l'ormulées contre 
l’organisation des assemblées de municipalités. 

Une première doléance n'a rien de populaire ; elle n'esiste 
que dans quelques cahiers trun même type, sous la même 
lorme ampoulée (d) ; ce morceau île rbétorj([uc n’a ])üint un 
paysan pour auteur. On y demande une composHioti plus 
di’Uiocraiiqiie pour les municipalités. D'une façon générale les 
assemblées rurales, muettes sur ce point, sendilent ne rien 
réclamer de semblable, et l’administration provinciale était 
en avance sur elles, quand celle-ci se demandait s’il ne serait 
pas convenable de mettre dans le taux d’imposition, lixé à 
1(1 livres et à iî(J livres pour être respectivement électeur et 
éligible, quelque proportion relative à l’état iraisaiice ou de 
[lauvreté des communautés de campagne (4). 

La sccomle remar([ue a trait aux Irnilenienis à accorder aux 
sqndicsel greffiers. (]eux-ci sont très absorbés par leur làclie. 
et de jilus, radministration municipale enlraine des fiaisf,)) 

(î) C:ili. de MiizJcïes. 

(2) ('.ah. de Melle. Qu'elles traitent de toutes les alTaires de la cnmntu- 
naïUe. 

(3) « l-c règlement du 12 juillet 1787 présen te des aliiis dignes d'uiie 
prompte réfoi’uie. Hn elTet, larliclc (\ du litige des assemblées uuïiiicipalcs 
ii‘y admet cjue ceux (|ui paient 1(1 livres ou au-dessus d'impositions ; 
rarticlc 11 exelul de radministration muiueîpaie tous ceux qui paient 
au dessous de 30 livres Il semble qu’on n’espéie Irouvei’ <les lumières 
et de la probité que dans les grands propriétaires et <jue ces <[ualités esti¬ 
mables sont leur partage â rexclusioii des pauvres S'il eu était ainsi, ces 
iiernîers seraient tloubleincut malheureux, puîsc|ue tie leur inicntnue ré¬ 
sulterait une espèce travilissemeut II ne faut ^|ue des hommes i\ iiu esprit 
sage et éclairé. Ces (|ualités et la probité sont les seuls tilres pour y être 
admis, et comme elles se peuvent rencontrer dans toutes les classes tics 
ciloyeiis, il est contre la raison de resserrer ce choix- » 

(i) Arch. Vie une, 

(5) I/assemldée municipale de Peiosse les estime eu 1788 à livres 
pour frais, peines, démarches et relardemctils, (ielle de Sérigné Icstrnuve 
lourds le 29 juin 1788 ün état Ac dépense des municipalités du Bas- 
Poitou (ai'cli. de la Vendée, indique f[Ue la dépense la plus forte est 

montéeà la (leuetousfea 112 livres 17 sols,et la plus laible* a î'île d’OIomie, 


r 
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dont on sait se plaindre. 11 était long et pénilile de dresser 
les rôles d1 ni positions : qui devait en supporter les Irais (I ) ? 
Sans rétribution^ on ne pouvait trouver de greHiers (2), d’au¬ 
tant plus que les habitants lettrés étaient très rares (3), Il 
nVdait déjà pas si hicile tt’avoir tles syndics, malgré riionora- 
bilité de la charge : aulrerois, les syndics de paroisse rece¬ 
vaient des gratifications ( 1 ), quon a remplacées par des 
fonncs plus polies, ce qui ne fait (jifun médiocre plaisir (5), 
bien que le travail soit lri[dé. Si I on considère Tuna- 
nimilé des réclamations des asseml)lées trélection (fi), on est 
cepetnlanl surpris du faible écho ({u’elles ojU trouvé dans les 
assemblées jurales. Il y a beaucoup de syndics qui remplis¬ 
sent leur rôle « pour la gloire puisque les dix-iieui 
vingtièmes des cahiers ne l'ont aucune léclamation ^lans ce 
sens. Les assemblées de Villîers-en-Plaine et SaiiiL-Projel 
demandent des indemnités aux syndics i)üur leurs faux Irais ; 
celle de Saint-delais, des gratifications pour le syndic et le 
grclfier ; de înéme a Romans, le cahier explique : Il manque 
aux niemlires des assemblées [iiunicipales une rétribution 
ou au moins (pielques privilèges ou exemptions, (^esl a peu 
près tout ce(iui peut être cité dans ce sens. 

Une explication de celte anomalie est possible. L*articlc 11 
tlu règlement du n août 1737 [lortait : I.'assembléc muni¬ 
cipale délibérera sur la fixation tant des Irailcments de 


à 15 livres 10 sois. I.)aii.s le (^loiircileiitaïs, la muiiicîpolité de Saînt-Saliir- 
ivieii avoue dans une lettre du 27 novembre 1788 une dépense de 148 
li\ Tes. (Ai'eii. Cliareiile. "Documents non claissés)^ 

(t) Assemblée d'élection des Subies. (Arcli de la Vieillie, C'GOS ) 

(2> Assemblée de Tliauurs. Iiod.loc. 

(3) A Sainte^Geninio-la-Pluiiie, on insiste sur cette difliculté, A Xan- 
loUj c est le notaire cpii rédige un acte d’assemblée des liubitunts, pour le- 
<[uel il touche 5 livres, bien qu’il vail un greffier iiuinicjjjab 

(1) ïiêpon se lie Maillezoïs à l'assemblée d’élection de Fontenay, tm 1788. 
(5) Assemblée d'élection de Poitiers, (Areb. Vienne, C. büH,) 
fü) Les Sables, 1 liouars, Niort, Poitiers, (diatellerault^ Fîtes de¬ 
mandent pour les s^Midics 24, 18 ou 12 livres par an (Tbouars), au moins 
l twemplîon de la milice et de la collecte (Saint-Maixent). {Arcti. Vienne, 
C't)()8.> Dans leurs réponses au questionnaire de rassemblée d'élection de 
bontenayj les municipal Iles de Sainte-Gemme-la-Plainc et de lançon 
répondent, 1 une : « Pourle greflier s’impose une rétribution^ » et l’aiilre : 
(( [jC greffier seul doit a\'oirdes honoraires. >ï 
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son greffier que des au Ires frais de l'aihiiinistralion muni¬ 
cipale. L’article 12 indiquait que ces dé{)enscs étaient au 
nombre de celles incombant à hi paroisse. Celte reglemen- 
talion était peuLetre passée inajierçuedans tes j>reuiiers tem[js 
de lapplication de la rélbnne de 1787, mais plus laril, en 
lace de dilïicuUés locales, les assemblées muuicqiales surent 
sans doute y recourir(l). 

On aurait pu a tien die une autre revendication de la pari 
lies paysans, fji présence de rencbevélrement et du cbevau- 
cbement des divisions ect46siasti((ües,j udiciaires et ruianciéres 
du territoire (2), le Imreau tle lègleiiicnt de 1 assemblée pro¬ 
vinciale (3) avait été tfavis de prendre en considération un 
voai de rasseml>lée de départenieiiL de Lontenay, îenilanlà 
ce ([ue toutes les conimunaulés parliculiéres com|>üsées tle 
hameaux ou de villages sous le cloctier i)aroissiaK ayant des 
collectes et rôles ])arliculiers crimposilions, soient réuntt^ au 
chef-lieu sur un même rôle, pour ne Ibrmcr qifune seule 
munîcipalîlé. On trouve tles tlemaiules cbi même genre dans 
les cahiers tle bailliage( 1), mais rien cfanalogue (5) dans les 
documents ruraux, I-e j)aysan se contente de fantique tlivi- 
siün du territoire (ti). 


VL — Les liabilanls des villes CQntetn)>lent avec envie 
forgaiiisation municii)ale créée pour les campagnes en 17tS7, 
Ils réclament pour eux'^ussi ïéicclion clea officiers niiuitci- 


(1) La iiiunicîpalilc de XmïtoJi iiuliquc que sou syiidle a touché 
2(J livres : c'est probablement par ce moyen. 

(2) Le cas dos paroisses comprises sur le même rôle d'imposition ou 
divisées en plusieurs colleetes a été signalé p. 68. 

(3) Pi océs-vcrbal de l'assemblée provinciale ilu l^oilou tenue a Poitiers 
en novembre 1787, 

(4) Calî. de Cbâtelleraiilt. 

(5) Saut à Villemoriii, où est demandée une meilleure répartition des 
paroisses. 

{()) Les cahiers ne parlent point des Ijicns et tlroils comnuinaiix et tics 
dii’ticLiltés atisquelles ils donnent Hen. Trois allusions seulement y sont 
Faites relativement a des droits de [>aeage à (Toulon, Benet et Saiiit- 
Kamie. Dans les prairies de Saint’Lanne, on ne eoupe cju’une herbét et 
le pré est ensuite pacagé par pîiisicurs paroisses^ au détriment des habi¬ 
tants. A t^üiilon.lcs iiatntants .se plaignent de eeu.v de Benet, parce cjiie, 
sous prétexte qu'ils doivent jouir d'un marais commun qui porte le iiotii 
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paihv (1). Leurs officiers niunîcipaux sont loin de leur être 
syiiij)alliî(jiics : les dillieultés ((u'ils s ou lève ni au cours de 
la période él éclora le eu soûl une preuve. II est à remarquer 
cepeiidaiil que les corporations de Saint-Maixenl sen préoe- 
eupenl fort peu. Quelques cahiers seulement en parlent, dont 
celui des vitriers. Ils demandent l’élection des magistrats 
municipaux en assemblée générale (2). Quant à leurs pou¬ 
voirs. les huissiers veulent les étendre en les chargeant de la 
recette de l^împosition dans tout le district de la ville, et les 
olliciers de rélecUoii les restreindre, parce a qu’au lieu de 
faire cesser riiijusiicc, ils ne font tjiie l’augmenter ». 


de leur paroisse cl csl enclavé dans celle de ('ouIon, ces derniers paissent 
et engraissent sur la totalité, après la récolte faite, une quantité de bes¬ 
tiaux. 

(1) Su])plic[ue adressée de Hoebechouart à M. le controleur général des 
fiiiaiiGes. (^f le cabicr ofrieieux de Partbeuay, le cahier de Alellc : « qu'eu 
raison de l im|iortauce tics municipàlitcs, les membres eu soient éligibles 
tous les trois ans, » et celui de Saint Maixeut : « Que les inuuîeipalïtés 
soient formées par le suiFrage des habitants. » 

(2) Cah dus couvreurs et des barbiers. 
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CHAPITRlî III 


LES IMPOTS. 


I. 


immls (liréels 


SKCTION 1 . 


SITUATION KN 


L Importance tles doîcaiiccs relatives a ce sujet, — H. ï^es privîlèi'es et 
leur iinpopnlarité; exeiuption de la taille d’exploitaliiiii. — IIE lléjiarti- 
tion tUfectiicuse : aboiiiicments, transports des cotes, — IV. La coU 
— V. Les exécutions* 


I* 


Les cahiers raraux laissent à la lectare celle 


impression générale ([ue le peuple poitevin, exposé aux mau¬ 
vaises récülles, soumis aux exigences seigneuriales^ souffre 
siuionl du poids, hors de proportion avec ses ressources, tie 
Vinipôi royal (ï), cl tie son cortège de contraintes, de garni¬ 
sons cl de saisies ; sa preniière doléance est un cri tle soul- 
i'rance arraché par ses charges liscales. Avant même trélever 
la voix pour dematKler une rcpai'tilion plus étpiilable entre 
les sujets du roi, des assemhlées ne pein^eiil résister a l im- 
périenx Ijesoîn tle dire humldcment el sans détours leur 
himentahic situation* « Moins ifiinpols, »cest là le vcrii s]>ün- 
lané, le premier, îe plus vrai (2), II faut dégrever les citoyens. 


(1) (*L Chànccl, 0 / 1 * CfV,, ji* 485 : El est bien t)eu tle cahiers (|Uj ne enn* 
tiennent une demande de rélormcs relativement iinx imputs dîrectîi, » et 
Pruneau, thèst\ p 2n : « Il n y eut pa.s dans leseahïers dcjs petites villes 
et (les campagnes du Berry de réeiaination plus générale et plus pressante 
cjue celle de rcgalité et de la proporlionnalité de l'impcU. 

(2j Le sujet le plus essentiel de leurs plaintes est le poids énorme des 
împositionsdont ils sont chargés. (Laîi* de Voulémc. )« Nous n'anrrons rien 
à dire el nous ne pourrions nous plaindre, si nous n’étions surchargés* >* 
(llah. de Saîiit-Bomaîii-sur-Chaîl*) 
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s’ccricnl les paysans de Verruyes ; nous ne sommes plus 
à meme de supporter les impcMs^ répondent les orfèvres de 
Saînl-Maixeni, On pourrait niiiUiplier les exemples de des¬ 
criptions sincères de la détresse générale dans les textes vraî- 
menl originaux : a Ils ne sauraient payer les impôts ; ils ont 
beau suer sang et eau . if ne leur reste ([ue leurs yeux pour 
pleurer (1), » lis ne sont pas plus tôt sortis d\m !)ourbier 
(jifils tüinlîeiil tlans un autre (2). » Mieux vaudrait entre¬ 
prendre de citer tous les cahiers. Toutes les paroisses se 
disent surchargées ddmpositions (3), hors (rélal de les 
payer (4), et deiuandeiU un soulagement (ô). Ce misérable 
sort est ron/îr/îîépar \^s officiers de réleclion de Saînt-^faixenl ' 
Instruits c( par leurs lonclious (jui les rend juges de tout ce 
qui a rapporta llmpol... ils désireraient... la diniiuution de 
tous les impôts. . Par la connaissance que leur état les iiicl à 
même de prendre, ils voient avec douleur ([ue I niipot qui est 
étal)îi sur les propriétés foncières est une charge pour les 
propriétaires et les cullivaleurs. » 

Les [laysans n alta((uent pas tel ou tel im[>ôl plus s[ïécia- 
leinenl: cosiVensendde des imposiUons nudlipliées a 

l'infini, taille, capitation, etc., tiui les écrase((i). Au contraire, 
les artisans de Saint-Maixent visent particulièrement la taxe 
appelée Induslrie (7), levée sans base lixe* d après les pro- 


(1) Gah. de Selîgny. 

(2) Cah. de Saînt-Lin. 

f3) Cah. de Saint-Médard, Saînt-Sé vérin. Saint Saviol, J ni lié, Goiir- 
nay, Périgîié, Salles-le^-AunaVt Mairc-Levcscault, Pliboiix, Lizant. Surin, 
Saint-Gaiident. Lorigné, Cannay. Ih'ux, Gherveux, Coutiéres, Exireuih 
Fressines, Saint Gelais, Saint-Martin de-Saiiit-Maixent, Saint-Projet, 
Saîiitè-Xéomayc, Vi]Iiers*eii-Plaine, Voiiillé-les Marais, Danipicrre, la 
Chapelle-Themer, les Goiirs. 

(4) Cali. de Savîgné, (diainpagnc-le-Scc,Vaux, Chauray, les-F*îns, Mou- 
gon, Saint*Hilaîrc-la-PallQd, Paizay-le-Chapt : Le revenu total a été peiï’ 
dant ces trois demiùi es années insuFfisatit pour payer les impôts royaux. 

(5) Cah. de Foiiteiiîlle, Augé, Vauzais, Cliâteaugarnier, Saint-Martiii- 

ï.ars, Aigoniiay, lU>uvre, Prailles, Soudan, la Foje-Monjault, 

Coutré, les iigi ises-d'Argenteuil, Lusseray, Beauvoir. 

(il) Cependant, s'ils font une énumération de leurs impôts, ils nomment 
rarement les vingtièmes. U n'y en a guère d'exemple qu'à Exireiiil, dont 
le cahier les dit mal distribués. 

(7) Deux paroisses rurales seulement eu parlent ; le cahier de Luché c 
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cédés les plus arbitraires, a Nous avons dans celle ville des 
CO mine rca nts, tnarchands el gens de métier à qui on fait 
siip])orter des taxes d’industrie qui sont faites sur l’imagi¬ 
nation de ceux qui les fornient, qui souvent de fois et presque 
toujours ne savent pas la force du commerce (1), ni la fortune 
de ces particuliers. » boules les corporations s'accordent à 
réclamer la suppression de ce droit mal réparti (2), ]>esant 
lourdement sur un « pauvre ouvrier qui n’a que scs bras 
pour gagner sa vie el celle de sa famille (3) », 

II. — Les impositions attaquées sont particufiéremcnl à 
charge à cause des prîtnlèges aux<juels elles donnent beu, et 
d\ine ré/^ar//7fo/î mal faite. 

Le régime liscal est le régime du priinlége : les deux pre¬ 
miers ordres de TEtal sont exemi>tés de la taille personnelle ; 
ils ont obtenu un traite ment de faveur pour la capitation et 
les vingtièmes ; ils ne sont pas astreints à la corvée, à la 
milice et aux logements militaires, « Les impôts ont été 
répartis.,, non d'après Tintérèt que chacun a a ce qu’il y ail 
une loi xe publique ,, mais en considération du moins de 
résistance <les corps et états fl)- » L^ontre celle inégalité 
dans les charges fiscales, les assemblées rurales s indignent, 
et rou sent sous leurs proleslalioiis renvîe cl la désalTeetion 
qui les feront assister insensibles aux nialheurs tles privi¬ 
légiés (5), Le paysan compare ses impôts et sa pénurie aux 
exemptions et aux revenus tle son seigneur (b) ; a la fortune 


demande l’abolitîon en faveur des pauvres journaliers ; celui de Praîlles 
en attaque rinstîtution récente. 

(1) Cali. des apothicaires et des proLureurs de .Saint Maixent 

(2) Cah. desdrapiers, des selliers, des fahrîeants sergiers, des chaiTOns 
et des bonnetiers de Saint'Maîxetu. 

(3) Cah. des apothicaires et des procureurs de Saint-Maîxent 

(4) Cah. de Civray. 

(5> «fis ont de la peine à avoir du pain, pendant que les seigneurs et les 
ecclésiastiques ne paient rien. 3’ (Cah. de Savignc.)(c QiCon pèse les revenus 
et la contribution de la haute noblesse^ ^ (Cah. de Suint-Bri.i£> « Nous 
payons tout, les ecclésiastiques et les nobles ne paient presque rien » 
(Sai lit-Cdiristophc-de-la-Cfiartrelise . 

(fi) Il ne faut pas demander de slalistîffue sur la fortune des nobles et 
ecclésiastiques ; certains cahiers parlent de la moitié, les antres des trois 
quarts de la France. 
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e[ aux ptTvücges du clergé, il oppose la misère des parois¬ 
siens, Nonibreiix sont les caliîers oii l’esprit égalitaire désigne 
les liions des nol)les comme la source a laquelle doit s'ali¬ 
menter de préférence le budget royal (1), Xoiiibi^eux sont 
ceux où les biens ecclésiastiques (2) sont regardés d’un œil 
d’envie, ou désignés comme devant êti e soumis au moins au 
droit commun («î). 

Un privilège surtout est roccasion de plaintes amères (4) 
lie la part des assemblées rurales : c'est celui de Vexemphon 
(le l(t taille iVexploilaiton pour les ecclésiastiijues et les gen¬ 
tilshommes qui (ont valoir {5), et a ce sujeU les cahiers 
donnent de curieux et inlércssanls détails sur Vexisfence des 
(fenlihhonimes poilemns. Si en 1789 il y a des nobles du l^oitou 
a la cour, il yen a aussi qui vivent pauvrement eu cultivant 
leur petit domaine. 11 s’en présenta de pauvres à- ras¬ 
semblée de la noblesse â Poitiers (G), Le cas des nobles qui 


(1) Cah. de Saint-Georges“de-Paîllé, Saiiit-^Iarlîn^de-Juillé, CIrtvcux, 
Saint’Martin-dc-SiJHit-Maixenit, Pamproiîx, Verriiies, Saiiit-Gaiideiit, Lo- 
rigiic. Plîlioiix, « On trouvera du soulagement en jetant les yeux sur la no- 
Idesse et sur le clergé. » ((^ali. d’Azay ) « tl ne taut que les simples 
lumières de la raison pour comprendre que les privilèges sont injustes et 
abiisirs ïi Cah de Cbîves.) (C Cette diiïèrence enorgueillit rnn pour avilir 
l'autre et lui otc presque la qualité de citoyen. » (Ckdi de ^'illcuoiivelle J 

(2) « Qu'on piciiue en eonsidératioii rimiuensité des revenus ecelésias ■ 
tiques si peu chargés, » (Cah, de Saiiit-Brix.) 

(3) Cah. de (diâtcaugarnier, Rnsigiié, Celles, Cliantccorps, Vautebis : 
les religieux bernardins possèdent trois coupes de hois taillis sans être 
taxés; la paroisse est si petite que cela surcharge, 

(4) « Cela ii^est-il pas révoltant : nous avons des nobles et des eeclésiiis- 
tîtjues <iuî jouissent par eux-memes et qui Tout valoir à leur prolit des 
oiijets consîdérahlcset font des élèves sur les bestiaux et ne paient pas un 
SOU- » ((^ali. de i^érigué. Cf. Cah, de Blanzay sur-Boutoniie). 

(5) Auxquels s'ajoiitenl des privilègiés eomme les maîtres de poste, les 
garde^étalons. etc, 

<6) Le^vendredi 27 mars, sept gentilshommes très pauvres, mis comme 
des paysans et sans épée, se présentent a la commissîtiiK Les quatre com¬ 
missaires chargés des quêtes achètent à ces geutïlshommesdes èpèes qu'ils 
placent sur leurs habîts de serge ; on assure le paiement tie leurs dé¬ 
penses «I l'auberge, et on leur demande s'ils ont des sœurs ou des tilles ^ 
l’uiî d'eux répond qu'il a trois filles, que ruiic fait le pain, Taulre a soin 
de la basse-cour, la troisième garde les montons. Ils déclarent tous que les 
sommes qu'ils reçoivent n'engagent en rien leur opiiiiou dans le vote. 
(Note de M. de la FonlenellCj Autonia Proust, Âicîùves de rOttesi^ 1, G8.) 
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(lirigcaicMil ruxploitatîon de leurs domaines n'êtaît pas rare* 
On ap]>roiid ])ar les cahiers qui% h (jeiiouillc, la majeure 
partie des fonds était posseiléc par des genlilshoîniiies (pii 
faisaient valoir ; a (diainpagiié-le-Scc, a Blanzay-sur-Bou- 
lonne, â ('oivert, à ('.eaux, plusieurs seigneurs Ibnt valoir les 
])Ilis beaux L)ieus ; à Cdierveux, des ecclésiasti(|iies et trois 
iiol)les cullivenl de leurs mains ; à la Ohapelle-I îiemer, il y a 
demeurant deux messieurs et gentilslioniines qui font valoir 
partie de leurs bieus, ruii (piatre charrues, Faulre deux ; à 
St-Ilîlairc-la-Fallud, le curé cultive [üi“méme sou bénéfice, 
la taille en ayant été reversée sur les habilanls ( 1 ). Le privi¬ 
lège est d'autant plus odieux ([ue eerlaios nobles sans 
scrupules multi[)lîenl les déclarations de raire-valoir jiour 
être exempts ou exempter leurs fermiers appelés domcslitpies 
pour la circonstance, et étendre sans lin^ites rexem[>tion 
permise, légalement bornée à un certain nombre de char¬ 
rues. Ils n'hésitent pas (2) à faire la déclaration qu'ils Ibnî 
tout valoir par leurs mains : encore croieut-ils iïous Faire une 
grâce... Nous ne croyons pas ([u'ils doivent user d'un pareil 
abus*,* rordonnance dit ([u'un seigneur (pii voudra jouir par 
ses mains de quLd(}ues~ims de ses revenus, d ne lui sera 
permis de uVn exem[Uer (ju'iine charrue. 

Non seulement celte exemption de la taille d'exploilation 
pour le propriétaire le plus solvable de la paroisse est une 
inégalité clioquaiiLe, mais, de plus, elle tîétniit laulc [fropor- 
tiounalilé dans les impôts payés par des J a hou reins de pa¬ 
roisses voisines* (jiuuid un ]>rîvilégié fait une déclaration de 
laire-valoir pour une terre, rinipôl grevant ce domaine est 


(1) Aux Archives des Deux-Sèvres, la linsse C-28 contient iiii registre 
cle450 feuillets remplis uniquement de déclarations <rexploitalion perstm- 
nclle de 174Ü a 1766. 

(2) Gain, de C.hâleaiigarnicr. On sent la rancœur des paysans dans leurs 
expressions : « ils font valoir par des domestiques, afin que leurs terres 
ne soient pas assujetties. >» (Gah. de Saint-Saviül.) Des privilégiés «ti se 
prétendant tels font valoir les nieilteures terres, en sc servant à cet efïct 
de gens mariés taillables, » en fraude de la jïaruisse qui présume Ibrl que 
ces mêmes geus, au lieu d^étre domestic|Lics, sniit métayers ». (Cah. de 
Saint-Glémentîu ) (Vest par des subtilités que les seigneurs d'Usson 
peuvent justifier aussi des déclarations de faire-valoir. 
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reporté sur les roturiers voisins ; l’augmentation peut par¬ 
fois tMre hors de toute limite raisonnable (1) ; Tarrivee dun 
^ noble est une ralamité pour les taillables tl'iine eommiuiauté 
rurale. Sans douïe. ceux-ci gémissent déjà d’avoir à se dému¬ 
nir d'iin argent amassé sou par sou, entre les mains de collec¬ 
teurs rapaces, mais ils trouvent le sacriFice plus lourd, parce 
(|ue le ricdie propriétaire du cbàteaii et le gros bénéficier ne 
paieîit rien ou prestjue rien, parce que le gentîlhoinnie beso¬ 
gneux est déchargé de tout impôt sur son coin de lerre, et 
que les autres exemptés sous les motifs les plus divers et les 
moins justifiés se gaussent d'eux cpii, après avoir seuls donné 
un produit net, sont égafement les seuls à payer sans dégrè¬ 
vement toutes les impositions, 

III. “Le mode de répartition des impôts directs soulève 
aussi de justes observations, surtoul en ce qui concerne 
VahonnemvnI ; grâce à ce [>racédé, des villes ne jïaietil qu une 
partie rcstreinle de ce(|iii aurait dii cire leur part contril>ulive 
aux impôts. Alors (jiie le chiilVe de rimposition delà taille, 
accessoires et capitation pour rannée 17<Si), s’élevait en Poitou 
à L789.735 livres 3 sous (2), les villes abonnées de Parltienay, 
Sainl-Maixcnl, Niort, l^'onlejiay, les Sables, Thouars et Ib es- 
sLiire n étaient imj>osées que pour ia somme globale tie 
174 541 livres, cL ne payaient que 15 150 livres sur tes 
520.UÜO de rimposition représentative de la corvée. Des 
cahiers le font remarquer avec une juste raison. <( Ce 
système d’abonnement (3) ne pourrait être juste et légi¬ 
time qu’au tant tpie toutes les i)rovinces somnises à la 
dominalion de la monarchie française jouiraient def la même 
laveur, avec pour base une proportion relative aux pro- 


<l) Ce qui augmente encore, c'est qu’il y a dans la paroisse plusieurs 
domaines qui payaient cî-devaut la taille et ne la paient plu.s parce qu'ils 
sont passés entre les mains des privilégiés. (Cah, de lirujt.) 

(2) Pii'evet royal, extrait eoiiceinant la généralité de t^oitiers. (Arch, 
Vienne, 0-626.) 

(3) Qui etendit encore Tarrét du (luriscil du 31 mai 1788 concernant les 
abonnements particuliers au.x vingtièmes. 
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piiétcs lerritoi-iales (1). Sinon, c’csl iino iniiislicc envers la 
société (2). » 

Outre ce premier (lél'ant, la répartition en })ré-SGntai1 un 
second dans sa procédure. I.e [touvoir central, fort éloigné, 
incomplètement renseigné, était cliargé (3) non seulement 
{le tixer le brevet iiarticulier de chaque généralité, mais 
encore sur proposition de la cominission intermédiaire de 
l'assemblée ]>rovincinle d arréler la répartition dans chaque 
généralité entre les élections; ce procédé à coup sûr créait 
lies inégalités entre des régions d’une même province (1). 

Mais, situation [jIus grave encore, on ne conimisanil ni 
rélendiie réeUe. ni in popiiinfion, ni les ressources respectives 
de chaque généralité (ô). Avec de telles obscurités, il était 
impossible aux assemblées, (jiielles (ju’elles lussent, de Caire 
isn dépnrlemenl nraimeni propnrlionnel. « Un magistrat ((V) 
parfaitement instruit dans cette partie du droit pulilîc par 


(1) Cah- de Seîgné et liazauges. 

(2) Ci'di. de Chlves. 

(3) Amd du 8 août 1788^ section î, art, 2. L'arrêt dispose ensuite que 
les bureaux intermêdiûîrcs de departement font la distri bu lion entre les 
communautés (art. 6 et 9) snus le contrôle (le rintendant * et que ce der¬ 
nier rend exêcntoircs les rôles dressés par les membres tailbibles de l'as- 
semJjlêe nuinicipalc et les adjoints. (Seet. IL art. 2 et L) 

(4jLa réforine de 1787 avait été plus heureuse, relativement n ht répar¬ 
tition dans les commiinautês rurales. Un a déjà vu tjiîel rôle imporlant 
était conHê aux assemblées municipales- Décentraliser cüinme on le faisait 
était le seul moyen d'ai'river à connaître exactement les revenus impo- 
.sables. C'était un acheminement excellent vers une réparlïtion équi¬ 
table. 

(5) Un eiTort fut fait pour obtenir quelques renseigiiements exacts en 
1788, I ..CS assemblées municipales furent chargées, en vue de I impôt des 
vingtièmes, de dresser Télat des revenus des biens tonds et droits réels 
situés dans la paroisse. Mais en 1789, le travail uc pouvait étie (jiLébau- 
clic. tlelui auquel se livrait aiqiaravant le çontiôkur des vingtièmes 
idavaît aucune jiortèe. « Ses liabiUides, ses liaisiins avec les principalix 
contribuables qui sc tlisputeiit à Tenvi le droit de le fêter dans ses tour¬ 
nées, le iorcent par égard, [lar reconniussance on antruniLMit a les ménager 
dans la taxe qui ne se fait jamais que sur son rappcu'U et comme les 
tournées en nouvelles véi ifications n ont beu qu à des épo([ues Irès éloi¬ 
gnées, ceux qui oui leliotdieni' de captiver b bienveillance du eonaolcur 
des vingtièmes jouissent au moins 2ü ans de la diminution qu ils se sont 
piocurée par cette voie. » ((hih, de Seigné.) 

r6> Barbier, président de rélection. 
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les travaux utiles auxquels il s'esl livré, relativenienl à 
cet oJjjet, est parvenu à prouver cpie dans 1 élection de 
I*oiliers, quelques paroisses sont imposées a la taille à raison 
(le T) sous \mr livre du produit de leurs pi opriétes foncières, 
c|üelques-unes à raison de 3 sous (1), plusieurs autres d 1 
sou 0 deniers (2). » Une telle situation était le résultat 
in évil aille d'une réparti lion faite sur des hases arl>ilraires 
enlreles din'érenles paroisses d'une meme élection et entre les 
dinérentes élections d'une même province ou généralité (3). 
Les détails donnés par les cahiers des [la roi s ses rurales 
sont trop précis pour (ju'il soit possible de les taxer d'exagé¬ 
ration quand ils font rcnaanjuer, coiiiine a lîrux, Soinmières, 
Sainl-Roinain-sur-Chail, la disproportion des charges fis¬ 
cales incombant à des paroisses limilroplies. 

Dans une même communauté, la répartition était loin 
crêlre sansdélaut. Trop souvent les collecteurs qui enélaieiU 
chargés avant 17(S7 diminuaient (1) leur propre cote ou dé* 
chargeaient de la taille d'exploitation les fermiers généraux 
dont ils étaient les obligés (5). Us dislrihuaienl « l'impôt 
d'après leur ignorance et leur malice (h). » Après la réforme 
(les assemblées paroissiales, il aurait fallu aux membres des 
assemblées municipales nue indéixmdanee (7) et une acli- 
viié exceptionnelles pour effacer toutes les inégalités. Quel¬ 
ques-unes dis|>arurent * grâce à la prescription donnée aux 
assemblées municipales en 1788 d'c/o/>onn' un étal géné¬ 
ral des biens fonds et droits réels de la communauté, des abus 


(1) Le cfihier cl Asiiïères s’exprime crmie façon identique : (c I^es paroisses 
voisines ne paient que 15 deniers par livre de revenn, tandis qu'eux paient 
trois sous..* preuve par les fermes et articles du rôle des tailles. i> 

(2) Vœu de l'hôtel de ville de Poitiers. (Arcli. nat.. B:» (îï).) 

(3) tüîili^^de (Ihives. VA\ (Cahier de Hoiillié : la paroisse est plus cliargéc 
d iinposilions tfiie les paroisses voisines de !'êleetîon de Fontenay. 

(4) Il ])arint dhisage constant cpi ils climînncnt leur taux. n{tq>oiise de 
'frudze à l'assemblée d'élection de Fontenay , 1788.) 

(5) Cah de Benet. 

(d) Hépmise de l'assemblée de Chaillé-lcs-Marais à rassemblée de Fon¬ 
tenay', 1788. 

<7) Protestation des habitants de Blond contre leur municipalité, du 
20 octobre 178cS : ils l’accusciit de répartir les impôts avec une partia¬ 
lité révoltante. (Arcb. Lliareiite, C-documeiits nou classés*) 


i 
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purent être sn[ipriniés : à Püijonx, les oflieiers miiiii- 
cip^tDx diniinuèreiH cSO joui^tialiers (|ui mendiaient et 
reportèrent leur taille sur les l'erniiers et laboureurs (dus 
aisés. 

Un abus [ïarlEcuIier venait encore s’ajouter à ceux qui 
ont élé signalés déjà et augmentait rinégalité (lagrante des 
charges su()()orlées |)ar des conimunautés voisines. (Vêtait la 
facuné accordée aux [larticuliers de transporlcr lenr vole (Tune 
coTumunauté à une autre. Ua déclaration du 17 lévrier 178cS 
jier met tait trexploîtei' tlans plusieurs jiaroisses en ]>ayant 
seulement dans ct?ne où l'ex])loitant habitait; i! suflit irune 
déclaration au gietVe de leleclion el d’une signification 
tant à la paroisse du donïiciîe (jua celle où se font les 
exploitations (1) : la déçlai’alion est l enouvelable tous les ans, 
el soti coût, de 7 h iS livres (2). Plusieurs cahiers exposent 
churemenl en ([uni consiste rinjiistiee. a iVassielte de Pimpo- 
sition ÇV) nn été réglée (jiie sur la valeui' tles objets de la 
]>aroisse )) Kn l'aisanl transporter leur cote, h les hors tenants 
[>euveiit |>rofiler des meilleures terres de la paroisse, sans 
payer aïK'un impôt (1) royal à la décharge des doiniciliés 
Ixidin ce << transport est lait par celui qui sait devüij- être 
ménagé là où il dtnneiire, et son ex[düilatiün y étn^ taxée 
modérément (ô) », Dans ces conditions, on com)>rend qu'un 
vœu (b) soit émis en fhveur de la destruction de celle source 
d'abus criants (7) 


(1) Cil h* i\e (^hlvcs. 

(2) (]alL tle Thiiré. 

CïJih. de Hlansïay * 

(4) C:ili. de l^ayroux. Cl’. Cah, de Coiiloii : « It est des pîiroisses, la 
nuire justement, dmit le cjnart est graluitement possédé par des élran- 
gcrs, t* 

(5) Cah, de Thuré* 

(G) Gain de Saint-Mart!îv-de-MeIlc, de Blanîîay-siir-Boutuiiiie, Tluiré, 
Coulon : « Qu’il soit permis à cliaque paroissejurs de lacoiireclion des lûtes, 
d'imposer tous les propriétaires, h raison de tous les biens enclavés en 
ycelle, fussent des doiuaines dépcîKlant de queh^ue métairie dont te clief- 
ileu et le gros dcîi possessions qui la composent seraient sis dans une 
antre paroisse. «» 

(7) Tandis que, sans grosses diltieultés, un traiis(ïort de cote permet à 
un riclic personnage de diminuer sa part contributive d'impôts, les 
füimalités exigées sont les mêmes pour le pauvre paysan ciin cliange 
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IV, — Si la répartition des impôts est déleclueuse, la per¬ 
ception en est soumise à un mécanisme compliqué et fort oné¬ 
reux pour le trésor. 

Tout d'abord, Forganisation de la coUecte est à la fois une 
charge pour les paysans et une source (le vexations sans 
lin dirigées les unes par les agents du fisc contre les col lec¬ 
teurs, livrés a leur merci par leur inex]>éricncü et leur igno¬ 
rance, les autres par les collecteurs contre ceux de leurs con¬ 
citoyens qui leur sont anlipalliiques, L'ollice du collecteur, 
que menace la prison (1) s'il ne remplit pas toutes ses 
obligations, est des plus absorbants (2), surtout depuis ([ue 
rarrêldu (mnseil du 8 août 1788 (3) a décidé que dans cbaqne 
communaulé il ne serait jamais nommé plus de deux collée- 
leurs. Déplus, tous les habitants ne sont pas appelés à être 
coliecleurs. On les prend à tour de rôle dans les trois pre¬ 
mières classes des taillabiés de la paroisse (4). La iHuuirie 
des hommes caj)ables de lire aggrave le sort de ceux qui ne 
sont pas totalement illettrés, a vu que Ton trouver peine 
quelques-uns parmi nous [lour porter les rôles, manquant de 
moyens pour nous faire instruire ('>), 


réellement de domicile, et se trouvent être trop compliquées et trop 
coûteuses pour lui. 11 ne fait pas déclaration au grefte de 1 électioit, ni 
sigiiiiicalion dans la paroisse qu*il quitte et dans celle ou il s'inslalle, à 
cause des 8 à 10 livres t[iril lui faudrait payer, et il se trouve alors Im¬ 
posé dans deux endroits. « Plusieurs de nos concitoyens paient deux (dis 
pour la même posses'^îoii, ici de temps immémorial, et dans les voisines 
pour les fonds qu’ils y lieniient. >qCali. deCouJou- l Cettesituation fàelieusc 
pourrait être évitée par une sïinplificalïmi dans les roriimlilés ; il <levi‘aîl 
suffire (cah, de Thuré'J d'une déclaration au grelïe de la miinieipalité où 
Ton fixe domicile, et dont on rapporterait un eej‘tificat à la paroisse que 
Ton quitte, le tout sans frais. 

(ï) î.e contribuable n’a pas payé, le collecteur est emprisoiiué (Gab, de 
Saint (ieorges-de-Paillé et de AEairé^Levcscaiilt.) 

(2) D'après Turgot, eet emploi cause le désespoir, presque toujours la 
ruine de ceux qui en sont chargés ; il réduit successivement à ta misère 
toutes les familles aisées du village 

(3) Sert, 11, art. ÎO. [.es assemblées d’élection tle Cfiâtelleraiilt, SaiiU- 

Muixeni,Goniolens, protestèrent contre le nouvel étal de cliosessdans une 
correspondance qu elles échangèrent. (Arch, Charente. G-documenls non 
classés.) ' 

(1) Arrêt du 8 août 1788. sect. Jl, art. 10 et 12. 

(5) Cah. de Souche. Eu 17/0, les collecteurs de Celles-l'Evescault de- 
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Avec (le tels hoiniResles agents du Use oui heau jeiu Avant 
la réforme de 17(S7, les colli^cleurs inca]tables de faire eux- 
mémes la ré[mrlilion dont ils étaient chargés faisaient 
ser les roli\s jxfnles pnHiciens des villes (1)* On leur faisait 
payer vingt livres la conlécliondu rôle et dix-luiit liviesune 
simple co[ne (2). Les receveurs des impositions se montraient 
très rigoureux avec eux, « Le sieur lîeinier. receveur aux 
Sables, a fait écrire par son coiniiiis aux collecleurs pour la 
prochaine année 1780, par laquelle ce commis leur dit..* 
que s'ils iLapportenI {>as dans les premiers jours du mois 
de jan-^der une somme qu'il fixe à cfunjue coIIectêuj\ il le 
poursuivra- X'est'Ce ]>as une vraie vexation, puis(|ue les 
collecLenrs sont dans rimpossilnlité de cominencer la 
collecte, les rôles n'élanl pas encore revenus de la vérilica- 
tion (iî) » 

De plus, pour aller porter le ni autant de leur recette, 
collecteurs ris(|uent leur vie et leur fortune ( I). Comme com¬ 
pensation, ils louchent six deniers par livre, deux i)Our la 
confection tles rolés, (jiialre pour la colleele (5). Quand 
celle-ci est terminée, elle doit être portée au receveur j)arli* 
cuber des finances (5), qui la transmet lui inéme au rece¬ 
veur général de la généralité. Une com[ïtat>iIité embrouillée 
et le défaut de contrôle retiennent au passage une large part 
des impôts (7). 


V. — La perception des impôts dans un pays appauvri 


mandent la nomination d'iui consort qui sache lire et écrire, ce qn'ils 
n*ont pas encore pu obtenir, (Arch* Vienne, G-(î91.) 

(1) Héponse de Cliaillé-les-Marais. CL rapport de la comiiiîssîou inter¬ 
médiaire de Cliatellerault. (Arch. Vienne, C-632.) 

(2) Héponse de (Saint-IIerraaiid 178K)- 
Çi) Vcuii de Saint-Gilles^snrAqe* 

( l)Cali. de J ni lié- 

(5) Arrêt du 28 octobre 1788 concernant la répartition des tailles pour 
1789, art, 5. 

(tîj Créé par édit de janvier 1782, eu renaptacement des anciens rece¬ 
veurs de tailles et autres inipositîons. (9, 2SûêL htüde hisîoriqtte sur l or- 
ganîsaiîon /iViaiic/érc de/a France, p* 58. 

(7) Cali. de Sommiéres : Il y a aetuellenient quatre caisses qui ont 

toutes une remise. » 
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n’alIait pas en Vo\lou san^suisres fréquentes el ngoui eims (\). 
C’est là le caucheoiar de loule une partie de la popuUvLioii 
miséreuse des campagnes poitevines, I.es cahiers donnent 
les détails les ])Ius circor^staneiés sur ees redoutables jour¬ 
nées irexécution (|ui laissent les paysans dénués de tout (2). 
Des auteurs très dilTéreiits, le curé de Villeuioriii, el pro¬ 
bablement Honiu, notaire a Vouléine, oîit décrit, chacun chez 
lui^ et sans s'étre lait le mot, le niallieureux spectacle des 
résultats de ces ex})éditiüus dliuissiers : ils ndnvenlcul ]>as ; 
ils ont vu tous les deux les niéuies scènes (3) ; les agents 
du lise cuit assez souvent procédé sous leurs yeux ù des 
exécLitiousIamenlables,avec leurs porte conlrainte ( 1 ), « ven- 
daut les pauvres meubles (ô) aux enchères », pour que le 
triste tableau leur en soit familier, A la campagne, les impôts 
ne se paient iiu'à force de frais el après vente du miséraliie 
mol)iIier de la majeure partie <les liaJ)ltnnls (0). H arrive 
même que le dénuement est tel dans certaines jïaroisses epue 
les pi‘é[iosés chargés du ramas eonsumenl leur temps et leur 
peu de (brlune a compléter le recouvrement des deniers, 
vu qu1l 11 y a plus aucun moyen de procéder à une nouvelle 


(!) « Siii- 17I) feux, ù peine le tiers est en état de salîsfuîrc le cüHL^cteur 
sans frais. » (Cali, trAsniércs.) 

(2) « Ces pauvres arraclieraient la pitié du (■œurdu barbare ; les collée* 
teurs enlèvent leur marmite où ils font leur soupe, la chaudière qui 
éeliaudè leurs vermines et poux, un boisseau de farine avec le sac, »(Cab. 
de ClierveuxJ Tous les ans, ils sont obligés d'acheter uii nouveau pot de 
fer pour faire leur soupe L'huissier le leur enlève chaque année. (Cab, 
d'Asnières ) 

{3)((l{ien de plus touchant que rétat de ce pauvre laboureur qui, aprèa 
avoir porté le poids de la clialeur, trouve en arrivant dans sa chau¬ 
mière.,. une femme éplorée qui lui annonce que les collecteurs des tailles 
lui ont fait saisir ses pauvres nieubles,ju5qii’à sa mauvaise couche. » (Cah, 
de Villemorîn,) Si le roi pouvait parcourir en sileuee la campagne, quel 
spectacle aftligeant... <( après avoir travaillé le jour, rendu chez lui, voyant 
sa famille dans la eousteriiatîou, on lui dît qu'en son absence les collec¬ 
teurs sont venus elicK lui, (Lah.de Vouléme.) 

(‘lï Cah, de Saïut-Georges de-Paillé, Saint-Pierre de-Juillé, Saint- 
Mari i n-de-J ni lié, Malré-Levescault, (jherveux, la-Foye-Moiijaull, Ver 
ru y es, Paiî:ay-le-Chapt. 

(5) Cah. de Sainl-Clémentîn, En signé. 

(6) Cah. de Saiiit-lülaire-la-Pallud. 
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qui iront pourloute ressoiircc 

que l’inTortune et lu misère (1). 

Le paiement des Iniisiniers el des ganusaires^ celte invention 
ti*un clètnon fiscal et deslructcur (2), est aussi une cliarge 
surèrogatüire cL abusive pour le pauvre rural a LMiiüssier 
des tailles se transporte dans les paroisses et coûte aux col¬ 
lecteurs 10 livres par jour, savoir 1 livres pour un procès- 
verbal de tournée, et b livres qu’il exige pour un procès- 
verbal (rexécuUoiK*, payées sur-le-champ par les collecteurs 
qui paient aussi sa dépense a Taiiberge (3)* « Les garni salies 
sont payés a raison de 20 sous par jour [loiir leur salaire, 
nonrrîlnre et ineuii ustensile (4). » On comprend que leur 
visite soit redoutée. 

il devait s’élre produit quelque adoiicksemenl dans un 
régime aussi rigoureux depuis raiTet du Conseil du 10 août 
1788(5). L article 13 y reproduisait la dél'ense faite aux coU 
lecteurs et aux receveurs tle deniers royaux, sergents, huis¬ 
siers et chefs de garnison de saisir les lits, linceuls, couA’er- 
lures, habits, pain, portes et l'enélres, chevaux, mulets, bœufs 
de labüui age, outils, métiers a travailler. Pour éviter les 
contraintes inutiles, l’article 21 disaittiue les receveurs parti¬ 
culiers des linances ne j>üuvaienl user (les contraintes ordi¬ 
naires ou par voie de garnison qu’après avoir prévenu 
rassemljlée miinicîpaie. Mais a en croire les cahiers, ces 
illvcrses prescriptions n’élaient guère observées. 


(1) (lah. de Vaux et de Ceaux. 

(2) Itépoiise de Saiiit-J îermaiKi à l*aîiseml>!ce de l’onlciiay ( 1788) 

(3) HéïKJiise de la Brelfîiinîere, 1788. 
i4) Are h. Vendée, 

t5) Concernatil les coiitestatioiifî relatives à la collecte et les régies de 
laperccplîon (ArIk Vienne, 
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SECTION 


REVENDICATIONS 


I. LlllgaUlé devaiil l’impôt : consentement des privilégiés. — IL Impôt 
iinirpie; impôt en iiatiirer^— III. Le vote de l impôt. ^ IV, DccentraH^ 
sation pour h répartition. — V. Simplification dans la perception. — 
VI, Adoucisse ment des exécutions. 


Si Ton ]>LHîl extraire des cahiers quelffues renseignements 
sur le régime des impôts direcls tians la L'rance de 1789, on 
y truuve surlüul les reveiulicatiuiis paysannes el ouvrières en 
matière liscale. I-es assemblées rurales el cor[ioralivcs s’ac¬ 
cordent h proclamer un ceidain nombre de principes, i.e 
premier, le plus vrai, le plus populaire, est celui de la répar¬ 
tition proporlionnelle des charges sur tous les Français. Un 
secoiui, moins original [uml être, concerne runification de 
l’impôt. Enfin (|ueiques autres se rapportent au mécanisme 
de la répartition et tle la perception. 

L -- Déjà rélal d'esprit des [lopulations poitevines relaü- 
vemen! aux exem[ilions des privilégiés est connu. On ne 
s’étonnera donc pas de les entendre réclamer énergiquement 
Yégalilé deimnt riinpot. Là seulement peut ètre le peuple 
ordonne^ parce que l’injustice est trop grande, vraiment 
« criante » (1). « Il n’est pas juste que la majeure partie se 
prive de ce qui lui est nécessaire, tandis que les deux autres 
ordres regorgent de !)iens et aisances (2). » Aussi il est 
]ndispcnsa[)le d’assujettir le clergé et la noblesse (3) ; c’est le 
seul tnoycn de soulager une classe triiojnmes précieuse (-1), 
« les malheureux cultivateurs rendus hètes de charge (5) » 
Sur ce point runanimtlé est aSjsolumenl complète : il (àiit que 
toutes les classes tle la socîélé soicïil soumises à toutes les 
impositions, comme lesmcmhres d’une même famille (0) ; 


0) Cah. de Souvigné et Heîgiiê Cf. cali, de Pamproux : « Od uë peut 
sVmpécher de crier. 

(2) Cali. de Lizant. 

(3) Cali. d'Usson. 

(4) Cah. de Painproux. 

(5j Cah. de SainLPieiTC'de-Juiilé. 

(6) Cah. de Mciiîgnute 
Eanne, Genoiiilté. Ils sc 


Champeaux, J^jinpaire, Saînt-GËniiier, Saiiit- 
sujets comme le reste du peuple,) 


14 
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les asseiD])lées rurales et les corporations (1 ) le proclament ; 
on ne trouve pas moins de cent vingt à cent trente cahiers qui 
le disent expresséinent (2) ; c'est riiniqne vœu ibi inulé par 
la communauté de Nanteuil. Une seule exception est à 
signalera Sainl-Pierre-d’Excideuil : les coni)>aranlsdéclarent 
consentir à laisser au clergé et à la noblesse lexemption de 
la taillé personnelle. 

La réforme d ail leurs était nuire : les priDiIégiés eux-wêmes 
[irêparaieni ; dans sou cahier> le Clergé du Poilou 
écrira (3) : « Jaloux de doiiner au riers-Ktal un témoignage 
solennel de son alTeclioti, de son ^.èle, U consent que rétendue 
et la valeur des propriétésde tous les sujets du roi soient désor¬ 
mais la mesure de la répartition des impôts* » La 
déclarera également ( l) que considérant qu'elle a le mcine 
intérêt que les autres ituliviihis lie la nation au mainliende 
l'ortîrc pul)îic, et désirant cimenter runion entre les ordres, elle 
a consenti à supporter les charges pécuniaires dans une i>ar* 
laite égalité, en pt'oportîoii des fbrtunes et des propriétés (3). 
Les démonstrations les plus toueliantes [levaient avoir 
lieu durant les asseinblécs bailüagères* Le 30 mars, la 
noblesse (G) de (diàtellérault décitle d'envoyer une tiépula- 
lion à Tordre du clergé pour lui déclarer le veru [ju'ellc a 
Ibnné et Tarrélé qiTelie a ]>ris dans ses cahiers de supporter 
par égalité avec tes deux autres ordres tous les subsitles 
pécuniaires, sans distinction ni piâvilège, a raison des 
propriétés, Tengager à réunir à ce sujet son vœu au sien, ce 
tjiii est accej>té à l'unanimité par Tordre du clergé. Aussi 
les oiliciers de Téleclion de Saint-Maixent pouvaient-ils 
s’écrier avec raison : 'Tous les corps [ïrivilégiés. tels que les 


(1> tLah, tk‘s tîsserajïds,tailleurs,serniricrsi orfèvres, médecins, ijoinie- 
tiers de Siuiit-Maixent. 

(2) LesIiahllants de Sairit-Sèveîin prennent soin lî èruimérer parmi tes 
revenus seigneuriaux à imposer les rentes, dîmes, lei rages et agriers. 

(3) Art. 38. 

(4) Art. Ï4. 

(5) La noblesse de Gâtine et du lîocage, plus égoïste iLavait atlaqué^dans 
son mémoire, que rimmunité fiscale du cîergé l « N^ollVira^t-il doue que ses 
prières? » 

(t5> Areli, uat., 32. 
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ecclésiasliques et les nobles,s'étant soumis travance h navoii' 
aucune exemption i)écuniaire, et acquiesçant à cet égard aiïx 
justes réclamations tlu "rîei*s-Iùal, « le roi sera à même d allé¬ 
ger le fardeau du peiqile et de faire une réjiarlition équitable 
des impôts ». 

(jCtte résolution des classes privilégiées est connue des 
paysans (1) et accroît leur espoir dans une prompte réforme 
qu'ils apptdlent de tous leurs vœux. 

Si, d'une laçon générale, on récdame la suppression des 
privilèges, l’intérêt [Kirliculier ne se fait pas faute d'inter- 
venir pour solliciter le main lien de certaines exemptions. 
Cinq paroisses de rélection de (^oufolens étaient dispensées 
du paiement de la taille: Benel, Biarge, les Fins, Montein- 
bœuf et Vitrac I.escalners des quatre dernières subsistent; 
(leuxd entreeux seulement parlent deleurprivilêge(2).Malgré 
des confirmations ilonnées au cours des siècles à réxem[)tion 
concé<lée parle roi Jean (3), les paroisses de Monteinbœuf et 
Vitrac ont été imposées à la capitation et aux vingtièmes, 
aux im[K)ls sur les vins en 1730. à la milice en 17(i7, et 
depuis 1737, elles sul>isseiit la taille : les habitants se sont 
j)ourvus au OmseiL et <lans leur cahier, tout en deman¬ 
dant ( 1 ) ral>olilion de tous les privilèges^ ils réclament le 
rétablissement du leur, I^ireillement, les bal>ilants de bile 
Bon in réclament a la conservation et confirmation de leurs 
franchises, lesquelles consistent a être exempts de toutes 
tailles, aides, subsides et autres impositions généralenient 
quelconques tant ordinaires qu'extraordinaires ; a) à cause 
des inondations tle la mer; b) dune dé])ense annuelle de 


(1) Ils SC ifatlciit de 1 obtenir facilement, d'aprus les olTres d'iii’i grand 
nombre de citoyens des deu?£ jiremiers ordres, (('uli. de SauU--Phijbert- 
dc-liouainc.) iA\ cali. de la (irrdle. 

(2) Les deux autres ont uii caractère bien moins original. 


<d) I.e roi Jean, combattant le prince de Navarre (laiis le Poitou, ayant 
vu par hii-même la médiocrité et la niauvaise nature <lu sol des paroisses 
de,., en récompense des services et soulTrances des habitants, les exenipla 
a pei jiétuité des sommes a imposer, malgré le pressant besoin J^es lettres 
patentes du 17 juillet Idôl contiennent cette exemption. (Cali. de Mon¬ 
tera b œuf. ) 

(4) Cah. de Vitrac. 
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livres pour rcïilretieîi de leurs tligiies ; c) des ïUtatjues 
de !’ entietni ; </) des dillieultés tle eonitminiciiliou ; e) de tra¬ 
vaux extraordinaires qui ont coûté 1()().0(H1 livres et eu 
coûteront encore plus de 150*000* 

II, —■ La ihéorie de r//7ï/jf>/ unique^ moins rré([ueinmenl 
exposée, est présentée i>ar un noml)re suflisant de cahiers 
pour ([iroii puisse la considérer comme originale. Née avec 
lecole des pliysiocrales, chère aux iiovateiiis, elle venait bien 
a son heure, au inonienl où un nombre inlini de taxes de 
tout ordre, end>rouiilées comme à plaisir, enlevaient hribe 
par hribe au eultîvaleur tous ses revenus et son maigre 
capilaL Le paysan soutire {ro[) de la multiplicité des irnpo- 
sitions (1) pour ne pas accepter et faire sieniïc de suite 
ridée qui a dû lui être [>roposée de les réunir toutes eu 
une seule, 

La simplicité d'un impôt unique et lixe diminuerait la imdti- 
plicilé des rôles, le cbilIVe des collecteurs, des receveuj's (2), 
et les irais de ]>erception ; il rendrait moins fréquent le 
contact toujours pénible deragent tlu fisc et tlu eonlrihuable. 
Les vœux exprimés pai- les calners ruraux restent malbeu- 
reusenient trop dans les généralités La base de l’impôt 
nouveau n'est pas assez clairement désignée ; dans une foule 
de documents, on se contente imiquemenl tle demander la 
réunion tle toutes les impositions en une (5)* (kn laiiis cahiers 


(1) <( On n'a pas linî de payer un rollectciir qu’il Püîil fommeiircr avec 
un autre. >ï((%ili,de iMaisünnaisO'tuscfu àdix enltrcleurs viennent demander 
la taille de trois ans là où il n'y a pas fîe jmin. {('ah.de Sainte-Néoniaye } 
Sept collecteurs sont chargés (lii i ccouvrenient. ((dTiUeauganueî J 

{2) Une légion de commis seraient supprimés* tjuel accruissemciU pour 
le royaume ! ((udi. tle Saint (leorges-de-Uaillé et Saint-Martin-fle-Juülé.) 

{3> (^ah. de Saîut-Ciaudent, Saïut-Saviol, Lînazay, I.imalonges* Maire- 
ï.cvesciinlt* Soinmiêres, Sajnt-*'\Iartin-Lurs. Aî/.eetp tiîargc tméiiic la 
climt!). Vitrai-,Maisoniiais, Liisserîiy. i*ai/ay-le-Tort. IViijîtR-, Rcaiivofr. 
(if)iii iiay, *\vaîlles, la Villedieu dWunay* Saint Séverîn* Aiiiiay, Saînt-Brîx* 
Saint-Cdénientin, la Grollc* Saint ClirîstophèMle la Chartreuse, Sainl- 
hUieiiiie-dc-t’onrcoué* Saint-Pliilbert de-Bouaine. Bciiussais, Clierveux, 
tdavé* Kruu^^oîs, (ioux* Montiguy, Coulié* Cliàlilïon-en ('ontKh Pbmpaire, 
Vei i înes, Suînlc-t*ezL‘iine, Bret* Mougoa* C.elles* Villenouvcllc : des serru¬ 
riers* selliers* orfèvres* apprêleurs, eliirurgiens* de Saint-Maixeiit ; des 
apothicaires tle t^oitiers. 
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reproduisenl cependant coîiiplèteiiieiU la doclrino pliysio- 
crali(jiic et leur vœu serait nélasle a ragriculture ([u1ls 
veulent soulager : ils réclament un seul el unîtjne înipol sur 
les hiens-fomh ( I ), a raison desilonuunes que chacun possé¬ 
derait dans les paroisses (2). C.e sérail riinpnl territorial (3) 
généralisé ]>ar tout le royaume, et réparti ])ar cadastre ( l). 
(’.e régime ne pourrait pas s'appliquer aux ha bilan Is lies 
villes, comnierçanls el ouvriers : les ruraux n y ont pas 
s U f I i sa m m é n t réiî éeh i * 

Ouelqiies cahiers ont dévelo|)[ïé une théorie Ibrl intéres¬ 
sante, en préconisant rf7Jî/id/ jnnV/uc en nature. Il ny a laou- 
ciuie théorie écononiicpie : i! est a croire que cetiaiucs com¬ 
munautés ruiales Irouvenlle procédétie |)erce[)lion ile la dîme 
et du lerrage plus commode tju’iine taxation v\i argent. Les 
(iroils Icodaux et ccclésîastî(jues sont levés en nature sur les 
]>aysans ; ils sont variables avec le revenu annuel et 
par conséquent plus siqiportables dans les ])éri()des calami¬ 
teuses. D'antre pari, a la campagne, on vil du pi‘oditit de son 
exjiloilalion, sans grandes Iransacltons : il n’est ]>as Ires 
comjdîfjué de se dessaisir d’une partie de sa récolle; mais 
vendre pour se procurer de l'argent, ([uaml on se trouve en 
dehors des courants cominerciaiix, loin des voies cle comnni- 
nicalion, est-il [>lns pénible lâche? Voilà pourquoi on 
demande a que la prélérence soit accordée à Tiinpot tenâ- 
toi'ial en nature* comme élanl le plus jusle et le moins sujet 
à l’arbitraire (5)».Cette îdéeest loin d'être unanimemenl adop¬ 
tée (fi). Klle est l>ien paysanne, certes* hieii peu de paroisses 


(1) Cah, de Saî nte-Hlandîne, Maziéres, Blarizay- 

( 2 ) Cali dePîîhüiix, (Launay, Suriii. 

(’ali. de Jousse, Beauvoir. 

( 4 ) (]ali- lie (dia 111P ni ers. f 

(5) CjIiIi* lie truelle, (a' cah. de Juîllé : <t II est plus intéressant pour les 
citoyens de la campagne, qu'ils payassent en nature sur leur propre 
terre, » et cali. de Salnt-liilaireda-Piillud : <f. Que l'impôt soit pris sur la 
jiriHluctioii des terres en nature, parce qu’alors le [niuvre. <|ui n'a ([iie le 
Iriiit de scs travaux [>inir su)>sister. ne sc ïrcnivera pins fatigué sous le 
poids d'une iiuposiUon en urgent, toujours mal répariie. » 

{()> Bile est, au contraire, tiès vive ment attac|née ilans le ealiîer de 
riiuré : « Ils ne tariront i>as sur un impôt désastreux.dont nous avons été 
mcnacés; 1 impôt territorial pris eu nature sur les IVuils,., Ce serait le 
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en parlent ; mais elle est conlraire à la tendance assez 
aecciîlnéc de Iranslbriner les conlrifnilioîis en nature, comme 
la corvée, en une taxe d argenL 

I/idée de rinipdt unique est dévelojipée d’une nuuMcre 
])Uis judicieuse et [dus i>raüt[ue (lans un l)<)n j^roiipe de 
cahiers* D’après eux, il doit avoir ènscs on élre double : 
11 (aul t]ue les impôts sur les fonds soient réunis en un 
seul territorial, et les impôts personnels également en un 
seul (1). (’ar il est essentiel que chaemi paie, les uns en 
raison de leurs biens, les autres de leur iiiduslrie (2). On 
aui'a ainsi un i]n]>ôt Ibiicier et un autre [personnel (3), vi ou 
évitera les défauts du syslènie précédent dans lequel les conv- 
ineiçants et artisans font u des gains considérables et ne 
contribuent pas aux cliarges publiques (4) Des paysans 
Font bien entrevu : cest ainsi ([ue ceux de Villaret, en 
copiant le [lassage du cahier de Blanzay-sur-Bouloiine relatir 
a Timpàt unique, en ont complété le texte en substituant a 
la mention : « réparti sur tout le bien de la paroisse, » cette 
autre: c( réjïaiii sur tout le bien et industrie de la paroisse 
Dans ce syslènie, les inconvénients de Timpôt unit]ue sont 
à coup sur liien atténués : grâce à celle tlouble imposition 
Ibncièrc et [>ersonnelIe, le régime fiscal de la France jieul èlre 
amélioré, et tous les citoyens équitablement atteints* Beau¬ 
coup respèrenl, et il ne se trouve ([u'un nombre infime d’op¬ 
posants, ou même sim]>lemeiit d eS[)rits timorés qui doutent 
de son ellicacilé. On ne peut citer dans ce sens tjue les deux 
documents émanés des assemblées île Tliuré et deBrioux . 
Dans iepremier, on redoute que l'impôt unique ne s élève à un 
taux exorbitant, ou ne vienneiiiiposer une nouvelle charge,en 


meilleur moyen (Parrèter l'arhltraire, mais H est de la plus grande dilli- 
culté a percevoir-.. Ce serait une entrave à ragrieiiltiire, en enlevant une 
portion de fruits très forte... II faut faire clTort pour qu'il ne soit point 
établi surtout s'il devait tenir lieu des vingOénies. » 

(l)Cali de (^ivray, Genouîllé, .^ugé, Saint*Creorges-fle Noisnc ; des 
diajïiersi sergiers, huissiers et boulangers de Saint^Maixciit* 


(2> Cab* lie I^amproux. 

(3) C.ah. de Breloux et Romans* 

( I) (kh. de Saint-Hrix. Cï cah. de Pamproux, 

(5) On trouve la même formule à Saiiitc-Üuenne et Limalonges* 
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se superposant aux aiities ; dans le second, on demande que 
«si cet im]ïôl unique est trop onéreux, on en laisse subsister 
queltjiies autres, les moins onéreux possil)le à lagriculture, 
au commerce et au l)ien du peuple »* 

llb — Sur la législation même de l’impùt (vote, réparti¬ 
tion, |ierce]>tion), il est intéressant de relever les apprécia¬ 
tions du peiqdü de la région pcnlevine. 

Sur le tmie, il est laconique^ quand il n'est pas muet, Iv'idée 
de la nation, souveraine maîtresse de sa fleslinée, ne lui est 
[>as encore ramilière. fl n'esl pas inutile (rinsister sur ce 
point, car la lecture îles cahiers des assemblées bailliagéres 
pourrait conduire à une erreur (1). Très prolixes en cette 
matière, ces derniers énoncent comme une des revendica¬ 
tions londainentales de leurs comniettanls que la nation doit 
voler les impôts, et cliatiiie fois pour un temps limité. Rien 
de pareil n existe dans les cahiers de paroisses et des corpo¬ 
rations conservés. Kn dehors des documents copiés texlueR 
le ni eut sur le projet d’instructions à donner aux députés, cinq 
ou six cahiers seiilenwnt (2), appartenant au groupe de ceux 
oii roriginalilé paysaniK^ ii’apiiaraît guère, jKtrienl des 
pouDoirs financiers k confier aux litats généraux. Sî Timpôt 
est [)liis équilahlcnient réparti, mieux proportionné aux 
revenus, qu’importe au [paysan la personne ijiii le fixe, 
piiiscjiie son existence est nécessaire ? Très rares sont même 
les communautés i[in lont la plus petite allusion aux droits 
financiers de la nation. Le cas des Kglises-d Argenleuil, dont 
les habitants s'écrient après le tableau habituel <ie la situa¬ 
tion déplorable de la paroisse: « ('es subsides sont pris sur 
nos propriétés sans notre avis, » est presque isolé. Si donc 
1 on veut connaître Topinion des campagnes poitevines, rela¬ 
tivement à la question du rôle de la iialion, en matière 

(1) Cah* det^oitiers, Cliâtclleraultj Fontenay, Lniiduii, Montmoriîlon, 
Civn^ay. 

(2> (.alu de Civray, Coiihê. Foin, Saint-Pliilbeit-de-Fonaiiii;* Vîtrac, 
lioniaiis. 1 rtïis (.‘orporulions de Sàint-Mujxünt seulement, les marchands 
drapiers, fabricants sergiers et procureurs, demandent qu’il ne soit 
ttabli à 1 avenir « yiicun inipot que tiu consentement de la nation as- 
semblée ». CL ci-tlessiis, p. 17b. 
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(iiinncière, il )‘;utt prciulif le contre-pieti des aHirinalioiis des 
assetn Idées bai 11 ingères, et conclure ((iie celles-ci n’expri- 
iiient en rien les préoccupations [taysannes. 

Une reniar([ue laite par (jiielques comnnniaulés seulement 
est à signaler, bdle a trait aux avantages qui résulteraient 
<l'abnnneinents géméraux accordés à cliatiue [irovince, et d'où 
découlerait la iixité de l’impôt. Mais le vom ainsi ])résenté 
n’est l’œuvre que de trois ou (pialre assemblées tout à l'ail 
isolées (1). 


IV. — L’idée dominante dans les cahiers, en matière de 
l'épaitition d'impôt, est celle de la ihreiilrali.Halion. Les 
assemblées provinciales (2), et mieux encore les Ktats proviu- 
eianx qui seront créés par les IMals généraux, doivent seuls 
procéder au département des impositions. Si les b'tats 
provinciaux sont jiarticulièrenient réclamés, e est (ju’üs .sont 
jugés plus indé])endanls pour faire um* l'épartilion vraiment 
libre. I^es Ktats. avec leurs députés îles trois ordres (S), 
peuvent seuls établir une juste proporliomialilé des imposi¬ 
tions (1). ’l'elle est l’opinion îles ((uelque trente coinmu- 
naulés que préoccupe la répartition de rim[)ôf. 

Ko même temps, et pour la perleetioii de la réforine, les 
Etals provinciaux doivent supprimer tout jtrocédé de taxa¬ 
tion particulier avix ordre.s privilégiés, désormais soumis au 
droit commun (’)). Les cabters ne sont |uis tous très ex|ilî- 
cites à cel égard; lecabiei' de Limalonges, réclamant « ipie 
jamais le premier ordre n’ail le droit de se cotiser lui-même 
est presque le seul à préciser catégoriquement. Mais cette 
unilication dans la ré])artilion doit être la conséquence 
naturelle de la suppression des privilèges fiscaux et de 
la mise en œuvre des procédés tic département indiipiés par 


(1) Il serait hmi que la province soit abonnée poiîi* racquitterneni des 
impôts, ((lalu de Limalori£|es ) (-1. cali. de Thnrê; des sergiers et drapiers 
de Saint-Mûîxent. 


(2)('ab. de Cherveux* (Iherbonnières. (lonture-d'Argenson, 

(^fïClîili. des sergiers de Saint-Maîxent, 

(‘î)('.ah, du type lAirs. 

(ô) Il faut citercon/ro Fopjnion nbstilnment unique exprimée à (IfuUeau- 
garnîcr : que chaque ordre répartisse l'imposition établie sur lui. 


4 
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les textes (1), Les ordres privilégiés seront compris dans le 
rôle des comnuinaiités ]>articu]îèrcs, afin {|Qe « le tiers ordre 
[misse être assuré (jue la proportion est exactement obser¬ 
vée (2) ». Pour (jiie la rélarme ne soit i>as vaine, il va donc 
de soi que ie inéine rôle contiendra à Tavenir et sans aucune 
distinction les impositions de tons les eîtoyens, 

(Lutaines demandes relatives à la réparUlion locale de 
Timpôt sont moins explicables. Le rôle des asseml>lées 
municipales aidées de leurs adjoints est ceiiendant déjà très 
important en matière fiscale. Que deniandcnl donc des com¬ 
munautés, comme celles de Pli!)oux et Caunay en émet¬ 
tant le vœu c|uc rassemblée ni un ici pale répartisse Pim pot 
sous ra]>probalion de rassemblée jirovinciale ? (Test le 
régime établi depuis 17(S7. Faut il en conelure ([Lie ce régime 
n'est pas encoie partout en vigueur (1) ? Ou bien est-ce une 
a[)probation [lure et simple de la législation fiscale nouvelle? 
IleureuseLiient ces doléances peu compréhensibles sont 
rares ; en générai les cahiers sont muets sur la répartition 
à l'intérieur de la cominuiiaulé : le régime actuel ne suscite 
aucune remontrance. A peine de loin eti loin tmlend-ou une 
plainte contre les officiers municipaux. On a eu roccasiun 


<1) [1 n’y aura pîus qu'uu ‘ieul et même impôt, sur un seul et même 
l'ole. f('ah. de Vïtrac ) Cf Calï d'Ange, Saint-Georges-<k'-Nfnsi:îé, Saint- 
Martin*cle-Mélte, Vilt^ers en-l^ostou « Chaque genre d'imptisitîon sera 
sur un seul et luêine riMe pouî* les trois ordres, n 

(2) ('ah. de CJiaunay. 

(3) Les habitants de Lusseray et de Vitrae exposent une revendication 
du même genre. 

(4) On le dirait â lire dans le cahier de Seîgnê : « Les brevets pour l îm- 
position des tailles* capitaines et antres imposîLions accessoires sont 
adressés... au commissaire départi ; celui ci présîfïc ii leur lépai Htion sur 
les dîflérentes paroisses tie la généralité, et pour celle opération, il ne 
consulte que ses sulidélégués et ses officiers d'élection ; pour la forme, il 
est accompagné d'iin ()fncjtr du bureau des finances..- tl est d’absolue né¬ 
cessité de changer le régîmede cette partie importante de l’admuiistration 
en dtant au commissaire départi et aux élus la répartition de I impôt, en 
établissant dans toutes les lïrovinces du royaume des Ktats [)rovinciaii.\... 
seuls chargés de lu rcpai tilion et levée des impôts, Jl serait formé des 
arroinlissenienls ou districts, à peu prés sur la division acUiLdlc des élec- 
lions...,administrés par un nonihre suifisaîitde menibres des trois Etals.,,, 
chargés de la répartition de riin]3Ôt w Ne sont-ce donc pas là les attribu¬ 
tions et l'organisation des assemblées provinciales et d'éleetion ? 
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(lecitL'f (le très rares (lociitiienU (jiii les aeciiseni violeinmeiit 
de ])ailia]ilé el d’injuslice. Ilien, ecpendanl, ne [KHivuit 
einpèclu’r les assemblées rie parler libreiiieiit à ee sujet dans 
leurs catiicM's, iHiistjiie, d’après la convocation, les olliciers 
munieipaux étaient remi)lacés dans la ])résidence des 
réunions paroissiales par les magistrats locaux, f'.ependant 
il n’y eut guère ([ue l’assemblée de Sainte-Pezenne à denian- 
dei' que la répartition lût laite j)ar des coinmissaires des 
trois ordres, « n’ayant aucun droit dans la paroisse, hors île 
la présence des intéressés », ce qui^serait le moyen il’éviter 
à l’avenir n toute contestation en surtaxe (1) ». 

Une tendance à la décenlralisalion se marvifeste donc bien 
dans les cahiers en matière <le répartition. Il n’en est i)a.s de 
même au jioinl de vue de la base sur laquelle doit se faire 
le département. Les textes sont d’une pauvreté désespé¬ 
rante Là cependant est le nœud de la question : la juste 
ap|>récialion, fuite sans inquisition, delà malièie inqiosalilc 

I 

esl lej)oiiil de départ nécessaire tl Une réjiaiiition éqiiilaljle- 
Il ne sLiflilpas d^indiquer que l’impùl doit tire proporlionnel 
à la valeur des lei‘res (2), il l'aul encore indiquer conimeiit 
celte valeur peut être pratitjiiemenl dtiermlnée* Le (>rol)léine 
est tro|) dîfliciie pour les paysans ; ils ne rabordent jiniuL 
Ouebiues cahiers seuleincnl en {larlciil ; ils cuit été écrils 
par des honiines instiuits. Lelui de Cbaunay exige une 
déclararion exacte de la totalité des l)iens pour cliaqiie i)ro- 
[>riélaire, sous peine de conliscatioii. Dans les documents du 
type (diives, on (lévelopi^e Tidée suivante : Les rôles de 
chaque paroisse doivent être précédés de déelarations exactes 
et détaillées des biens de chaque conlril>uable et de leurs 
revenus reçues de gré a gré [>ar la niunjci[ïalilé, et en cas de 
conteslation, par un coimiiissaire de rasseiid)lêe d'élection, 
La comparaison des cabiers de déclarations territoriales 


(l ) r.es ofiicîers de l'électîopt de Sa!iit*Maixeiit préféreraient aussi que !a 
répai'titiou lût ctniflée aux [)ropriétaires,qiH ont le plus grand intérêt a une 
juste égalité. 

(2) Même ai Ion ajoute que I impôt doit être réparti eu égard à la qua¬ 
lité plutôt qu'à l'étendue du terrain (cah- de VoujIlé-les-Marais), on nVi 
])as fait avaueer d'un pas la solution du proldémc. 
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permeüra de déterminer la part contributive de chaque 
]niroisse dans sou élection^ celle des cahiers des élections, la 
part de chacune d'elles dans la province, et le tnénie procédé 
|)ernietlra dot>tenir une répartition équitable entre les 
provinces. 


— La perceptE<>n des impôts est mieux étudiée par les 

assemblées rurales. Le système de la recette se caractérise 

«> 

aux yeux du paysan par descoinplications superflues. Le qui 
rîndispose surtout quand il va payer Timpôl, c'est <( celle 
multitude de caisses, de préposés, de contrôîcurs, payeurs, 
commis, autant de filières f]uî tarissent une partie des 
sommes qui tlevraîent être versées au trésor royal (1), 11 
l’aut à tout prix réorganiser celte adnnnislralion (2), dimi¬ 
nuer le circuit qifon Fait laîre aux deniers royaux (3), 
parce qu'ils passent en trop de mains (4), (jui en gardent 
la majeure partie (5), On réduira donc au minimum 
le nombre des agents du fisc chargés du maniement des 
deniers (6). 

Les communautés ifonl aucune notion de ce que peut être 
forganisation matérielle de la perception de riinjiut, Lei’- 
laines émettent ties vœux absolument impraticables* Klles 
demandent que fimpôt soit versé directement dans les 
coffres du roi (7),soit parle plus procfiain bureau de poste (8), 
soit par la messagerie (9). Le désir de i>lusieurs autres est 
encore trop simple pour être réalisable dans de bonnes 
conditions. Il faut supprimer les bureaux des recettes parti- 


(1) Cah. de Brioux- 

(2) Cah, de Vaji?:ais, Saiiit-Lîguaire* 

(3> Cah* de Lizant^ Saînt-Gaudent. 

(4) Cah, rrEeliiré. 

(5) Cah. de Juilié. Cr, cah* de Blan7*ay : Le roi connaîtra plus tard le 
tort qu'on lui a fait. 


(6) II faut qu il soit dans chaque paroisse établi des bureaux,., dans le 
plus pelït nombre possible, ((hih. des bonnetiers de Saint-Maixent.) 

( /) Cah* de Salnt-Cjenard, BoulToudst Melle, Paizuy-le-Tort, VillareC 
Messe, Honi, 

(8) Cah. de Mai sonnai s. 

(9) Cah. de Blaiizay et Saiul-Gaudcut. 
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culîères des finances (1), el ne conserver ([u'iin receveur 
par province a la capiLale (2). O vœu fnt adopté dans les 
cahiei's de îiailliage* el plus lard mis eiî pralicfue par riVsseni- 
hlée (lonsUluanle, par la création iVun seul receveui’ des 
coTilrilnilîüiis dîrecles |)ar dé)>arLenienl. Le résullal fut un 
tel tlésordre tpi'il Ihllut d'abord créer dans les arrondisse- 
inenls des pré[)Osés aux iTCelles (o), puis se résigner à y 
élaiïlir des receveurs le 23 venldse an VIII. 

Pour plus de sécuritéJa commission intermédiaire puni¬ 
rait avec « ses mains imres » servir de receveur et ïem- 
placer avantageusement les « |îul)licains ( ! ) », roui au 
moins le receveur devrait-il élre des h"la!s, trésorier 
général aiuiiiel complcraient les receveiu's des municipali¬ 
tés (5), ou les collecteurs* ('e comptable n auraîl qu'un li ai- 
lemcnt (ixe ()Oiir ses peines, sans autre réliibution {(1). On 
doit aux huissiers <le Saint-Maixent un [ilan asse/, s[ïéeiab 
Les olïieiers niunieipanx de clia<[Lie ville seraient chargés 
de la recette de I1ni|msilian dans un district lormé des 
pai'üïsses voisines : ceux des capitales recevraient le produit 
de l'iinptM de toute la jirovince el le verseraient au trésor 
royal : une réîribution de ILOtK) livres les tlédomniagerail de 
leurs peines- 

Pour le Iranjipoi t nuttn icl des f/cnfVr*s provenant de l'impdt, 
l)icn des plans sont proposés* I.es communautés contrainlcs 
de porter l'argent au ehel-Iieu (7) le Feraient passer par le 
messager (8) ou par la maréchaussée (D), tous les liois 


(1) Cnil. ck‘ Jiiillé. Clifliîiiiiy, Poitipaire <qu! emploie encore Texpres- 
sioM de receveurs des l^iilles) 

(2) (aiU de l*üi îgiR\ Soiupt. Viué. Vanz.i!s, Pliboux, Cuiitiîiy, Vitrac, 
(jennuiité, HeLUissais, (ioiix* Augé. So!iit-tk‘orges-de-Noisné, Couluic- 
d'ArgensoiL Aîougoii. Con/rri : ciih, de Juilié ; on désire i[u'\\ existe dans 
chaque arrontlissement un bureau de receUe. 

(ft) I.e 22 brumuiie au Vf* 

<4) Cali* de Sàiul-Martîii de-Mellc* 

Oi) r.ali, de (Ibaunay, (Soulié el (’lialilIoîecu-C'iHibé* 

(b) ('ail. lies niïlteurs et des serruriers <le Saint-Maixciit. 

(7) Cah des drapiers de Saiut-Maixent, t^ompaire, Augé, SaiiitAîeürges- 
de-Noisjié, Villiiret. 

(8) (iuh. de ('cnnure-d‘Argerîson. 

(tp Cah. de i^érigné. 
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ïnois(l)* Pour iiideiiiiiiser les paroisses éloignées des Irais 
de tmnsj>ürt, on demanderait a qu’elles lussent moindres en 
impôt en proportion de réloignetnenl (2) », 

Enlin, on voit ap])araitre dans quLdques documents dictés 
par des hommes intelligents un principe nouveau deliscalî- 
té (3). JJimpol doit être portable, et en conséquence on supprî- 
niera la charge si lourde de collecteur [lour lu remplacer par 
celle <le receveur paroissial* La municipalité sera chargée île la 
recette de riinjiüt* et le contrilmahie sera tenu de 1 apporter 
chez le receveur (1) : nn setd receveur (.)) commis par la 
municipalité et en état de réj>ontlre des deniers ((>) pourrait 
recevoir chez lui riniposilion sans autre émolument que les 
petits deniers accordés aux cotlecteurs (7). A lazant. on vou* 
(irait un collecteur perpétuel, chargé de lever les impc'its de 
se[)l ou huit paroisses, avec les rélrilnitions des collecteurs 
actuels. 


VL — Les jilaintûs présentées rclalivemenl aux exécu¬ 
tions et contraintes n’onl guère d’inlérél, car elles ne pro¬ 
posent point de plan de réforme. Les hahitunis de lieaiivoir 
par exemple ex]>osenL le désagrément de voir enlever leurs 
efl'ets et leur pauvre graljat et demandent (]u'il soit ii ravenir 
défèiulu aux collecteurs de l'aire des exécutions. De même 
ceux de Pressé sollicitenl la suppression des saisies tîe 
meubles vendus à vil ])rîx* 

11 y aurait eu cependant quelque chose à dire sur les abus 
des huissiers, et les améliorations possibles que réclamaient 


H) ( ]iih, (k‘ et Coiitiire-d'Argciisoii. 

(2) Cil II. dos difipiors de 

(3) Ce principe avait été expérimenté dans le I^oiuliiiiais par un ar¬ 
rêt du Conseil crKuil du B juin 1787 qui siipprimiiii tes collecteurs pour le 
Loudtmaîs et nommait un receveur perpétuoi ; les fifficîers iiiunieipaux 
étaient chargés de hi répartition de l7mpot. (Arnault Poirier, Docitmenfs 
Sfir i'hisloire de i.otidiiîiy journal de PaiToiidissemenl de I^ouduii, de- 
cemlue 1839,) 

( t>Cali. de Melle, CliaiL Avaîlles. 

(oj 11 verserait directe me itt au trésor rovat. (Cali. d'AvaîMes et Pam- 
P roux 0 

{!>) Cah. d'Availles* 

(7) Cah* de Cliaimay. 
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en ]7<S<S les municipiiHtés de Saint-IIeiinand (I) et tic 
Triaize (2). Le seul vnni émis l'esl en faveur de rattril)ntion 
aux collecteurs du droit de (aire tes saisies sans frais et sans 


rétribution, et encore les assemblées tle Hlanzavet Villaret 

■h 

en [>arlent-elles seules (3), 


i II, — L(t Coruée, 


[. Variai ions de la législation. 


II. l^artisans de la cor^'ée eti nature. 


lU. Réformes nécessaires si on la rétablît, 
en argent, =- V. MoJificalions désirables 


— ÏV. l*artisans de la taxe 
dans son organisation. — 


VL Point de clépat t eomiiuin des deux opinions. 


1. — La (jiiestion de la conJce roijdle préoccnjie beaucoup 
le paysan poitevin, l’iiis de la moitié des cahiers vraiment 
originaux, ({Udlre-iûugls e/int>o/i,eii |)arlenl,el dans des termes 
tels qu’on les sent énoncer des revendications justifiées. Des 
solutions diverses sont proposées : elles prouvent l'effort 
réel fait dans les assemblées rurales [)onr l’amélioration 
de rinslilntion (4). 

Celle-ci avait jiassé en Poitou parties régîmes divers Le 
31 août 1773, M. de lîlossac répondait à l’enquête tle Tur- 
gol : « Jusqu’ici les travaux des routes ont lonjours été faits 
en Poitou par corvées... Il n’y a point eu trabonnements, » 
excepté entre paroisses ou particuliers, sans que l’admi- 
uislratlon s’en mêle (3). Après le passage de 4’urgot au mi¬ 
nistère, les [taroisscs [lurent e.vècutcr les cotDévs en luilure ou 
s'en rnchâler à prix d'argent. Le nouveau système fut peu 
gonlè sans doute eu Poitou, puisque M. de Hlossae pouvait 


(1 ) Uu remède serait la réglementation tlu tarif de l^liuissîer à 3 livres au 
nia.vimum et à tS sous par contribuable. 

(2) Oti pourrail remplacer riiuissier a -1 li%*res par un sergent à 1 livre. 

(3) Lïii le dénia ml ait en 17H8 à Rcaulieusous-Mareuil et à Sainte- 
(iemme'la l^laine. 

(4) [..e but principal de la corvée est la confection des cliemins. Mais 
elle sert aussi pour le transport des bois de là marine. La municipalité 
de Cou longes se plaignait amèrement de la surcliarge occasionnée par 
cette corvée spéciale. 

(5) Arch. Vienne, C^42, 
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écriif à Nccker le 27 octobre 1777 (1): « Ln plus grande 
partie des paroisses s’en est tenue à l’ancienno manière 
d’opérer. » Celle-ci avait été réglementée par l’ordonnance 
du 1®^ janvier 1758 (2), qui renijilacait celle de 1751. M. de 
lîlossac V avait introduit une très heureuse innovation en 
s'eUbrçanl be rendre la corvée proporfionnclle ftnæ f acid (es 
des laiîlahles (3), En 1789, de graves îiioditicatiens vieilles 
de cinq années déjà avaient eu lieu dans le mode de percep¬ 
tion tie cet inipoL A la suite tle mauvaises récoltes, M, de 
Naiiteiiil avait obtenu une réduction des travaux à etrecLuer 
par corvée en 1783^ toute construction nouvelle devait être 
suspeiuhie : il était impossible quecetle décharge profitai aux 
seules communautés chargées des travaux neufs* 11 l’allut donc 
répartir le jnix derentrelien des routes existantes sur toutes 
les [ïaroisses de la généralité* Avec autorisation du 23 mai, 
M. de Xanteuîl le fit ( i): 1 a cornée en nalnre ékdt supprimée 
en Potion, deux années üVûui la réforme générale. La situa¬ 
tion resta la même en 178(j. Quand parut l'arrèl du Conseil 
du <i iiQvetnhre 178(i, ordonnant lessai pendant trois 
ans (5) tle la conversion de la corvée en une prestation 
en argent au marc la livre de la taille, elle n'innova 
rien dans la région poitevine. 

Ce régime nouveau en présence duquel se trouvaient les 
habitants des cam|>agiies était par eux très diversement 
apprécié (6)* 


(1) Art“h* Vienne, (>801. 

(2) Hcf. poît in-t^, XV[I,87. f/artiele 7 instituait deux corvées, l iuic 
au printemps j atiti'o à Paiitoniiie, de six jours cimeune,‘ Ou u'y a pas repro¬ 
duit la dispositioiî fie roj’douuauce de 1751 qui téapjïelle à la corvée que 
les lialîitants des villes, boiiigs et villages à portée du chemin* probable¬ 
ment 8Heuespoiir les journaliers et 4 pour les voilures, suivant IdnstruC' 
tioïi de 1738* ((](, Clément, thèse, p, 73 ) Atais rartieic 17 porte qu'on 
ne doit alTecler aux travaux des routes t[ue w les paroisses les plus à la 
portée des ouvrages La cfïi'vée des voitures pouvait être faite à toute 
épof[uc (art. 11) et celle des journaliers tout entière au printemps (art. 
7, 18, 2d>. 

(3) Leli tre aux officiers de b’ontenayde-t-omte du 8 mai 1780, (Arcb, 
fies Antîfjuaires de l'Ouest.) 

(4) Ordonnance. (Hec. poit, 11, 110,) 

(5> La conversion devint définitive par édit du 27 juin 1787* ' 

(0) Il est inutile de parler des cahiers qui se contentent de réclamer la 
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II. — Certaines asseiul)Iées se prononcent nettement pour^ 
la corvée en nature. Il est intéressant de retrouver dans 
plusieurs cahiers des expressions très analogues (jui n’ont 
cerlainenient pas été copiées les unes sur les autres ; elles 
dévoilent l’état d’àine du paysan |>oitevin, ami de la routine, 
très elVrayé du nouvel impôt qui s’attaque encore à la bourse 
du cultivateur, chaque année vavec plus d’àpreté { !). (blette 
corvée en argent lait nue augmentation considérable sur les 
tailles (2). Mlle est insupportable depuis ([u’on l’a ta¬ 
ri fée (lî). C’est un impôt très considérable depuis ipi’il a 
été converti en argent ( l). 11 IVuit le payer clraciue année (â). 
On demande de l’argent là où il l'audraitclu pain (ti). En pré¬ 
sence de cette situation, certaines (laroisses réclament le 
retour pur et nimple <tiix vieux errements, à l’épotiue où l’on 
était tenu de donner non pas l’argent qui souvent l'ait trop 
défaut, mais son temps dont on ne manque jamais. « Il 
est plus facile à un malheureux de donner un ou deux jours 
de travail (7>. » Plu.sienrs cahiers sont très explicites à cet 
égard. « Il serait intéressant que les corvées qin se don¬ 
nent i)ar adjudication lussent faîtes à l'avenir eoiiime 
ci-devant par lesdîtshabitants (8). » Il faut donc - lelle est la 
conclusion de plusieurs assemblées (h) — que la eoroèe en 
(trpent soit aholie,, et qu’elle se lasse en iiatui e. 

La grande raison est à coup sur que la corvéeen nature pa¬ 
raît moins onéreuse. Mais ce qui elfraic aussi dans la eontri- 


suppiTssion ou la réduction de la corvée, comme evux de Salut (Tcuard, 
(JïaÜ, Sompt, (jiuinay, Goux. U il y a là rien de ]>réciîi : c'est rétenicl 
rerraîn du contribualdcL A iioler cepèiulmil la i cllexion l cri le <lans le 
caliiei' de Manières : fl laiidrnit afïecter les Iroiîpes à I ciitietieii des elle- 
mins et à la conlectioii <le la voirie vicinale. 

tl) Ga euiitï’iliiUioîi rcptéseiitalive tle la coreée lut de 25Ù.OÜO livres en 
17<S5 de 300 000 en 17KB, et de Ô20 000 en 1787. 

(2) (!a!i de Heauvoir. 

(3) Gah, de Villiers * eii-liois, 

- (1) Cah, de V'aiizais. 

(5) (’ailu de Saint-Médard. 

(G) (^ali. d"Axay-le-Brûlé. 

(7) CaJi. de la Villedieii-d’Aunay. 

(8) üali* de Frcsshies, 

(0) de Saint-LiE'uaire, Kaye-sur-Ardjii, Saiut*Ganne, Saini-Cliris- 
top lie-de-la-(Oia et relise^ Saint-Georges-dc-Paillé. 
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billion en argent, c'esl la difïicnlté de savoir on elle esî.(l) 
employée. Avec la prestation pécuniaire, le travail ne se l'ait 
pas. Dès 1788, cji lîas-Poilou, des craintes étaient exi)runées 
dans ce sens* L'alTaire des chemins a toujours été une ailaire 
de mystères (2) : ce n'est pas la conversion de la corvée en une 
prestation d'argent qui l'éclaircira. Au contraire* les taches 
lies paroisses sont ainsi confondues (3) : on ne peut vérifier 
si elles s accomplissenl (4). De là il iiy a ([uhin pas à 
conclure avec la municipalité de Denant i « Il y aura plus 
d'argent donné que d ouvrages faits*» 11 n'y en a qu'un second 
poiirdire avec celle de Sainl-Ueniy : « En l'aisant convertir la 
corvée en argent, Messieurs du génie ont tendn à la ruine 
du peuple et ont trompé le roi. » 

III. — La corvée en nature a donc les sympathie s de 
plusieurs assemblées rural es > parce quelle échappe à ce 
double délàiit ifétre une taxe en argent, ajoutée à Lanl 
d'autres, et d'éUe irun contrôle dilhcile. Mais, pour être 
acceptalile, elle doit remplir deux conditions. Chaque com¬ 
munauté doit être ajjeclée à itn secleiir de roule, le plus 
voisin possible et bien déterminé* 11 ne faut pas {jue les cor- 
vécdjles soient envoyés, « suivant le caprice des voyeurs » (5), 
à des distances trop considérables à leur délrimetit (ti) et 
à celui de radminislration* La prestation en nature ne de¬ 
vrait pas être exigée à plus d'une lieue ou une lieueet demie* 


(1) (^ah, de Saint Georges-de-Paîllê. De même chIi. des Fosses* 

(2) liépoiise de Saint-Jean-de Beiigné au questionnaire de rassemblée 
d “élection de Fontenay, 1788. 

(3) Képonse etc Longé ves. 

(4) La réponse de Cmulonges donne des détails précieux : Ou a averti 
la pai’OÎsse de taire trouver scs préposés à l'adjudication qui a dû se faire à 
Saint-Maixeiit. sur quoi mi jieiit remarquer qu'il estasses inutile de faire 
nommer aux [>arf>!sses des préposés pour assister aux adjudications et 
veiller à 1 exécution des devis, tant que le lieu de fadjndication et les 
ateliers seront à inie si grande dislanee. j> 

(5) ('ah. de Saiiit-Gelais. 

(üj Dêtense était faîte au corvéable, par l'ordonnaiicc de 1758, de 
quitter 1 atelier pour rentrer chez lui, si la distance d'un point à l’autre 
était supérieure à une lieue. 

15 
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en était autrement, le paysan {n'éférerait de beaucoup 
faire sa corvée (1). 

Il faut ensuite une réforine tic i’atlitiînistratîon ties ponts 
et chaussées, tlans le sens d’une plus prunde aulonomie uutni- 
ci pale Les agents voyers étaient loin de res)>ecter les indi¬ 
cations bienveillantes tle M.de Hlossac. En particulier, quand 
l’option entre les prestations eu nature ou en argent était 
possible, ils soumettaionl a des vexations inqualiliables les 
paroisses qui avaient choisi la première : ils envoyaient les 
coi véa])les à 5 et (i lieues (2), et ensuite faisaient beaucoup 
de difïicultés à recevoir leurs travatix (Ü). On voidait des 
paysans leur argent bien plus que leur temps, et on les 
réduisait à la triste nécessité de payer pour se rédiiuer. ce 
([ui faisait mieux l’afl’aii'e d’cnti'e{neneuis peu scrupvdeux et 
de ])iqucurs concussionnaires ( l). Le remètie à cette tyrannie 
serait de iliminuer romnipotcnce <lc tous ces agents, devant 
lesquels les syndics sont sans aulorilé. L’assemblée muni¬ 
cipale, pourvue d’une partie de la direction des travaux, 
assurerait l’exécution des règlements. Déjà elle est chargée (5) 
de répartir la coiiliThution représentative de la corvée : ou 
n aurait f[u’à distribuer la tàclie (fi) il’une la^'on permanente 
entre les paroisses au moyen de hoiiies (7)ou tic poteaux (K); 
on pourraitsiqjprimer ainsi les ingénieurs et conducteurs(!)), 
réaliser un bénéfice pour l’Etat auquel ils coûtent et un 
avantage pour les corvéables ([u’ils vexent à loisir (10). l.e 
syndic prendrait la direction des travaux, et la paroisse exé- 


(1) ('ah. tle Sfligiiy : « l’oitrvii ((ii'il ii y ait jms de cruaulê, comme de 
tes envoyer à iléus et trots lieues, où ne savoir loger eu.xct leui sbesliau.x. » 

(2) Cil h. de 13rclau?c^ 

(3) Mémoîri' ou forme tle politioii adresî^e a M liüuîîi de NiiiUeuîl sur 
lc:i corvées^ les convois mîlilaîres et la milice. Sans signât lire, 


(Arcli. Vienne, C'-2].) 

(4) Cr Clcmcut^ lhè$te, p 130- 

(û) lïègl. du 3 août 1787^ sect. 1, ^rt. 3. 

(G) Cali, de ClicrboDUÎeres. 

(7) Cali. de Saint-Gelals. 

(8) Cali. de l^omans* 

(Ü) Cali. de Breloux et Hoaiaus, 

(lü) Cah. de Breloux. 
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cuterail ello^nieine saiik'lie (1). Pour éviter loul deyordrCi les 
caliiers n oulilient pas de réclamer üt^e ii^iipeclion Irès sé¬ 
rieuse. de l’ingénieur chargé de ce service (2), J)e celle l'açoii 
la corvée en nalure, moins dispendieuse cl moins suscep¬ 
tible d’injustice, sera acce}>tée avec joie par le paysan. 

Il esta remarquer <}iie l'option n'est pas réclamée dans les 
caliiers. A Lizaiit, seiilemenl, on demande la liberté pour 
chaque canton de faire su tache ou de la Taiie faire par adju¬ 
dication (3). 


IV. ’ Une o[>iiHon dillérenle est exprimée dans un autre 
groupe de documenls : leurs auteurs partent d'un point de vue 
tout auti’e. lis ne jugcnl |>a>s que la prestation en argent soit 
plus aisément sup|)c>rtable; mais ils estiment que ce système 
rend possible lo suftpression tfun prioUège. Une autre raison 
est l>ieii ex[jriinée par certains caliiers a rallure savante, ins¬ 
pirés sans tloLile îles lettres sur la corvée du maixjuis de 
Mii*eheau ( I). a La (‘orvée personnelle est une servilnde (5): 
il est contre la Iil>er1é et la charité d'exiger d'un misérable 
sans pain des Journées de tiavail, » Mais ce inolif nesl point 
celui des vrais cahiers ruraux. Les paysans comprennent 
que la transfbrnuilion de la corvée en une taxe en argent 
permet seule dy soameltre tous les ordres de FElaL Le gen¬ 
tilhomme ne peut Être astreint à transporter des malé- 
rianx et a casser des cailloux : il peut parlaitenient payer 
une taxe. 


V. — Mais la prestation en argent 


est aussi mal distri- 


(l ) Cah. de Clierbonniéres. 

(2) Les règles de Tiuspection gagneraient n être modifiées. Tandis que 
les corvées ont lieu en avi il, llnspeclion iCesl laite qii en octobre ; dans 
1 iiitcrvallcdesvoîtureH renversent les toises de matériauK apportés à gi aiid’- 
peiiie* et les baliitants doivent recommencer leur travail, w (Cah, de Sainl- 
Eanne,) 

(3) Le cahier de Cliervciix voudrait que la corvée soit obligatoiremcuL 
levée en nature ou en argent, selon que les paroisses seront à moins ou 
plus de deux lieues des ateliers. 

(4) L’Ami des hommes^ t. V. 

(5) Cah, deSanxa^'. Cf cnh. de Saiiit-Brix : t( La corvée est nuisible aii.x 
liabitanls des campagnes. » 


s 
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l)uée (lue poiivail letrc la corvée en natuiT, [Hiîsi|u't'lle 
est propoiiioniielle à la taille, lai régitne nouveau floil l'aire 
cesser cet ahusscaiulaleiix questigmaliseiil plusieurs cahiers. 
Le [laysan a peiné tlurenient pour construire des roules 
éloignées de sa chaumière, et dont il ne ])rofile guèie(l); 
il continue à payer pour leur entretien, ])ciulanl que les 
carrosses des gentilshonimes et les lourds véhicules desVom- 
merçants y roulent conlinuelleinenl, sans (ju’il en coûte un 
sou (2) à leurs possesseurs (3). Lel étal de choses exi)lique 
le ton rancunierdesasseinhlées : Il a plu à Sa Majesté rie nous 
imposer... ]iour les travaux des grandes roules, du sixième 
de la taille. Nous vous deinatulons à qui des trois Liais sont 
plus utiles ces roules. X’esl-ce pas aux deux premiers pour 
laciliter l'exportation de leurs grosses denrées?... Ne devrait- 
on pas les. contraindre ( l)? Il est encore révollanl (pie les 
malheureux soient obligés de donner leur travail pour l’eii- 
tretien des grandes routes, jusqu'aux veuves... tandis ipie 
recclésiasli(jue et le noble restent li‘an((uiîles chez eux (T)). 
La revendication fait suite à la plainte : 11 paraîtrait juste (li) 
que les privilégiés fissent la corvée à leur tour: les pauvres 
paysans l’ont laite assez longtemps. Ou’elic soit à la charge 
de ceux qui en retirent tout l’avantage (7), conimerçanls (8) 


(1) Pendant 35 ans, les habitants de .loulict ont fait leur corvée sur la 
route abandonnée de t'oltiers à f.imogcs par I.iissac. 

(2) fieu.x ((iii les dégradent le plus n’y coiitribueiit pas. ((.,ab. doÜainte- 
Néomaye, Prailles, Saint-lioinans iîcs-tihamps ) 

(3) I,e.s domesti(ines et [jestiaux altaebés à l’exjjioitulinn d’une métairie 
cultivée par un gentilhomme .sont dispenses de la corvée. {Manderiifitl oc 
M. de Hlossuc /nmr la coyrée (le /7iV}, arch. Vieiiuc% C-42.) 

(4) (miIi. tic Snint-Miirlin L:irs. 

(5) Cali, de Per igné. 

(lï ) Ca h, d e lî ou 1 lié. 

<7)Cah, de Sâint-Saviol, Saint-Macaux, Vouléme- 

(8) Pour le conimeice. le reproche ii'élait pas ahsnhmieii! justilaé : les 
villes diî PoilOLi étaîenl soumises â la taxe rejiréscoUdive l >cs 1758. M* tle 
Hlossac, ayaul signalé les avaulages immenses » tjui résultent pour le 
commerce de Touverture des routes, avuit décidé (cf. Clément, thèse, 
p, 81) fine les villes de la généralité seraient somuises ;i robligalion t!e 
concourir à rexécLilion des travaux. Pa ]îrescrî|îtiDn s acetHUplissail a la 
l’jgueui’, et les petits ouvriers de Saint’-Maixent (tisserands, charrons, eor^ 
douüiers, serruriers) s'en plaignent amérciiienl. Aussi demandent-ils eux 
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et personnes riches, qui seuls voyagent sur les chemins . 
royaux{ I). Plus liuinl)]enient, les cordonniers et serruriers de 
Saint“Maixont prient « que le jiauvre mercenaire soit dé¬ 
chargé, ne commettant aucune dégradation ». 

Moins absolues, d’autres communautés sollicitent seule¬ 
ment la réjmi'lilion proiiorthnifeüe sur tous les citoyens sans 
exception (2). Pares sont celles <[ui manil'estent del’entliou- 
siasme pour la nouvelle imposition ; mais elles espè¬ 
rent <|ue la contribution sera désormais équitable (d). 
Les oITiciers de l’élection de Saint-Maixenl veulent égale¬ 
ment qu’on décbarge les journaliers et manouvriers. 
(|ui ne profilent guère des roules. Que la charge de l'a cor¬ 
vée soit pro]}Oi‘lionnelle, comme tous les autres impôts; <|ue 
les ecclésiastiques et les nobles contribuent aux ré[>arations 
des chemins (4), et tout sera pour le mieux, de quelque 
manière que la corvée soit exigée (5). 

('.ette demande était identique à celle déjà émise par 
les assemblées provinciales et d éleclion. M. Fallu prit soin 
de le remarquer. Il laul, tlil-il, louer les députés citoyens 
de l’asseiiddcc intermédiaire d’élection île celte capitale qui 
ont arrêté que la corvée serait perçue sur les trois ordres (b). 

L’n seul inconvénient est à redouter: on ne sait où passe 


aussi avec instance, non le retour à la corvée eu nature qui les dérange¬ 
rait, mais la purticiputiou de tous les privilégiés au paiement de cet im¬ 
pôt spécial. (Cali. des bonnetiers.) 

(1) ('alu de Soutdîé, Les habitants de Kouillé demandent d’une façon 
précise qu'on as Ire igné, à la place des enfants, les domestiques des privi¬ 
légiés, puisque ce sont eux qui sont le plus souvient sur les grandes routes. 
(]t. (-ail. de Saint'Gaudent* 

(2) (-ah de Sommicres, Augé, Saint-Georges-de-Noisné* Le grand dé¬ 
faut de la prestatiüu en nature était d'étre une cajutation égale )>our tous 
les rotin iers ; le lahourcnr devait !e travail d une voiture attelée de quatre 
bœufs de force médiciere, et le journalier le travail assidu d'un homme. 
(Ordonnance de 17;)8, art. 7,} 

(3) ('-ah. dè Sainl-t^hristopbe, îtom, Messe, (-hantecorpsj Pompaire, 
Kxîreuil, Couliê, (-]iâtilloii-en-(]ouhé., Blanzay-sur-Boutonne, (diizé, 
Villiers-sur-Lhixé, Setondigné, Villefolletj Melle, (lournay, la Villedieii- 
d'Aunay. Bricul. Vouléme, famalonges, Bessines, Ecliiré, Thuré- 

(4) Cf. C-haiicel, L'Aii</onmü/s en rannée 17H9, p. 51L 

(5) Cah. de (-haunav- 

(b) Répétions d'un ciioijcn adressées ù rhôîcl de ville de P. 
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l’aigcnl (1), ou bien on appretul qu'il est employé à une 
distance telle (|u’il ne sera jamais utile à la i)aroisse (2). La 
revendication sut'gérée par cet abus est la même <|ue celle 
l'onnulée par les partisans de la corvée en nature. Il faut 
(/(irder l'argenl sur glace ; la municipalité rafVeetera elle- 
même aux travaux (li), en employant les journaliers delà 
commtniaiilé. Le \'Uiu mérite l’approbation si l’on eu res¬ 
treint la réalisation à de justes limites. La voirie du 
lîas-Poiton était ceiiainemenl négligée(l). Peut-être eût-on 
pu laisser à chaque élection la disposition des fonds levés sur 
son territoire (ü). Mais aller plus loin eût été méconnaître 
rintérêl général. La corvée royale ne pouvait être employée 
pour des travaux d’utilité toute locale, comme ramélioration 
de {|uelques chemins vicinaux, la construction d’un champ 
de foire (b), la réparation d'un poirt (7). Une sage adminis¬ 
tration ne pouvait même permettre une remise temporaire (8) 
ou partielle (D) pour des ouvrages de ce genre. 

VI. - I ^es deux opinîoîis exposées ci-dessus, loiil en abon- 
lissniil à des revendicalions opposées, partent (Tun meme 
point. La corvée levée sous forme de eon tri but ion en 
argent proportionnelle à la taille était odieuse aux l'rançais. 
C/était une nouvelle charge rinnnciérc plus lourde que la 
prestation eu nature, tout aussi inégale ([uVîIe. l.oiu d’élre 
un progrès, Hnnovatiou de 1787 était nuisilile, et aux ciiL 
livateurs quVIle surchargeait, et à une bonne administration 
de la voirie, à cause du gaspillage de Targent ejui y était 


<l) Çah. des Fosses* 

(2) « Il est injuste que notre argeni soit employé en Haut-Poitou, 
(Cali. de Soint-tjhristophe-de-là-Cliartrekise ) 

(3) et, (Chance), op. c//., p. 514, 

(4) L'assemblée d'élection de rViiitcnuy, eu oetohre 17S8. sc plaignait de 
la manière dont on emjiloyait vu ^lelmis de son département prés tie la 
moitié de la contribution levée pour les riïules, fArelu Vienne, 

(5) Cetle de Niort le demandait* 

(6) Lah* de Cliizé. 

(7) Cah. de (.dierveux. 

(Hï Demandée par les cahiers de Coulon, la Foye-iMonjauli, ViJlefollet, 
Vaulebis, Saint-Lin, Saint-lh'ojet, Soudan, f-Lxij'euil. 

(0) La II. de Beiiet* 


A -- — 
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afTecté. Partout on s’en ])laint ; c’est parfois la iloléance qui, 
venue naturellement ia première à l’esprit du paysan, a été 
insérée en tète des cahiers (1). A Xanleuil, les habitants, 
confiants dans l'assemhlée de Saint-Maixenl pour l’énuméra- 
tiou de leurs vœux, tinrent cependant à en exposer un seul 
relalil' à la corvée. 

I 

Sur le remède, il faut avouer qu’il y a deux avis bien 
tranchés : pour les uns, le letour à rancienue corvée, appli- 
tjuée sans trop de rigueur, selon les règles modérées de M. de 
lilossac, paraît être le meilleur parti à prendre ; les autres, 
[dus hardis, mieux au courant des idées modernes, préfèrent 
le système de 'l'iirgot : les derniers sonl plus nombreux; 
mais leurs vœux n’out pas le même caractère de spontanéité 
que ceux des premiers. 


§ III. ^ ObiIgalions milikiires. 

1 I^a milice : son impopularité. “ IL Les logements militaires et les 

fournitures de lits aux casernes. 


I 


L'institution de la milice esl robjel de doléances 


exprimées avec une grande vivacité* Le Cardeau en est loin 
cependant d'égaler les obligations tin service niililaire obli* 
gatoire* D’après le règlement du mars 1778 et les ordon¬ 
nances (lu 7 mai suivant et du L" décembre 1781, le Poitou 
devait fournir ((uatre bataillons de milice à 710 hommes, 
levés par sixième, soit 2 810 hommes; la généralité (ievait 
en outre lever dans sa région occidentale vingt comjîagnics 
de canonniers garde-côtes (2), et trente dragons garde-côtes 
a cheval (3) ; la milice n’étaii pas levée dans les paroisses du 
recrutement de ces troupes spéciales, l^e tirage au sort îles 
miliciensavail lieu chaque année entre lesgarçonset hommes 
vents sans entants de dix-biüt à quarante ans( l). 

(1) (^yh. de Mamans, Saiiile-Néomaye. C^liatinay, Sommières* 

(2) L.réée et répartie en cîiKj divisions, par ordonnance du 13 novemljrc 

1778. V 

(3) Créés par ordonnance du septembre 17SÜ, 

< l) Ordonnance du roi concernant les régiments provinciaux du dé¬ 
cembre 1774. (Mec, poil,, in-4o, 11, 62,) 
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].cs iisseinhlws rurales s’élèvent contre celte charge rela* 
ti veinent mini me, et rcclainent sa suppression [nire et 
sini[>le(]) : il faut remarquer cependant (jue ces attaques 
émanent tl’unc minorité de cïihiers. 

Deux raisons surtout sont mises en avant : la 
(lu nonihre des iruiuiilletirs roliustes dans les exploitations 
rurales, les ;nc/jics du liraye avec les Irais considérables 
(ju’il entraîne Sur le {ireniier point, on fait remarquer que ce 
sont les hommes les plus utiles ([ui sont justement soumisau 
tirage. Des exemptions sont innombrables et font retomber 
tonte la charge sur le menu [leiqde. Sont dispensés, outre les 
hommes mariés, les lils d’olliciers.les magistrats,les postillons 
des postes, les employés des fermes, les novices delà marine, 
les garde-h a ras, les gaixie-cbasse, les tlo mes ti( pics des 
ecclésiastiques et des nobles, l^ar contre, les paroisses sont 
privées rrouvriers précieux (2). Sur le second point,les cahiers 
s'atlachenl à faire ressortir les abus cl les dépenses occa¬ 
sionnées par la milice. Le jour du tirage est un jour de tra¬ 
vail iierdii )»our loulc une iiai oisse (3), l’occasion de liésor- 
dresel débauches |iour les jeunes gens (1), d’une ])arl, cl de 
raiilre.ces deniiers ont itris l’hahitudede sccotiser poui* indem¬ 
niser celui d'entre eux ipii perdia sa liberté (ü). Il en coûte 
21 livres par [lersnmie ((i), lai chose est défendue, niais elle 
se pratique tout de même. Messieurs les commissaire.s veil¬ 
lent ; mais leur aUenlion est toujours trompée (7). I''nlin, 
après avoir gralilié le iiiilieien, il faut riiai>iller (iS). De son 


fl)Gali. de lireloux, Siiînt-PieiTe-trExcitieiiil, Ciiampagné-le‘Sec* 
Jousse, Chail, Maisonnaîs. 

(2> Cali. de SaHll-^ïacoQx et Saint Saviol. [^es paroisses tïe Saint- 
Christophc-dc-hi'Cliartreuse et de Saint-Philheri tle-Houaiiie se plaignent 
de ce (jue les jeunes gens se réfugient dans le pays des Marches com¬ 
munes* dont les habitants soitt exempts > du tirement au sort « - le pays 
reste désert et sans culture. 

(3> Cah* de Brux et Joussé. 

(I) Certains motifs énoncés sont moins sérieux : le cahier de Maîson- 
nais expose que le service militaire « fait manquer de bfuts établissements 
à ceux à (|ui ie sort est tombé, 

(5) Cah (ic Blaiizay-sur-Buutonue. 

((>) Cah. de iMnisonnais, 

(7) Cah, de Saint-Maenux* Saint-Saviol et Saint-Maixent. 

(8) Cab,de Blan^ay-sur-Boutoune* 
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côté, le commissaire chargé de diriger le tirage a droit à cent 
sous par homme levé dans la province (1). Dans ces con¬ 
ditions, il n’esl pas exagéréde dire que c'est une secoiide îaille 
pour la paroisse, très ii charge au peuple (2), et de j>enser 
qu’avec les sommes ainsi tiépensées* on pourrail payer une 
forte ])rime dengagenienl à un volontairej meilleur soklat, 
cl (pu n'aiiraîl nulle envie de déserter (3). d'out le monde 
gagnerait à cette réforme. 

Pour éviter cette charge délestée, jiliisieurs communautés 
n ont pas hésité, malgré leur détresse, à olTrir une contribu- 
lion en argenL II faut que la répulsion pour la milice soit 
bien invétérée pour que les paysans sollicilenl ainsi un 
nouvel iiiqïot. Quehiues-uns sans doute demandent simple- 
menttpie la forme de la levée soit changée et t]ue clnnjue pa¬ 
roisse fasse à ses frais la quantité de miliciens nécessaire (4), 
Mais c'est de rargenl ([ui est offert à Chail et à Maisonnais (5), 
avec! une dilférenee : les uns demandent (ju’il soit levé 
sur les hoinmcs de dix-huil ù quaranle ans f(i) ; les autres, 
sur les trois ordres indislinctemeul (7), même les ecclé- 
siasliques* 

l^a milice est déteslce pour c/Zc-n/é/ne, bien plus que pour 
lés privilèges (jui raccompagnent Ou ne trouve guère 
(jirun exemple de récriminalion contre les exemptions, A 
Villiers en-Polloü, on voudrait que les valets partici¬ 
pent au tirage. x\ lire le cahier du d'iers-l^tal du Poitou, 
on pourrait croire que ccl argument fut bien plus fréquem¬ 
ment employé contre la milice. Kn Bas-Poitou, seulement, 


(1) Cf. le Cahier de Xeinours. Arch, parleiii. 

(2) Cah. (le Civrav. 

(3) Cali (le Melle, Maisoiinaîs. Civray. 

(4) Calî, de Hru\, la Villedieii-cî'Aunay. 

(5) Il va de soi fjue plusieurs cahiers deniandeiit une suppressian pure 
el simple. A Maisoiiuais me me, on préférerait que les levées ne soient 
faites qu'en cas de guerre : « Chaque province fournirait le nombre 
d’hommes ou plus qu'elle est censée fouinîr tous les ans, ce qui n'arrive¬ 
rait que rare meut ou presque jamais « ILs sont piéts à se lever eu cas 
,de guerre, et à prendre les armes pour le soutîeii du trône w (Cah de 
Jousse.) 

(b)Cah. de Maisoiinais. 

(7) Cah. de (^ivray^ BlanKa^^-sur-Boutonue, Viüiers-eii-Poîtoii. 
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un vœu est émis pour la suppression de l’exemption de la mi¬ 
lice dont jouissent tous les hiil)ilants des Marches communes. 


II. — U ne autre prestation en nature relative à l’armée c.st 
impatiemment supportée dans les régions parcourues ou hahi- 
tées par les troupes royales : c’est celledes/fK/cinen/s mililaire.s 
et des(/c lîls aux casernes. Les petites villes t!e 
population faible en sounVent beaucoup ; même dans les 
cahiers très pâles des corporations de Saint-Maixent, les 
rédacteurs ont su trouver des accents sincères et vécus 
pour dépeindre les tracas et les ennuis causés aux habitants 
par les passages continuels de régiments (!)e qui justilie sur¬ 
tout ici les revendications, c est encore Vcxeinplion dont 
jouissent ecclésiastiques, gentilshommes et même (juelques 
roturiers des hautes classes du Tiers. Les rares paroisses 
rurales qui abordent ce sujet demandent instamment que la 
charge soit commune aux trois ortlres(l). 

Ce sont les assemblées corporatives de Saint-Maixent qui 
fournissent tes renseignements les plus circonstanciés en cette 
matière. I)epui.s les olliciers de l'élection just|u’aLix [dus 
humbles artisans (2), tous demandent ([u'anciin corps ne soit 
exempt tant des loge ménisque des cou tri butions. Apothicaires, 
charrons, chirurgiens, apprêt eu rs, canleurs, parla |)Iace qu'ils 
consacrent à celle doléance, ont l'air de la présenter comme 
utm de leurs princi)>ales revendications. Avec un grand luxe 
de détails ils décrivent les embarras des malheureux con¬ 
traints d’abandonner leur lit pour le céder à la troupe ; la 
charge, disent ils, étant presque tout entière pour la partie la 
plus jnmvre de la population, on est réduit à loger les soldais 
sansavoir lie bois [joiij' les sécher s’ils sont mouillés, un jionr 
faire houillir(3)leur pot (4). l ne réfornie est indispensable : 


(1) Cali (le liretfm.s, 1 .imalonges, Meile, Viliefolict, IBcicul, Aiigé, 

Vîllitfrs-suï'-(^.hszt% Chlzê. Availles, (^ouhe. (Ihàliïion-cn-Coulié 

(2) (^ah tltîs apotliieairûiî, chatTsiiis, boulangers^ elnrurgiens, apprê* 

leurs^ sergieiLs, orfèvres, bonnetiers^ procui serruriers de Saîiil- 

MaixeiU- ïi l^es rïebes tic sont'îls pas ceux qui ont le jilus d'intérêt à avoir 
des Iroupes pour les dèlciidre ? ï> 

(3) Calï- des cardeursde Sainl-Maixeîit. 

(4) question présentait à Saïut-Miiixeiit un intérêt tout aeliiel. car il 
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si Ton ne veut pas répartir également la contribution sur 
les trois ordres, au moins l’audrait-il égaliser les charges de 
toute la provitK'c, en (légrevant de la corvée les localités 
sujettes au passage des troupes (1) 

(]ertâiiies corporations ajoutent qu'il yaudrait mieux cons¬ 
truire des casernes, aux (rais des trois ordres, à Saint- 
Maixent, plutôt que de contraindre sans cesse les habitants 
à loger des soldats (2) La ville aurait ainsi l'avantage d'avoir 
une garnison de cavalerie, a lacjuelle la région rournirait 
d'excellents pâturages (3), A Saint-Iirix, on indi{|ue coninie 
moyen économique d'avoir des casernes celui d'y afrecter 
les vastes enclos destinés à la demeure, ragrément, le luxe 
de moines inutiles* 


^ IV* — Les Aides, Traites ei Gabelles. 


SECTION 1 . — GÉNÉRALITÉS* 

1. Système de perception des impôts itidiifeis* — ïl. Impréeîsion des 
attaques dirigées contre eux. Accusations contre les employés de la 
ferme et de la régie. 


La (J U est ion des impôts indirects sera roccasion d'une 
constatation singulière. Les ruraux (jui trouvent justifiée(4) 
rexislence tics impôts directs paraissent condamner sans 


était à cc moment question d’im déplacement des troupes* M, de Xanteiiil 
pensait â taire de la [ïlaee dans les cuseî'iies de Poitiers pour les députés 
rurau.x : JViî demandé a M.de Puységiir d’envoyer un régiment, un bataîl* 
ion à (jhàlelleraiiH, un a Sui sit-Maixent : eelu feradOO lits, en cliangcaiit les 
drajïs » (Lettre du 21 février, Areh* nat., 1P08.) H fut répondu que le"dé¬ 
placement des troupes n'était pas possible ; cependant une lettre de M. de 
Nanteuil du 1-1 mars indique que le régiment du Poitou partit pour la 
Bretagne * 


(1) (]ah. des chirurgiens de Saîut^Maixeut. 

(2) Cali. des barbiers, couvTeurSj sergiers, drapiers de Saînt-Maixent 
(3> (bih. des poéllers, selliers de Saint Malxetil 

(4) Bien de plus juste ciiie de payer Timpôt* )> (Lah de Pamproux,) Cf. 
Cah. d'Aunay* ci U est juste de contribuer aux charges publiques, n 
((>ah, de Clicrbouiiières, de Saîut-Komain-sur-Chaib) 
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réserve avec les économistes ( 1 ) les conlributions itidirectes. 
Certaines de leurs expressions sont pétries de l’animosilé 
et de la vieille répugnance j)aysanne contre les gabelous. 
Cependant un examen attentif montre ijue, sauf exception, 
notamtneni pour les aides, les doléances iù>n( pas la 
prtk:ision de délails, le coloris d’expression, qui décèlent une 
nêrilable orie/innlilé. On dirait i}ue les revendications ont été 
plutôt siKjijérèes aux paysans, dont les grandes préoccupa¬ 
tions étaient autres et relatives aux impôts directs, à la cor¬ 
vée, aux droits féodaux, à la dîme. 

I. —A la fin de rancien régime, le système de percc|)tion 
des im]>ôts indirects méritait îles reproches très justifiés : 
perçues ]iar le procédé de la ferme, les taxes produisaient 
avec des frais énormes des recettes sans doute certaines,mais 
médîoercs en comparaison du sacrifice imposé aux euntri- 
l>iiat)les,et laissaient de gros bénéfices aux lérmiers généraux, 
{'ependanl.à la veille de la Révolution, des l'éformes impor¬ 
tantes avaient été inaugurées, l'n arrêt de règlement du 
3 janvier 1780 (2) avait divisé les impôts indirects entre 
trois gramles coini>agnies : la feriue (/énértde, chargée des 
traites et contributions assimilées, gabelles, labai’s et octrois 
de Pal is ; la régie, (fènéride, chargée des aides et impositions 
aceessoires, et Vadminislraiion des ilonudnes et droits doimi- 
niaicr, ces derniers perçus parla ferme générale (3). En 1789, 
la lérme générale ne comprenait pins que les gabelles, les 
tabacs eî octrois de Paris, donnée, par bail ilu l"janvier 
178(i. jusqu’au 1®''janvier 1792. pour lôO millions ( I). 

L’organisation des impôts indirects fait de ra^lministralion 


(1) Les pliysiocrates demandent leseulimpôt territorial (Pion, la Ferme 
géitéiafe des ilroils et (lomaines du roi, p. 53.) La cour des aides se joint 
aux physiocralcs, disant le 6 mars 1775 : « C.es lîroits sont moins onéreux 
par les sommes nicmes que le Trésor reçoit du peuple, que par les trais 
de régie et les gaitisdes fermiers.» .\ugcr, lleeiieil de ce qui s'est passé 
de plus intéressant û la cour des aides de 115(1 ù lii5, p, 332. 

(3) Isamhert, XXV], p,242. 

(3) Kti 1783, d'Ormessonessaya de mettre iâ ferme générale en régie : 
devant l'éinotion soulevée, il revint en arriére ; les traites restèrent cc|)en- 
daiit en régie à partir du fl novembre 1733. 

(4) Cf. Pion, op, cii., p. 79. 
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qui les perçoit une paissance formidable, à lat[uelle il n est 
pas possible de résister* Partout elle impose ses décisions* 
3'oul tfabord des procès-verbaux de ses agents fout loi 
jusqu'à inscription de Taux (I) : les malheureux paysans sont 
à la discrétion d'hommes auxquels manque parlbis la science 
la ]>Ius élémentaire (2) en même temps que la plus mince 
probité* « Ms soïil condamnés (3), bien (jue les laits soient 
Taux. » « L'abus est d'autant plus grave ([ue liop souvimt 
une convention intérieure défendue })ar les règlements pro¬ 
met au commis une paî t des amendes des particuliers con¬ 
damnés sur leurs procès-verbaux (1). » Ainsi la fraude est 
réputée prouvée « sur la seule aflirniation de deux tiommes 
attendatü un salaire proportionné à la somme à laquelle 
ce citoyen sera condamné » (5). 

L'administration trouve ensuite le moyen de faire juger 
toutes scs alTaires par desjüÿcx prévenus. Par des évocations 
elle les aînène devant le conseil des linanccs, cl si les procès 
viennent devant la cour des aides^ le conseil des finances 
en connaît encore en cassation ((> 


II* — II faut ici faire iine remarque capitale* I.es attaques 
dirigées contre les im]>üts indirects n'ont presque jamais rien 
de précis. De leur organisation, des diilérenles taxes, du 
pouvoir refloLilable de l'administration, les cahiers ne 
disent i)rGsque rien. Ils s'élèvent seuleinenl et avec véhé¬ 
mence contre Te n semble de ces i ni position s (7) et contre les 


(î ) C’est de règle gétiéiidc : les gî^rde-duissc seigneuriaux jouissent du 
niêiiie droit ; runîmosîté leur l’ait faire des procès-verbaux iiiçusojigers^ 
contre lescjucls on ii ose s iiïscrire en biux. (C'ali* de Savigné, Civray ) 

(2) Cl. Auger, o/i. cit * p, 038. Les fermiers généraux protestent contre 
un aiTct de réglement delà cour des aides qui défeiulaît aux commis qui 
ue savaient pas écrire de signer un procès verbal. 

(3) Cah. de Satixav, 

(4) Cl. l^joii, o/j. cif.* p. 105. 

(i>) Cab. de la Clia]ielle~Tlicmer. (]f. (Lab de Coisvert. 

(ti) et. Lion, op> cil.. P t>L 

(7) Seuls, les oUiciers de l’élection de Saiiit-Afaixent défeiident l'impôt 
indirect, pour ceux qui n ont ejue leur îiulustiie ou leur commerce et qui 
doivent coinril)iîer aux besoins de l'Htat, ce n’est que sur tes objets de 
consommation qu’on peut établir une juste pro port ion : ou devrait se 
tenir a un tarif simple qui réunisse tous les clroits eu un seul. 
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commis qui les )jci çoivént. Le seul [iriiicipc mis en avant 
est celui de la lilu^rté du commerce (l ). « Toute loi eünli^aire 
a la lihei’ié îles citoyens les irrite (2) w Pour le commerce 
tant de terre (|ue de mer, la libeiié est nécessaire (I>), de 
meme tjuc pour les propriétaires dans leur domaine* Le 
commerce serait I)ien plus llorissanl, si on pouvait aller, 
venir, porter, mener, reporter et ramener sa marcîiandise, 
sans craindre les harpies ( I ) »T]g sont des arguments trop gé- 
nérauN, trop peu pratiques pour sortir de jilnmes populaires. 

Le paysan ne devient un peu [n'éeis que tlans les’'fKrns(/- 
lions qu'il porte conlre les commis, celte armée^ d'employés, 
plus redoülaljle encore tjue les eolleeleuis elles huissiers^ 
|)arcc qu'ils [leuveiit user elabusei*de rexereice. Le nombre 
meme de ces l'onetinmiaires lait de radministi'ation qui les 
eniplüie une institution nél'aste au Trésor et redoutable |)oui' 
les contribuables Kn des termes iiompeux, M* de Scévolc, 
dans le luiméro des Afjiches du Potion du PJ lévrier 1781), 
traduisait bien les sentiments intimes du paysan :i( Le temps 
approche on de nombreux linanciers, engraissés cle la snbs- 
lanee du peuple, jrentretientîronl }>lus au iniiientle lal'raiiee, 
et comme en un temps de guerre civile, une armée de 
commis, tle gardes, de satellites odieux (jui entrent de 
force tlans les maisons des particuliers, [ïoiir y dresser des 
procès-verbaux où ils sont juges et parties, » Les paysans 
tbnl écho à cette doléance* Soixante-quinze mille hommes, 
disent-ils, à 20 sols par jour (n), enlèvent la majeure [jartic 
des droits par leurs appointements ((>) : il arrive tpie des 
bureaux ne reçoivent pas assez d'argent pour rem])lir ces 
appointements (7) 


(î) Cûh, de Saiiite-Blandinej la FoyL^-Moujault, Lussti avj Luclié, Péri* 
gnij, Saint-Séveiiti, Saiiït-tiüorges de-Loiigiiepiurru, Coulré* 

(2) (]uli. de Siuixay, 

(3) Cati. de Faye sur-Aj^din, Bîanzay, Sommiùres, Maîsonnais, Ville' 
iumvclk, Saait-Gennier. cali. des pioeureurs* chirurgiens, de Saint- 
MaîxeuL 


(4) Cah- de Seligny. 

(5) (lah. de Sellgny* 

(6) üah,dc Coubé, Villenouvelle 

(7) Cah. de Pérîgtiéet Vernoux. Cf. cab, des orfèvres de Saint-Maixent : 
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Aux rovemlicalionss ajoutenl tles iinpulations graveseonIre 
ics voiniiiîs, les employés des piiblicahis (1). (xux-ci coiilenl 
cher au roij et cependant ils meurent presejue de (aini a 
son service ; la [>luparî n'onl (jiie trois cents livres, et ne 
vivent, au dire de (|Lieh[ues assemblées, que par des moyens 
criminels* On les accuse de désoler leurs voisins par des 
incursions nocturnes sur les (Vuits de leurs vergers. Le lait 
es! soleîmelleiiienl allirnié tîans rassemblée générale de 
Bret ; et raccusatîon idest point isolée* (a* corps est 
très nuisible (2) par les Iriponncrics (jidil exerce nuit et 
jour en feignant de faire son devoir. Sous prétexte d’aller à 
la rencontre des contrebandiers, ils emportent IVuits et vo¬ 
lailles* S'ils trouvent de nuit des personnes en moindre rorce 
qu’eux, ils tes l'ouilleiil et les volent. » Sans être aussi 
précis, d autres paysans, [deins de ressentiment contre cette 
béte noire, cette sangsue ejui s’engraisse du sang et de la 
sueur du peuple (3), la plaie des campagnes ( i), sous-en- 
tendent ries accusations aussi déslionoranles* 


La répression de la fVaude et de la contrebande exercée 
par les t‘omïnis des férnies est trouvée Lroj) rigourease. 
<( (’.ombien dlionimes sont détruits jjar les combats entre 
lesgabelüus et les contrebandiers : ce nesl jjas ménager les 
lorccs du roYiuime f5). )> a Que de combats meurtriers et de 
galères ((>). Pitoyables aux fraudeurs, les paysans ont la 
haine de leurs bouiTeaux. 

Kn résumé, des doléances énumérées, quehjues Idées seu¬ 
lement émergent* l^xcité par les économistes d’une part, 
excédé des vexations des agents des fermes de raulre, le 
paysan réclame l’abolit ion des impôts indirects : il ne (but 
rien lui demander de plus ; il ignore presque tout des rouages 


Le nombre des bommes trop multipliés que nous regardons comme uii 
quatrième ordre créé pour la perception des deniers royaux nous coûte au- 
tatit que la moitié des troupes. 

(1> Cah* de Saint-Martin-le;c-Melle* 

(2) Cah* de Seîîgn 3 ^ 

(3) Cah. de Pamprou.x, 

Cali. de Lusseray. 

(5) Cah . de Selîgiiy. 

(6) Cah. de Mette. 
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de la niacliîne fiscale (jui le broie. D’une façon générale, il 
va attaquer à la lois aides, traites et gabelles sans entrer 
dans lie longs détails. Quebiues eabiers seulcinent donnent 
des indications circonstanciées des plus précieuses sur la 
manière pratique dont les impôts indirects étaient perçus 
en Poitou. Mais le ton général, sauf peut-être pour les aides, 
indique rien moins que de la spontanéité de la jiart des 
ruraux. 


SKCTION S 


_ 


Mis AJriE.S, 


L CoinpHcntiüii et niiiltîplîcîté des t^lxes- — II (Condamnation des droits 

d’aides. 


I. — Les droits d'aulen sont trune com})Iicalion considé¬ 
rable (t) : ils constituent des entraves redoutables à la pro¬ 
duction et au commerce des vins. Des taxes multipliées à 
l’infini, une réglementation minutieuse pour les déclarations, 
un tlroil abusil’d'exercice, cnraclérisent celte légijilulion. De 
ce régime, toute lu région viiiicole tlu Poitou soufîre, el les 
cahiers niojtlrent conibicii üétail devenu intoléralde. Le plus 
grand lianger i)Our les ruraux esl leur ignorance de ce dont ils 
soiU redevables. Le cahier de SaiiiL-Iùinne proteste contre 
cette législation barbare dont les termes incomuis jettent le 


(l) Une ordonnance de Lonis XÏV de juin lüHü sur le fait des entrces, 
iiitles et autres droits pour le ressort de ta cour des aides de Paris forme 
en l\iitou la règle rondumciitale. ï^es droits réglementés sotU des plus di* 
vers : droits a rentréetlaiis les Ijonrgs. paroisses el hameaux ; anciens 
et nouveaux 5 sols* fixés a 1 1 sols par nmid de vin mesure de Paris 
(il n' 3 ' a pas en iViilou de subvention à l'entrée) ; subvention par doiilde- 
mcnt, a la frontîcrc des provinces où les aides n'existent pas, dans les- 
jiéce, sur la lisière méridionale tin Poitou ; droits à la vente en gros, — 
gros auquel s'ajoute raugnieiitation* “ réglementés par îlcclaratioii du Id 
avril 1063 à Ib sols 3 deniers par miiid ; droits à la vente au détail* — 
ilit droit règle, — fixes à 5 livres 8 sols par chaque niiiid vendu au pot, et 
0 liv res 15 sols par cliacjue muid vendu a rassietle L'ne sorte de licence, 
l'annuel, s'ajotïteencore à ces droits ((^f Rousset./// s/oikc des iinpâia in- 
diree/s, chapitre des droits d entrée.) (( Çes droits e.xcèdent la valeur du 
produit ; il est notoire que le roi retire plus que le propriétaire : une bar- 
rii[ue de vin lui paie Kl à 12 livres ; et souvent le prix est au-dessous on 
il y va à peine. (P.ah. de la t^bapelle'Themer.) 
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pro[)ric{aire clans ]\n’icur, Les employés peiivent a loisir 
surtaxer le paysan apres avoir bouleversé sa maison La 
cour des aides le sait : « Les préposés, dit-elle, oui un pou¬ 
voir arbiti'aire : les règle.^ ne î^onl coiuuwii gae d\nLV seuls n 0). 
Aussi abusent-ils gravement de rignorance des contri¬ 
buables (2), dans les nombreuses opérations qu'ils ont à 
accompUi*, Nous somnies tout d'abord, sY'crienl doulou¬ 
reusement les vignerons poitevins, (c obligés douvrir 
nos maisons et nos celliers, et exposés à leur mauvaise 
volonté ou à leur haine». Une véritable inquisition est orga¬ 
nisée : quarante jours après les vendanges, on se trouve 

efVeclivenient soumis « à une visite de commis aux aides 

■ 

pour le paiement d'un droit injuste» (3). Les réelarnalions 
n'onl rien il'exagéré; elles donnent la simple énumération des 
prcsci'iptionsdelordonnance ilc 1681) (-1) surIWercfCe* Vien¬ 
nent ensuite tes Ibi’iiialilés retiuises pour la nc/î/tLLes récoltants 
ne peuvent vendreleurs vins eleaux-de-vie qifen prenant des 
acquits de remuage, de vente et à caution (5). Il y a là des 
sources de procès toujours possibles et de vexations conti¬ 
nuelles. La tyrannie des bureaux gène rindustrie des hahi- 
laiiLs, cl les ruine par des enlraves, soit en les attacjuant 
dans ledraiisjïort, soit en intentant des procès... soit en visi¬ 
tant leurs cbaix {6). Certains cahiers entrent (7) dans 
des détails huinorisüques. 


(1) Aiiger, lîeviiei! de ce tjtii passé de plus inléressanl à la Coin- des 
aides de J7 üG à /77a, p. 632. 

(2> Ca!i. dü SuintrBris:, Sainl-{ieorges-de-Paillc, Saint-Martin‘de- 
.tuîllé, Saint-Flerre de .bHllé, Mairt-Fevescault. 

(3) Vœu de Sainl-Gilles-sur-Vie. 

( J) Cliupître des droits de gros, titre 3. article J : « un mois après ks 
vendanges de cbaque année, (il sera procédé aux inventaires), i^euveiit 
néanmoins les commis se transporter dans les celliers, pressoirs et caves 
et y faire les visites néeessaîres, i> Une deuxième enquête dite récolement 
est faite pins tard pour constater le manquant : diaprés la dUlcrcnee, des 
contraintes sont délivrées. 

(orC^ali, de Vervanl. 

(6) Cali. de Coi s vert et la Chapclle-Tli emer. 

(7>Cah. de Lhàteaugarnicr : w Uji amlnilant, un receveur général et un 
grand nombre de préposés qui sont distribués cà et la ne manquent pas 
par simple commission et souvent même volontairement de se promener 
dans les bourgs et villages de la généralité dont ils relèvent, d\iller chciî 


16 
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Une laxe révolte spécialement le paysan ; c'est let^i'o// pervti 
sur les boissons. Les commis « exigent sur le second vin le 
même droit que sur le vin pur (1), •> et lont payer « le droit 
lie l’eau (jue nous mettons sur les grappes de raisin » (2)? 
Il est ahusil de faire payer ainsi pour de simples i)oissons 
dans les([iie!les il y a majeure partie d’eau (15). 11 y a peu de 
temps seulement, send>le-t-ii, que cette aggravation du ré¬ 
gime s’est [iroduite en Poitou.si l'on en croit les catiiersde lîe- 
netet Aunay, Les habitants de ISenetqui, eu égard à ce qu ils 
sont éloignés lies pays de vignobles, cultivent... autour des 
murs de leurs maisons des treilles sont obligés de payer une 
somme de 38 sous d deniers par barriques de 30 veltes, non 
seulement du suc... mais encore de l’eau qu'ils font séjour¬ 
ner sur la râpe... dette perception ii’a commencé à se faire 
à Benet (jiie depuis trois ans par les ordres du nouveau 
directeur de Niort (4). 

De telles taxes épuisent la population rurale, et ruinent 
souvent les vignerons. Aussi très peu de personnes osent- 
elles entreprendre encore le commerce de cette liqueur (ü). 

IL—Quelque amélioration que puisse suiur la régie de.s 
aides, celles-ci ne sauraient trouver grâce itevanl les assem¬ 
blées rurales, L’u/w/z/kï/ï en est très ferineinent demunï/ée; niais 


les aubergistes et caliarclicis visiter leurs caves ctccUier.s ifautorilé [jrivée 
et de marquer les barriques (jui sV trouvent, pour qui 1 on doit payei’ 1>) 
livres jiar pièce ^ ils sortent des caves, s en vont dans les villages écoutci 
L*eiix qui les lialjitciît ; s’ils ape^^oi^'eJlt un ctnuigçr,un ïiiicieii iiini ou uiic 
coniiaisSiHicc, ils sVsquîveut pour le moment, atteudeut avec îiupaliLuice 
rhcQiT et le müineiit ou rha)>itaiit tdicx lequel il est euvoic LliercliLr dans 
uii eaharet voisin une ou deux liouleillcs. xVlors ils compaiaissetil et 
dresscüt procès-verbal^ parce que dans la maison, ils irouvciil des verres 

et une nappe, >> 

(1> Calu cVEelih è. 

(2) Cah. de Verrineset Beauvoir. 

(3) Cali, de Celles. 

(4) A Aunay, ou exigeâÜ sols ü deniers par pièce de 2(IUpjiües ou l eau 
est passée sur le mare* (f (*c n'est c^ue depuis dix ans qu ils paient ce ihoit 
qiron qualifie de <lroit réservé; et d après le gain d\ui procès que la régie 
des aides kur avait fuit pour les assujettir, elle leur a fait payer sans mi- 
séncortle plus de Id^IIüÜ livres pour les aiieinges* 

U>) Cnb. des jardiniers de Saiut-Maixent. 
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il faut conslalcr atissi c[Lie le nombre des cahiers ou le 
rédacLeiir entre dans des explications est fort restreini^ Eo 
dehors de ([uehjLies dociunenls assez rares,la phrase est l>a- 
naîe ; les aides sont condamnées sans développements, con- 
joiiileiiienl avec les traites et les gabelles (1). Le cahier 
du Tiers du l^oitoii dévelo]>pera plus lard ce que cii^- 
qiiante cahiers ruraux n’ont indiqué que d’un simple mot: 
Les Klats provinciaux supprimeront aussi le droit d’aides, 
également onéreux par les frais de perception qui en sont 
inséjiarables, par les recherches vexatoires <]u’il occasionne, 
et par les procès multipliés et ruineux qu’il lait naître et 
qui sont portés à un point dont il est diflicilc de se faire 
une idée, (’es procès sont surtout occasionnés parla con- 
liancG excessive et dangereuse accordée à des commis lou- 
jours intéressés a trouver des contraventions, à nudtijrlier 
les procès-verbaux alin d’ol>tenîr la confiance de la régie, 
ordinairement peu scrupuleuse sur le choix des moyens^ et 
cjut tro[ï souvent ne cherche a efiVayer le timide artisan que 
pour lui veiulre plus cher sa Iranquillité. 

Quelques rares documents ilemandent (2) une réforme 
moins radicale, une modéiation et une simplification. <c Les 
tarifs des droits d’entrée seront remis aux municipalités 
pour être dislrüjuées des copies aux syndics des paroisses, 
cl pour mettre parce moyen le peuple en état de ne paycM' 
t]ue le droit de vin pur aux commis ([ui font payer injuste- 
ment des droits sur le second (3). » Un seul cahier indique 
une nouvelle hase de perception (1) : on gagnerait beaucoup 


(1) Ciili. tle Saint-Maixcnit {jnrdîiiîers, apprêteiîi s, boulangers, barl^jcrs, 
charrons,apalhicaîres, cliiriirgions), Dampïerre, Mongon, iJrûlani, bavé- 
sur-Ardiu, BeiictH ClierljoriDicrcs, la GroHe, Saîiil-Glirîstophe-de-la-Cliar- 
t relise J Saiiit-Ktïenne-de-Coiircüué. Saîiit-Pbilbert-de-liouaiMe, Saint- 
Eannc, Voiiillé-les-^Iarais, Vcrrîiies, Sanxav, Fompaîrc, Exircull, VilHcrs- 
en-Pla ine, Coiilié, Chàtdlon. Ibcloux, Azay^ Beauvoir, ^îaziêrcs, 
fonds, ChaihSaînt-(ienard, Vinax, Aniiay, les Eglises d'Argcnteuil,Lima- 
longes, Pérîgiié. Vernoiix, Saîut-Gcorges-de-r.onguepierre, Saint-Martiii- 
d'Augé, VillefoUet, Brieul, Vill3C‘rs-sur-(diii^L% Saint-Boiuiiin des-Champs, 
lilloujcs FossCi^, Pîiîzay-le-Tort. Secotidigiié, Alaisommis, 

<2^ Gali d Usson, .luussé, luvliiré, la Chapellc-Tliemer. 
d'Ediiré. 

l h C:ih, de Glierveux* 
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à itniioser !uix cabarüliers une saniine lorlaitairc sur dérici- 
ralion cgule au dcbil eiu’ils peuvent Faire de vin. 

On peut trouver étonnant de ne rencontrer nulle [uirt 
de récrimination contre les jjrivilèges des tleux pi-eniicrs 
ordres en matière de droits d’aiiles : le Fait est certain et 
mérite d etre constaté. Les grosses préoccupations du peuple 
éîaieui ailleurs. 


SliCTION 'i, — Lies thaite.s. 

I. situation du Poitou au point de vue douanier.— II. lloléaiices des pa¬ 
roisses de la zone IVoiiticre. ‘— lit. Insigiiillancc îles doléances dans 
les autres régions. 


1. — Le Poitou appartenait à Ttinfo/i douanière, dile des 
ciiKj grosses fermes : il n’était donc pas entouré par une ligne 
de douanes du côté de la douraiue eide rAnjoti. Par contre, 
la province conlinait au nord-ouest à la Hretagne, réputée 
étrangère. Su rronliére méridionale touchait atissi à 
d’autres provinces réputées étrangères : Angoumois, Sain- 
tonge, Limousin, Alarche ; et même certaines de ses 
paroisses se trouvaient au delà de la ligne li.xée jiar 
les lettres patentes dtt 10 Février 1750, concernant l'éta- 
blissemeul d’une ligne de bureaux sur la Frontière du 
Poitou, limitrophe tles |itüvinces d’Angoiimois, de Sain- 
longe, <!e la Marche et du Limousin. 

(ietle situation anormale privait ces paroisses des avan¬ 
tages de la liberté du commcice avec leur voisinage na¬ 
ture! cl adminislratiF. « 11 existe au nord une ligne de liar- 
rière qui les sépare du rc.sle de la [irovince de Poitou... 
N’est-il lias triste qu’un jiropriélairc qui aura du bien au 
delà de celle ligne ne puisse y [loser des meubles sans 
payer des droits (1)? » « 'l'out ceijui passe de celle paroisse 
en Poitou et de Poitou en cette paroisse paie les 
mêmes droits (2). ». .\u point de vue des doléances 
paysannes, il est nécessaire de distinguer les paioisses 


(] ) Cah. tic Vervaiit. 

iS'tlc-Laillé et tlc^’icr 


(2> Cali, lie Saiiil-deorgc: 


it‘rrc-tle-,tiiillé. 
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situées sur la ligne frontière, et celles placées à rintérieur 
(le la proviiicG. 

H. — Quel que s assemblées prtroi.Hses fron Hères entrent 
dans des explications détaillées. Gènes soit dans leurs ex[>loi- 
talions, soit dans leurs dé!)Oueîiés commerciaux, les habi¬ 
tants y exposent des laits concrets* Pour rendre à leur 
domicile le loin qidils achètent, il lauL ([ue les cnltivaleurs 
de Vinax [laient au bureau des tiailes de Pxomazières* Les 
haljîtaiils de Saînloiige ont planté en vignes des terres 
propres à faire .du blé, ce qui lerme tout déhoiiché aux vi¬ 
gnerons de Saint-Martiu-de-Juillé. (Leux d’iViinav fout 
(Miteudre une plainte analogue, (jiielqiies adoucîssemeuLs 
existaient bien pour les habitants de certaines paroisses fron¬ 
tières, mais larrèt du Gonseil d*Elal du roî du t) dé¬ 
cembre (1) devait être assez peu connu dans ses clis- 

]>osilions qui font un traitement de faveur aux habitants cjui 
ont changé de position sni* la ligne de douanes (2). 

Même dans la réginn rronlière, des assemlilées sont miietlcs 
sur la qneslion des traites (?)), I^liisieurs autres glissent sans 
insister, comme sLn‘ tm sujet trimporlancc secondaire (1)* 
Les protesta lions les ])Ius vives sont celles des paysans du 
Has-Poilou, voisins des Marches communes, pays de privi¬ 
lège. Ainsi que ces derniers, ils voudraient entrer en lîretagne 
et sortir sans droits (5)* (( Poitevins et Ijretons, nous 
sommes tous français ((i). » « Le voisinage de la lîretagne 
el de la mer sera inutile tant (|iie la Bretagne sera ré]>iitée 
étrangère (7)* » 


( 11 Inter[ïrélïint Tarrct du IM février 1750, concernant l’établissement 
crime ligne de hureaiLV de traites sur la frontière de Poitiers, Rec. poit* 
in-l^, I, 21 his. 

(2) Les habîtanls f[ni ont passé de l\>itou en Angoumoi^i peuvent tirer 
en exemption les denrées de leurdomaine.il iiV a pas de droit à perée- 
voir sur les marcliantlises apportées aux foires de la région jointe par la 
ligne aux provinces descincf grosses fci rnes. 

(a) Cali. de Saieîgnes cl des Eglises d’ArgenteuîL 
(1) (^ah. de rdicrbounières, la VîlIedîeii-d’Annay* 

(5) Cah. de Saint-Klîenne-de’Coiircoué : « Les droits étaient bons, 
((uand les pays relevaient de deux souverains. 
t(î)(^ah. de la Grolle. 

(7) Cali, de Saint-Pliillïert-de-Boiiaîne* 
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111. — Quant aux ])aroisscs ruralfs |)laoécs au cetitra dt* 
la province, et qui no souflVenl pas du contact journalier 
avec les commis des traites, clics ne .Hallardenl f/tu'rc sur ce 
sujet. Certaines n'en parlent même pas, et c'est sans phrases 
que les autres demandent le recul (1) des bureaux aux l'roii- 


tières (2), Quelques-unes parlent vaguement de liberté, et 
répètent les arguments des écononiisles. 11 n’y a l ien de 
spontané et d’original ici, surtout quand on proscrit en bloc 
aides, traites et gabelles Cî). (^otte simple énumération n’est- 
clle pas simplcmcnl de style? La ])ensée paysanne, ipii 
tlevicndra tout à l'ait claire à l'occasion des gaiielles, peut 
déjà être devinée. A la demande des hommes instruits de 


rassemblée, ragriculteur s’empresse d’inscrire dans son 
cahier un vécu en faveur de la disparition d’un impôt ; mais 
seul, îl /(’// eût peiil-cire })as sonr/é ; il acheté peu tl'objets 
manufacturés, vil surtout du produit de son exploitation et 
ne lient point à l’exportation de son blé. I.cs droits de traites 
lui sont plus indinérents (pie la taille, la corvée et meme les 
aides. 


SECTION — LA GAIIELLE. 


L UogîiTicdes provinces rédimées* f.iitte des Imitants pour le monopole 
de rapprovisionnement delà zone front ièix\ — H, Doli-ances dans ecUc 
zone* — III. Plaintes assez iieu justifiées des autres paroisses. 


Le paysan [loilevin devrail ùlrv ntucl sui la galtelle, dont 
il sent à peine la tdiarf^e, et Foeension est excellente (Fa]>pre- 
cîer (Tune manière sure la sincérité de ses doléances, l^st-il 


(l >On ne va pas jusqu au libre*écliiinge absolu* Cf. cali^ de (lenoiiillé. 

(2) Cah de Contré, ISIanzay siir-Doiitoniie> Suint (îeorges*de*Lnngitc- 
pierre. ÇonriiaVj Pérîgnéj Vcrnoiix, LizaiiU Liinalongest (iliaunay. Ver- 
vant, Saiut-Brix, Coiilié, Cliutillon, Caiinay. Villenouvelle, ofliciers de 
Pélection de Saint-Maixeiit, apothicaîrcs fie Poitiers, draj)iers de Saijit- 
Maixent. 

ta) Cali. de Bicloux, Sainte-Kan ne. Vaux, Poufloiids, Chnil, Saint- 
(Venard, Mairé-I^evcscault, L'ssmi+ Hinrgc, Aîzccq* Dainpïerre. Saint- 
Ronia!n-dcs-(]liamps* (Jiizé, Saiiit^Scvcrin, l^iizay-lc* Tort, lillou. 
Sojupb Maîsonnais, apolbicaîres, chirurgiens. pnîciircui‘s* vitriers* bou¬ 
langers* apprêt cnrs de Saint-Maixent. 
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bref sur cc chapitre ? 11 donne une jireiive en Ihvear du bien 
(oiidé de ses réclamations. S'élenddl longiienienl ? Il inspire 
déjà moins de confiance, el ce doute est làcheuN: pour Texac- 
tilude de ses autres revendications» 


L — La région poitevine est, en effet, soumise à un régime 
rie laveur au point de vue des gal)elles (1). Depuis 1559, 
Henri II lui a ^ enfin l'exemplion de cet impôt, sauf un droit 
du t(uart du sel en Poitou, grossi dàin demî’-quart. Le raciml 
iléfinilif a ou lieu on 1555 par le contrai nolalde (ail 
entre le roi Henri II et les trois bjlals des irrovinces de 
Poitou, Sainlonge... Ce privilège comporte une seule excc})- 
tion : défense est laite de transporter le sel dans les pays tîe 
gai>elles, et conséquemment de tenir sallorge, Ijoutique, 
amas de sel, à une lieue prés des limites des pays de gabelles. 
L'ordonuanco de mai Îb80 sur le fait des gabelles a réorga¬ 
nisé le régime de police des provinces rédimées, surtout dans 
la zone rrontiérc (2). (^ette situation n'avait pas peu con¬ 
tribué au développement de la production du sel sur les 
côtes, où il donnait lieu à une llorissante industrie. (( La 
l)aie {le Hourgneuf, de ilouze lieues de circuit, a environ 
20,0(10 salines, ce {]ui donne pour le total 700.000 000 de livres 
pesant de sel (3). Au point de vue des gabelles, le Poitou 
se divise en Irais zones. Dans la plus étendue, le sel, en 
entrant, est soumis à un droit minime (1), appelé convoi de 
la Cbarcnle (5), ou plus fréquemment Irailedela Charente. 
Pne seconde partie complètement franche se trouve sur le 
bord de fOcéan. La déclaration du 3 septeinl)re 1726 en 


(1) lîec. poit. îii-1"^, XVI, 4, 5, G. 

(2) La déclaration du 22 iioveinlnT 1722, en régi s liée a la cour des 

aides du 27 février siuvantj eonlirme les privilèges et iiideniiiilés des pro¬ 
vinces rétliinées. 

f3) Expilly, Diciionnnîrc hisilonque^ qéofjraphique ci polillqne des 
iraulea et de la Fratwc, W (îabille. 

Ci) Le droit fixé par la déclaration de 1680 est de 42 sols 9 deniers le 
miiiil pour le sel qui s'enlève datis l'étendue du gouvernement de Brauage 
(mesure rase de cette ville), 42 sols 3 deniers pour celui de Die de Ré, 
.itS sols 6 deniers pour celui qui se débite et sort du pays d Wiinîs, de la 
Rochelle et de Poitou. (Expilly, op. cil , V. (iabclic:) 

Ri‘esson, lit Pranvelinancirie) 









4 


LKS nOLKAXCES iU'RxVLES ET OUVRTKÏIES 


218 


avait fix(? la IVontirre terrestre selon le parcours des rivières 
(le la Lay et de la Sèvre Nantaise. Un arrêt du Conseil du 
8 septembre 1789 rectilia encore celte limite (1) : une lifjne 
directe doit être eonstalêe du port de la Claie jnsqidà la 
Pommeraie, et de la Pommeraie a TiHauges, I.a troisième 
région est îa zone fronlière du i)nys de grandes gabelles : des 
dispmilions restriclines y entiavcïit la libre vente du sel, pour 
en écarter le faitx saunage, si facile et si 1 Liera tiC 

Les Irailanls ont loujours cbeicbé à accroilre leurs ffaranfies 
contre la contrebande. Un intéressant rapport du bureau du 
bien jmblic à rassemblée })rovînciale est des plus instructifs 
à cet éganl (2) ; il énumère leurs etlorts renouvelés pour 
restreindre les francliises de la province. Sous leur inllueiice 
une l églemenlalion des plus sévères (2>) avait été établie dans 
la zone frontière- I^a consonimalion y était fixée ])ar ménage 
n lin nunot jinran 7 personnes^ tant pour le pot et la salière 
(jue })Our les grosses salaisons ( l ) ; tous les ans îes collec¬ 
teurs des tailles devaient foiimir tlans le mois de février au 
commis du dépôt une copie de leur rôle, avec le nomlu e des 
personnes de cha([ue IViinilIe et leur âge, üw fait, à défaut 
des eollecleurs trop souvent inca]>al)les de dresser les j oles, 
c'élaienl les employés des dépôts (|ui faisaient le travail Les 
contrôleurs lirenl des difliciiltés [votir recevoir à j)artir de 
1788 les iules dressés ])ar les niiinici|ialilés (5). Par surcroît 
de ])récaution, la vente du sel dans les dé[)üts était soumise 
à des formnUlés minullenses et a iin gi-i nul luxe de [irécau- 
tioiis. Dés 1722, il fallut aux marchands une commission 


(î) lîcc. poit. iiî'X\'I, 7. 

(2) Dès le €ontral Jait psir Ik'jiri 11, les Iniilants obtinrcnl le ITi Jiinrs 
1557 i’ètablîsseineiit dcjiot de sel dans la ville de Chiitclicraidt, éloi¬ 
gnée de 5 lieues des rrontiéres de b Tou raine. . 5T:iis tes liabiiaiits y eon- 
sorvaieui le droit de vencire le sel <lans la ville et les taulKiui gs. D’autres 
flépotii à sel furent crééscnntrairemeiit aux imiieliîses de la jirovince, daus 
toute la ri ontiêre, à 5 Heucs des pays de grandes gabelles. L’ordonitauee de 
H3K0 fixa le nombre des grciuei^s à sel fie toutes les jirovinces rédiniées, 
laissant libre la taeulté de fnuriiir le seîdes dépôts. 

<3) Cr. liousset, lîiiitou'c des impôts ifuîirects, ebap. <le la gal>elle. 

Cl) Isambert, XIX, p. 25Ü. 

(5) ï-etlre des députés du bureau iiitennédiaîre de l'arronilîssemeiU de 
CIiâteHcrauIt. 25 février l7tS0. ( An h. Vienne, f 
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des juges pour fournir lesdépôls et, plus tard, ces minotiers 
reçurent leur commission toujours rcvocai)lc du fermier 
lui-même, l'out ceci ne sulïisait pas encore aux traitants. 
Oux-ci voulaient arriver au monopole de l’approvision¬ 
nement des déjnMs de la zone frontière : ils tirent tleux ten¬ 
tatives dans ce sens à la lin du xvm® siècle (1), et la question 
n’était pas dcfinitivemenl tranchée au moment de la convo¬ 
cation des Etals. Le 13 octobre 1773, ils avaient obtenu gain 
de cause ; ils recevaient le monopole convoité, à la charge de 
ne pas augmenter le prix du sel, mais avec la permission de 
livrer à la trémie (2), Le 1 1 ocloitre 1771, sur mémoire de 
la ville de (ihàtellcrault, un arrêt du conseil rapporta celui 
de l’année t)récédenle. Mais, en 17<S(t. une déclaration élaldis- 
sant un nouveau régime sur la IVontière des [lays rédimés, 
limitrophes du pays de gabelles (3), rétablit le monopole à 
leur profit. L’assemblée provinciale protesta en se|)tenihre 
1787. En 178cS, M. de Xanleuil reprit la protestation ; il faisait 
ressortir que la ferme ne devait pas frustrer les liaiiitantsules 
l>énélices d'un commerce traditionnel. Le 13 avril 1788, une 
lettre dcM. de Laboullaye à révê([ue de Poitiers lit savoir 
que la cour des aides, ne siégeant pas en ee moment, ne 
pouvait rapporter Indécision de 1788 ( 1). 


IL — Le régime de la zone frontière avec ses restrictions 
l>onr la vente du sel est donc bien dilférent de celui (.îu reste 
de la province. Il est très gênant, cl d’autant })his insup])or- 
lable (|uc les mesures récentes l’aggravent encore. Dans 
cette région, on a bien raison de se jilaindre de la 
contrainte imposée aux lial)itanls [tar la J!.V(ition de la eputn- 
tilè ino.vinuin) de .sel ([ui peut être vendu ]inr tête (riiabitant. 
Le cnliier de Thuré ne s on fai! point faute : « l'n miiiot jjar 
sept personnes est une quantité insullisanle.» b'iant habitués 
à manger le pain salé (nous demandons) (pi’il nous soit 


{1 ) Lettre de M. de Xanteuil ii M. le coiitrûleur général dii (sjnillet 17Sfî. 
..\rcli. Vienne. 

(2) Ivt non plus àla ])elle renversée. (Cali. de Cliûtcllerault.) 

<){) Isambert, XXVIII. 

(Il Areli, Vienne, C-G.’12. 
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accoidé iiii moins 17) livres nu lieu de 12, et qidil en suif 
(lisliü)iié aussi aux enrmits an ilessous de 8 ans en proporliou 
tic leur age> » JL de Naiileuil tenad un iangage idenli(jue eu 
1788. Le {‘allier de (diùlellerault résuma les rcvcndieations 
de toute la région en demandant la révocation pure et simple 
de la déclai'alion du 31 août 1780^ contraire aux droits de la 
province (1 ), 

111. — Dans le reste <le la jirovinee, ou la vente du sel est 
libre, les réclamations contre la gabelle netievraienl [>as être 
nombreuses. Si le paysan était sincère dans Icxposé de ses 
revendications, il passerait rapidement sur iin impôt indirecl 
relativement aii(|iTel II jouit d'une situation privilégiée. I7ln- 
lérét nationalj si rarement invo([ué dans les caliiers ruraux 
pourrait seul engagei les assemblées a revendiquer la suppres¬ 
sion de l'impôt sur le sel, et encore une ail ns ion au moins de¬ 
vrait-elle être faite au régime tles provi[ices rédiinées (2). Or 
quarante cahiers enniron nomment la gabelle, et réclament .son 
aholirton sans })hrases ni coinmenlaircH (3). Il seml>lc bitm f]ue 
les assemblées rurales se sont laissé dicter la condamnation 
d'une înslitution qui leur était indilïérente ; la tlemande nn 
rien d'original. Quelques économistes ont du la souiller 
aux paysans (1). Ociconiirme eeciui a été avancé plus liant 
relalivemonl aux droits de traites cl aitles. Les doléances en 
matière crimpots indirects n'eurent rien de spontané (7)). La 


(1 ) Le Tiers de Loudun, pays de grandes gabelles, protestecrintrc ce di oîl 
ilésastreux qui att^iqne Idionneur, lii liberté, la population et la pnqu'icté. 

(2) (gcs allusions ont été faites clans cjuelques cahiers récîîgés par des 
li()iiimes instruits. Les offieiers de rélectioii de Saint-Mai\ent cxplic]iit;iit : 
C'est aux jirovînccs qui sont grevées de cette împusilîou à trouver des 
moyens qui puissent lai'aire aliolir. Lcealiior du Ihers du Poitou s exprînie 
ainsi ; (( Dans la distrilmtion générale de la taille, on a pris eu cousifiérat ion 
les frais immenses de perception que supportaient tes provinces de ga* 
l>cllcs ' on ne leur adonné qiéuue inince portion de la taille... le surplus a 
été j‘éparti... sur les jiays rédimés. » Si donc cjn iitfppi itiie la pabelh\ la 
laiïic derra être tdlcf/ce tlans le Poitou. (!eUe obscrvalîon avait été déjà 
faite par XecUcr dans son ccnnple reudu au roi, et par iM. (bouturer dans 
scs Observâtioftii d^int painole du Poiiou^ 

(3) Sauf une fois ou deux. Cf cab. de Suint-Brix et Avaîlles sur-CliiKc. 

(1) (]f. Chancel, op. c/L, p. 502. 

(5) Sauf ce q^lî a été dit relativement aux droits d'aides. 
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condaoinatîoti dü ceux-ci en ]j1oc et sans explications est 
trop difïerenle de la manière dont les inconvénients de la 
taille sont décrits pour présenter le même caractère de véra- 
cilé de la part des rnranx. Kii déiinilive, la manière 
sui>erficielle des assemblées en celte matière fait supposer 
([lie les caliiers ont été parfois dans certaines de leurs parties 
écrits à la légère on dictés, (domine ces jvarties sont 
(railleurs reconnaissal)!es a leur concision et à leur al)sence 
de menus détails, la présente remarque ndnfirme en rien ce 
(jui a été dit sur la valeur documentaire des cahiers des 
paroisses. 


V. — Droîls divers ef monopoles, 


Avec les aides, traites et gaheltes ne se clc*>t point la liste 
des impôts levés sur le paysan poitevin, L^ne législation 
fiscale, minutieuse, remaniée à maintes reprises, vient 
encore Tatteindre [lar ses taxes. 

Quelques droits sont à peine mentionnés par les commu¬ 
nautés rurales i deux ou trois cahiers seulement parlent de 
rinsiniiatîon, sans commentaires* Une ((uinzainc attacjiient 
le centième denier des successions collatérales et en récla- 
ineni la suppression (1), rarement la réduction (2). De 
même quatre cahiers (3) déplorent le droit d'écliange {jui 
empêche le «: remembrement des j^ropriélés », Knfin quel¬ 
ques vœux visent rabolilioii des droits d'entrée ( t) et des 
dix sols par livre (u). Mais sur tons ces impôts, les caîiiers 
des [laroisscs n'apportent d"une façon générale aucune indi¬ 
cation précise. Ils ne sont moins brefs que sur ([uelques droits 
et monopoles dont ils resseiitent plus vivement îe poids. 


{!> VsiAi. de Pompaîre, ÎUmi, Pampraux* Azay, Vîlliers- 

siir-Cliizê* Liisscray, Sommiêrcs, Fayc-siir-Ardiii, Mouille. 

(2> Gali de Vinax* Cherveiix. 

(3) ('ali. de Cîvray* Savigné, Caimay. .toussé. 

(4) (Vah. de lîcnet, Glavé, Azay. et de 11 corporations tîc Saint- 
Masxciit, 

(ô) Caîh de Clavé, l'Lxircuîl, Pompairc^ Saînt-Lin. 
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SECTION 1. — CE DnniT DE CONTROLE, 

È Législ4^liou — II. Demande d\iiie simplÜicalion. 

L ■— Les clroils de contrôle {>rclüVüS a roceasion tle l'enre- 
gîslreiiiciiL des actes, et pour leur iloiiner date cerlaine, sont 
parmi les plus iiiipoiinnls, Jouruelleineul les ruraux ont à 
les acquitter. Ils doLvenl faire etiregistrer les baux il l'enue 
qu'ils consGiilent, ainsi f|ue les iieles de [)artage (lulls 
sont contraints de laire dans les familles (1), Sans doute 
cette iusiilutiou du contrôle (2) est absoliunent utile, nuane 
aux yeux de plusieurs assemblées rurales (5), |)üur donner 
date certaine (1), et |)réveiiir les suppressions et les anti¬ 
dates (5). Malheureuscuient elle a été Irof) soiuhuU renntnice, 
depuis rédit de mars l(>V)d et le tarif de 1722, base du régime 
liseaL Elle est sortie de soti esprit de profection {(>). pour 
devoiur un hnrmu (riîujnîsiliou urbilirüre (7). De nombreux 
édits hursaux ont uudtîi>lié les varialions du tarif(8). Lue 
obscurité rcgrellalde en est résultée ; <laiisce dédale de législa¬ 
tion, ou ne peut voir clair (9) : le ]>reinier tarif est oublié {Id): 
les contraehiiits u'v connaissent rien (11). Les lîotalres el 
les conlrultMirs ne peuvenl plus eiix-mènies savoir ([iiels seuil 
les droils à pincevoir (12) ; les commis seuls sonl an cmi- 
ranl : ils en prolitenl el lefonl voir (liV), en inler])rêtanl les 
textes à leur proIilCM), avec injustice cl contradiction. Les 

(f) Cali. de Monligiivct Maîiv-Levesciiult. 

(2) Il existe dans la géiiéi aJîté de Poitiers une eeiitaiiic de hureaux de 

contrôle des actes et cx])loits. f !)2 d'ain-ès proiûncial el tiislü- 

yifjiic ttit Poitou^ üiiiiée 17<S8), 

(3) Cflli. de Moui^on. la (dKtpcllc-Tlicmuix SaiiTtc-Blaiidine, Saiiit-Brix. 

(4> Cali de (diauiiay, 

(;“>> Cali. (ie Chatcaiiganuer* 

((î) Cali . de Bicloux. 

(7) (Zah. de Vcriioiix et Pcrîgiie. 

(8) Cali, d'Aiiiiav, (duiiuiav, (’oiilic, Saint-Brix. 

^ -4 

(U) Cah. de (dici veux. eali du type UorA, 

(l(l)On interprète contre k‘peiijde, (Cali. cie ^ Iti'è, .Tiûllé,Soiript,Brioux, ' 

(llï Culi. de Sominières. 

(12) Cali- <lc Sainl-Brix. 

(12) (]a)i. de .Toussé. Ctiaunay, Cliampniers, Saint-SavioL 

f l 1) Cali, de Saint-CTenard, fdiîsïé, Aiinay, Melle* 
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chirurgiens de Sainl-Maixenl s expriment comme les ruraux 
sur les complications et les Aarialions incessantes de la 


l'n abus rré()neiit consiste ])oi)i' les employés à profiter 
de Viimhiynïié des classifîcalions de personnes établies par les 
arrêts. Les receveurs, (jui se rejdient comme des serpents, au 
gré de leur voracité (1 ), rangent certaines jversonnes dans la 
classe la plus Ibrtnnée, afin de percevoir des droits plus 
élevés (2); ils assimilent un pauvre tissei aïul à un rermicr(iî). 
Certaines clauses occasionnent de nouveaux droits (1) ; des 
vexations de tontes espèces ont lieu (5). La i)liis considéra¬ 
ble a trait à la recherche dans les [)apiers de famille. Ici, c’est 
la bourgeoisie qui pousse les hauts cj is (6) : elle voudrait 
voir abolir les reclierches dans lesétudesde notaire ; « On est 
journellement chez le notaire pour y découvrir i}ar des véri¬ 
fications de leurs actes <fes ptétendus droits omis à percevoir, 
à prendre note des teslaïuents dont ils sont dépositaires, 
pour, sitôt le décès îles donaleurs, inellre en conlrainte ceux 
en laveur de qui les donations sont faites; ou ilécoiivre par 
là tous les secrets des f'ainilles (7). » Si les eoniinis ])erçoi- 
vent trop, il est impossible de se faire restituer (8;. 

Les habitants de la C.hapelle-Tliciiiei' indiquent naïvement 
les coiuèiitiences Innienfaldes tie ecs procédés vexatoires : 
« On cberche à s’y soustraire le plus qu’on ])eut, et l’on lait 
des actes en marge île la loi, ou dans deslormes telles ((ue, 
pour éviter des droits exorbitants, on insère des danses 
grosses de procès. On ne l'ait plus de contrat de mariage (9), 
et les règlements de communautés ne se passent jamais sans 


(1) Cuh. de Saliit-Murtiii-dG-Juille. 
(2> Calï. (le Saint ücorj^es-de-Paill(!' 

(dnûl. 


Cf. 


cali, de Ptmiïonds^ Cdvray, 


Cî) Ca!i. de Pérî^iié. 

(1) (^ah, des ol'lieierii de réieciloii de SajîU-Mui.\ent. 

(5) Cali. d’Âvàilles^sur Cfiîzé,. CluUeîUigarniei', Sainte-Plajidiiie, Couhe, 

(’katillon, Hom. 


(0) Cah. tl'Auiiav, Clvrav> Saînt-Maixeiit. 
(7) Cah des ehlriirgicns de Saint-Maixent. 
(S) Cnil, de Saiiit-Saviol et Cliaïnpiïiei'S + 

(d) Cah. de Châtcauganiier. 
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procès* Ou bien les notaires, gênés pour rendre les inleïi- 
lions des parties, donnent des entorses à la loi (1), cher* 
client ;i éviter des droits et loiobcnt dans d'autres abus (2). 


!L — Une réCornie est absolument nécessaire : les plus 
modérés ne demandent cju\ine loi sage, l'aisanl la tran- 
((uillité des l'aniilles (3) ; les [jliis ratiicaux réclament une 
suppression : ce sont les moins noinbreux (4), et encore 
leur pensée esL-'clleun peu confuse, puisqu'on peut lire dans 
le cahier de Sanit-(ienard : c( Que les contrôles soient sup- 
iiriniésel ({u'il nyait cjidun seul droit a paver pour toutes les 
choses qui y soient sujettes, » 

La majorité des assemblées rurales, persuadées de Futî- 
lilédu contrôlé, demandent simplement un tarif unique et 
commun (5), une règle déterminée (b), fixe (7), claire (S), 
non susceplilde d'augmentation (9), intelligible pour lous(ld), 
immuable a ravenir (11 )* Elle doit comporter une (iimimitiou 
des droits (12); le mieux serait un retour a la première insti¬ 
tution (13), au tarif de 1722 (14) Le droit simplifié produi¬ 
rait davantage par Fassiijetlissemenl volontaire d’une inlinilé 
de gens qui sy souslraienl (15). Les paysans ])ailevrns 
]>araisseni, en généraL^du.^- sincèrea dans leurs vœux en faveur 
de la réforme du contrôle (jii’en matière de sui)[)iession de 

( 1 ) (' ;) !i. d e s (J ni m 1 1 s. 

(2> Cali* de Pumprüiix, 

(3) Cah. de Pampmus. 

(4) Caln de Sompt, Saiiit-rienard, Julllé, ïirioux, PaiKay-le-Tort, 
SaiiiOGéorf^cs de-Loiiguejîierre. A Beaussais et Goiix, ou ne demande la 
suppression (jue si une rétorme iiVst pas effectuée promptement, 

(5) Cali. des Fosses. 

({)) ("ail, de C'dïaib Avaïllcs-sur-Chizé. 

(7) Cali. de Cliiîîé» la VillL'dieu-il"Aiinay, Secondigné, Viti'ac. 

(8) (!lah. de t'herveiix. A?;a 3 % Saîiit-Brix. Vilré, \'iiiax, I^Iougon, 

(9) Cah, de Saint Saviol, (diampnlers^ Brûlaîn 

(lÜ) Cah. de la (Ihapelle-Theiner. 

(11) Cah, de nielle 

(12) f'.ali, de Lnsseiaj’, (lonrnay, Mniigoii, Périgné, Vernoux, Vina.\, 
Çssoîi, .îonssé. Blaiua\-. Villaret, Saint-Saviid, Montigny. 

(13) (hih d’Aunin , Somnifères* Brelüiix* Coulié, Ctiàtilloii, Azay, ser¬ 
ruriers et boulangers tle Saînl-Maixent. 

(14) Cah. de Vil lier s-cn* Plaine. 

(13) F.ah, de la (3japelIc-Tiiemer. 
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Irailcs et de gabelles ; ils bornent leurs revendications à la 
demande de la précision du taril'et de la iiiodéralion des 
droits* 

Quelques docunieiüs isolés demandent des inodilications 
dans le procédé crenregistremenl* On voudrait à Périgné que 
les notaires roj-aiix déposent tous les ans un caliier [)ar 
extrait des actes dans le siège royal de leur ai'rondissenienl, 
ce (jiii tienthail lieu de conlnMe, et à (avray que 1 on n’ail 
à faire en regis Irer que les sous-seings d'actes dont on vou¬ 
drait ponrsiiivre rexéciition, A (diizé, enfin, on sollicite (]iie 
les contraintes des préposés soient visées par le juge royal 
avant tou le exécution* 


SECTION 2. — Li: ünOlT ÜIv l-HANC-rilîIC 


Un impôt d’une nature particulière estviséd'une manière 
spéciale dans les cahiers* (Test le droil de franc-fief^ défini 
par rassemlilée baillaigère de Poitiers, droil qui lève Tinca- 
pacité a])solLie où est le roturier <racciLtérir un bien noble. 
L’opinion éclairée était contraire à celte taxe, inégale au 
premier clicl', et il n était pas un cahier de bailliage qui ne 
s'élevât contre elle avec une grande indignation, d ouïes les 
[ïersonnes insLruiles partageaient Favis formulé par la ville 
de Saint-Maixent,et inséré successivement dans les cahiers de 
la sénécliaiissée de SainlAlaixenl et de la pi ovinee* (c Dans 
Fétat primitif, tous les biens avaient la meme €[ual]lé ; 
aucune distinction iFétait ml mise : tout était roturier La 
pairie n’a admis la dilléreiiee des biens nobles et rotuners 
c]ue pendant la domination féodale ; c'est dans les crises 
iaelieuses de l'Etat (jue Fou a surchargé les biens roluiiers 
et exigé des droits exorliitaiits sur la propriété ties Idens 
nobles possédés par kUl lers-Etat. Depuis la tin du xiiP siècle 
jusijua la lin du règne tle Louis XIV, des éflits bursaux ont 
établi le droit de frauc-lief dans des temps inalheiireux* » 
Ce reste de fvr/7ir/r/e/ca^/a/e (I) consiste dans le patemenl 
d'une année de revenu j>ouj‘ vingt, tlroit auquel s'ajoulent les 


( 1J ("ail, du Tiers de t^tiâtetlerault* 
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dix sols pai' livre ( 1 Il lui loni^leinps exigé sans dediiclion des 
renies noldes, inl'éodées el non Iranchissaijles tîiies par la 
lerre siijeUe au rraîic-lieÉ Mais la conunission inlerinédiaiie 
du Poitou, ayant eu eoiinaissanee le 1(> aoùl 178H d'une 
décision royale tlu22 juillel 1788, ijiiî iléduisail ees renies en 
lirelagne, obtint \Kmr le Poitou mie décision analogue (2), 

d oute terre est présumée noble, el le droit recoil ainsi un 
vasle eluinip ddipplicatioiK C'esl au propriélaire à prouner 
(jiic son fonds esl roliirier ; nudbeurcuscment pour lui, les 
litres dont il pourrait s'aider sont « des déclanilîons*.. entre 
les niains des seigneurs el (1*011 les censitaires [leuvenl rare¬ 
ment les tirei' (3). » 

Selon une reinanjue déjà l'aile, les cahiers ruraux se font 
récbü des revendications de la bourgeoisie (1), mais avec 
celte absence de déveloiJpemenl et celle séclieresse (pii 
sont la marque de Vinspirntion élrangrre : les jiaysans ii'al- 
tachcnl [loinl à la réronne (prils sollicitent une inqmrlance 
capitale* 

Prés de cin([nanle cahiers ruraux, dix caliicrsde coiqiora- 
tions, demaiulenl au nom de régalitc I'aboliliü[i de cc jirivi- 
iége à rei>ours, causé par le défaut de naissance, droit injuste, 
exorhitanl, (whilrnire (o), lutmiliafîl (li), odicuæ, dénuinré. 
barbare (7). De plus, c'est im droit [iréjudicialile à la 
noblesse, (jui ne jieut vendre ses terres (8). l.e supprimer 
serait encourager ragricullure. On trouve ici encore ((uclijues 
assemblées timides, une dizaine, i|ui se coiilenlei'aicnt, à 
défaLit de suppréssion, d'un tarif modéré, évitant les procès 
et les contraintes. Une dizaine enfin voudraient t[u‘on ré|ïartit 

(1) 11 est fiû en plus à toute nuit^ition* (Cah. d'Aîgoiiuay 

(2) Ardi Vieinic, (MHia 11 purailrait, d’après ThibaiitleîUi, que les régis¬ 
seurs des droits de fmne-Kef s'elTorçaiciit de tenir cette dérision secréte- [l 
semble tjiCà Tliiiré ou n'eu ii pas eoiinuissanee. 

f3) Cidi lie Cîiatelleraidt cl des olîiciers de IVleclion de SiUiitAluixeiit. 

Id) r.alî. de C^hauiiuy : I.e régime féodal esl, à la vérité, détruit, mais 
ijuand ce colosse n été renvei sé, ou a négligé d'extirper ses racines pro- 
Ibndes. qui annoncent ù veux du Tiers t(u'îlssont iinpai riiitcment citoycus. 

(5) Cali. de (jonrnay, 

(Ol Gain d'Aigonnny, Cluivagué, Tliorigné- 

(7) (aih* des serrni icrs de Suint-Maixent* 

(8) CaIi. de Saitit-liiix, de I.ouduii, de Beauvoir el du 'l'icrs de Clui- 
lellerault. 
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le rninc-lie[^ sur les trois ordres : si lu sui>pressîon n'a pas 
lieu, ce serait la seule réForme acceptable (l ). 


ArrENDlCE. — LR MOSOPOl-R DES HLISSIEKS-PIVISRCHS 


L Organisât i G II. — II. Condamirntioii uiuvnîme. 


L— Un monopole spécial, sans être un impôt, grève le hiicl- 
gel si chargé du paysan. Il s’impose (iès qu'il y a lieu de 
procéder ii une vente tant volontaire après inventaire que Ibr- 
c*ée* {7est celui (lu(h^t agent (2), dont l'nlHce lui 
organisé par les édits d’octobre lGb(i et d’aoùt 1712, a, d'après 
rarticîe û de l’édil de février 1771, le monopole de la prisée, 
<le rexpositîon eide la vente de tous les biens meubles, faite 
noionlairemcnl après inuenlaire ou {Htr auloriféde jmlicc- Lof- 
lice est d'un prix variable avec rimpotiance du ressort (3). 

Le paysan poitevin a en horreur le jiîré-}>riseni\ parfaite¬ 
ment inutile à son gré : on pourrait lui objecter avec Blon¬ 
deau, signant le procès-verbal de rassemt)Iée ilc Uhulcdle- 
rault, que la situation présente vaut bien l'élal antérieur dans 
lequel, outre les olïiciers cjiii dressaient les opérations, 
on nommait des experts pour les appréciations de meubles. 
Mais de graoes justilient la prévention des populations 
rurales. Les édits réglementanl la matière sont peu connus 
ou mal respectés : il sulïil de coni[)arer Tédit de février 1771 
et les lettres patentes du roi portant règlement pour la percep¬ 
tion des droits des jnrés-priseurs du 3 janvier 1782, pour 
constater lé désordre* L'article (i du premier fixe à 1 deniers 
par livre du prix des ventes les honoraires des ofliclers, à 
2 sous G deniers le prix du rôle de grosse des procès-verbaux, 
et a 30 sous celui de la va ca lion de prisée* Les sec on des 
(‘ommeneent ainsi : « Ktaul infoi nié (jue les di'oils de vuea- 


(l) Cali. de Breltnix el Siiïiit-Eaiiiic. 

{2) hci nùrf : corpü tT romtimjuiulé sepurus des autres sergents de jus- 
tiee royale, tout rouetioji des autres, el u l'exclusion dVux i'uiil la vente 
des meubles. 

(d) La eoniiiiuuaulé des notaires de Châtelleraull a aclieté l'oIUce de la 
séiiécliaussée. (Arcb. nat , IT’ 32 I 
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lion ul liulres allriJjués aux jurés-priseurs, vendeurs de liieus 
ineiibtes, varient et qu'ils se ]>erçoivenlj ceux de prisée et de 
veille depuis 3 livres jusqu a 8, et pour chaque rôle de grosse 
de procès-verbaux depuis 5 sous jusqu à S, sans que lesdits 
droits aïeul été fixés par une loi générale, disons cl ordon¬ 
nons : Les jurés-priseurs en litre d^oHice percevront 3 livres 
])ar cliaque vacation de trois heui'cs.* outre les 4 deniers ]>ar 
livre iki ])rix desdites ventes el leurs Irais de voyage, tels 
(julls sont lixés pour les huissiers, et il leur sera payé (i sous 
par chaque rôle de grosse de leurs procès-verbaux. Kn déli- 
nitive Jes huissiers priseurs devaient agir fort à leur aise : les 
cahiers sont émaillés de représentations reîatîves à celte plaie 
lIcs inallieurcux exécutés el (îes mineurs. Le cahier de Savi- 
gné se plaint de leur taxation : (i livres, plus le hansporl et 
les écritures. Ils causent des l'rnis énormes, se ineüenl 
a 3) ou I pour l'aire les ventes (1), el prétendenl avoir le tlroil 
de Taire loiiles prisées ï 4 venues indislinclemenl (2), Un 
codecleur ])oiir Taire payer 3 livres par un inalheureux chez 
lequel il ne trouve (jirun chaiulroii, se li üuve obligé de sortir 
de Targenl i>our la taxation des jurés-priseitrs (3)^ La l égle 
ineutalion de 1782 a niéine aggravé cette charge ( I), 

Les mineurs sont de tous les plus a plain{he alors qidon 
elierchc à assurer la sauvegarde de leurs Inens. on leurTail 
payer très cher celle |>rolectîon (5), [.es jiirés-[)riseiirs ne 
Tout ([Lie les vexer, encore occasionnent leur ruine j}ar les 
droits exorhitanls qu'ils relireut (b) ils ruînenl la 

veuve el Torphelin (7), 


(t ) Cali. de Celles, 

(2) Cah. de Villiers-sur-Cliîzé, 

(3) Cah. de Sa vigne. 

(4) Cah.des Fosses. Cf. Cah, deMüîré-Levescault, ^lontignj : «Les droits 
absorbent la inajfure partie de eequî a etc IVibjet du travail du juré'priseur.ï> 

(50 Pour miéu.'i sauvegarder la fortune des mineurs, on propose aux 
t^osses de faire poser les scellés gratis. Les oflicicrs municipaux, présidés 
par le curé, eu serajcnl chargés, d après les cahiers de Saînl-tkmard el 
1 ^ult^oluls. 


(d) Cali. de (lelles, les Fosses, Champagiié-le-Sec. 
(7) Cali. deLhail. 
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11. — Tous les cuhk'is ijui tibordenl eeîle (jueslioii révln- 
ment îa liberté : « Qu’un chacun soit libre de disposer de ce 
qui lui apparüenl de la manière ([u’il avisera bon être, sans 
èlrc obligé de se faire assister d'un olïîcier de celte 
espèce (1). » La doléance a parfois un caractère d’originalité 
particulier. A Périgné et Vernoux, elle a été ajoutée en note 
après clôture du cahier, tlonc après réllexion. Dans le cahier 
de VillierS'Sur-(diîzé, copié en partie sur celui de (ihi/.é, elle 
a été introduite sans être sur le modèle. 

Dans quekiues documents la demande tient peul-être à 
une arrière-pensée : l oflice des jurés-priseurs pourrait 
être joint à celai des notaires on Imissiers roijaiiA' (ji). lüvière, 
notaire et priseur, fil remarquer, en signant le cahier de 
('iiàlellerault, que la suppression de cette charge n’a été de¬ 
mandée quepar des notaires et buissiersde la campagne :dans 
le même document, Hlondeau aecuseces derniers d’avoii' émis 
ce vœu dans leur intérêt {»articulier.Mais, dans les sénéchaus¬ 
sées de CiATay, Niort et Saint-Maixent, les assemblées qui 
ont attaqué les jurés-prîseurs sont loin d'avoii’ toutes été 
présidées ou dirigées par des olhciers de justice ou des no¬ 
taires. Quoiqu’en aient dit Rivière et Rlondeau, la doléance 
paraissail pniTaitenient justiiiée, elle fui très siucèn\ 


(1) Cîili. de Sainte-Pezeiiii€ et Ckail. 

Cali deSurinel de (Ihail. I^esliuissiers de Suint-Muixentifépargnent 
pas les jurés-prîseurs, « alleiidu que e'est un groupe qui etigloiitil les suc¬ 
cessions molnliére.s des mineurs et les espéranees ties créanciers tant paJ‘ 
les Frais exorbitants,., que par les chicanes 0 , 
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jî I. — en l/SU. 


1. Juridïctioiiü l’oyales pu l’oilnii.— ll.f.itUps de pompt'teiice. — III, Con- 
venlioMS pfii'ticulîêres enlre les sièges. — IV. .InrulictioDs seigiieut'iales 
^ V. Crititjucs auxquelles lesolliciers .seigiumnaiix diinnent prise : iion- 
rèsiilcnce, ignorance el avidité. — \'I. Hflorls du gniiveniemcnt pmir 
amélinrerleur rccrutcnienl. — VII. Législation : la routume du Poitou 
et son citamP d'application. 


i. — Alt itoinl tk' vue* jiidicinin’, k’ Poilou npitttrlu'nl an 
l’t'ssot’l ilis]>io[)oiiiontit’ tht l*ark*iiionl dt’: Paris. Dans la 
fjijtiîiik' tie la piovinoe osl Je Kièi*t' tk* la .s<. 7 i« 7 t(tff.'ïArt’ el sièt/e 
lirésiilinl de Poiliers, iloiil lV*lt’ndii<% coniinc sièi'e royal, al- 
li'inl pft'Si|Liplaninilic‘ du Poilou. AV/d .s/Vt/p.s-, les sénéfliaussées 
<!(■ ChâU’llpi'auli, (’avray, httiilenay el ^lonlniorillon, li's 
sièges royaux de J.usignan, Xiorl cl Sainl-Maixcnl, rcssoiiis- 
sciil nucincnl au jtaflcuu’iil de Parts el au présidial de Poi- 
liers au.x cas tlcl’édil delôôl. Un liuîlièniesiège, le haildcnje 
tic yoiinanl, scanl à la (^httlaitjneraie, rc.ssorlil dans tous les 
cas au présidial de Poilicrs, coinine auparavant la karonnie 
de Vouvanl, uialgré la tenlalivc laite en 17^7 par .ses olliciers 
pour se soustraire à celle obligation (1 ). lüttfin, dans la ré* 
giftn éluiliée, est compris le bailliage de l.outlun ressorlis- 
sanl au I^arlcmciil tie Paris el (tour îes cas présidiua.x au 
siège de l otus. De /)cr.s‘o /?/)(7 de ces Iribunaux est des plus 
(HifiablcH ; ;i Ftnilenay, se Irouvonl un sénéchal de robe longue 
un litàtlenanl général civil, un licnlcnaiil général lie police, 
lin lieuleiianl général criminel, un lieuleiiaiit jtarlic' 


(Il ]3abiiiet, Mémoires ili*$ Atitit^naires de l Ouest, année 
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civil, uii assesseur criminel, ijiialre conseillers, un procureur 
du roi et un avocat de roi ; à la Châtaigneraie, il ii'existe 
qu’un lieutenant général civil et criminel, un lieutenant parti¬ 
culier civil et criminel, un assesseur civil cl criminel, deux 
conseillers, un procureur du roi et un avocat du roi. 

Viennent ensuite, comme tribunaux royaux inl'érieurs, 
quatre préoàics roijales, relevant toutes les ([uatre du siège 
(le Civray: la prévôté et baronnie royale d’Csson.la prévôté 
royale d’Auiiaj', la prévôté ]' 03 'ale de Chizé, la prévôté et 
barounie royale de Melle. Le personnel de ces tribunaux 
de peu d'importance qui augmentent d’un degré la série 
des Juridictions, sans aucune utilité, est très restreint. Saul'à 
Melle, où l’on rencontre un président, un juge en cbel 
civil et criminel, un lieutenant général de police, un 
lieutenant particulier, un avocat et un procureur du roi, 
tous les rleux mi-procureurs du roi à la police, ces prévôtés 
ne comprennent que trois liudaires : le prévôt, le procureur 
du roi et te grellier. 

En sus de ces juridictions de droit coinniun, existeiiL de 
nombreux tribunaux que l’on peut assimiler aux tribunaux 
administratil’s actuels. Les plus importants sont les élecliontt, 
(jui connaissent des tailles, aides et autres impôts. I.a 
généralité tlu l^oLlou en compte!): Poitiers, Lliàlellerault, 
rhouars, Lbàlillon, les Sables, Fontenay, Niort, Sainl- 
Maixenl elLoiilolens. 11 en e.xiste égaleiiienl une à f.outluii, 
qui relève de la généralité de'l'ours. Les sièges comptent de 
dix oHlciers àlroissuivanlleui' importance. Le conteiilieux des 
//ïn7es/b/7fi'ncs est eonlié en Poitou aux hnrvuii.v de Niort, 
des Sables, — ipii ))ussèile aussi une fiiiuranlé. — eldcMon- 
laigu.Qiiantà la juridiction royale des Itailcs de (^lutrenle, éta¬ 
blie primitivement à l’onteiiay-le-Lomte, elle avait été réunie 
par lettres ]>aleules du 2d novembre 173“ à la ilucbé-pai- 
ric de ('.bâtilion. 

Les juritlictioiis établies eu niatièredegabelies sont : le _f/rc- 
nier n sel de Loiidun ; les sièges royaux de (/c/iô/.s à st7 de 
I liouars, Airvault et Aigenloii-Lbâleau, réunis à '1 liouars, 
le siège* !o\al de (léj)ôt à sel de Cliâtîllon et celui de Mor- 
tagne et 'l'ilïauges, séanl égalemeni à Lbâtilloii. Les eaux 
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et forcis sonl de la coiiipélence de nombreux tribunaux : 
]esmf/i7mes de Chàtelleraull, l^oîliers» Niort et Fontenay fl ) 
et la gmerie roijafe crAunay (2), 

On trouve encore des juridictions consulaires à Poitiers, à 
(dialelîeraiilt, Niort ctLoudun, lehurcan des fmancesA^ jttri- 
diclion (les monnaies cl celle de la manjue des fers, à Poi¬ 
tiers.., Knfin la niarccbausséedu Poitou exerce la jui idiclion 
]u évôlnle (^i) dans scs lieutenances de Poitiers, Fontenay, 
^lontaigu et Monliiiorillon. 

Si Ton ajoute à ces juridictions celle de Viniend(tnl eî ses 
snhdcléffdês, on peut sc fhire nue idée de la tnultiplîeile des 
Irîbunaux royaux <]iii cxislenl en Poitou, sans fjuaueiui 
creux d'ailleiirs^ sau( pour les cas présidiaux et [ïrevôtaux, 
soit en dciader ressort. 


IL — dette coni]>liealian ne serait rien encore si larron- 
disseinentde chacune de ces juridictions était rationnel et 
defini ( l). Il n y a j^as à revenir sur la topographie des séné 


(î) Créée en 169K. iBîirbauJ, !nv(*nfaire Arch. Vendée^) 

^2> Le Poitou rorme avec l'Aiinis, la Sainloiige, l'Angoinnols, le Haut 
et le Has-Limoiisiiij un départe ment général on maîtrise généra le des eaux 
et forêts. (Expllly, Dictîonnaite hialorique, fjéofjraphique et politique des 
(iaitles et de la Fronce, v« Poitou } 

fd) Il y a lieu à jttgèinciit prévVital soit à raison de la qualité des délin 
qnants, sj ce sont des v'agabnnds on des repris de justice, soit à raison 
de la nature des faits, s’il s’agit de sédition, attroupement ou rébellion. 
Les sentences sont en dcriiiei rcssiirl, nnmédîatement exécutables. (Dé- 
ctarafion sur ta juridictiou des juges prêsfdituur et (les juges prêuâtuitx 
28 avril 1555, Isambert, Xlîl, p. 442.) 

(4> Le titre inéme des sièges roy aux élait l'olijet d apres discussioïKv. 
Pour éviter des dilTicultés sur ce point, le réglement royal, dans son ar 
tiele 2, portait une dcllnilion des bail linges ou sénéeliaiissécs prineipau.v 
ou secondaires ejui devaient foi mer circonscrijitioii électorale Dans 
lu ne ou Ta litre classe, l'on entendra par bailliage ou sénceli a tissée tons 
les sièges auxquels la connaissance des cas royaux est attribuée. « Malgré 
cette précaution, des protestations s’élcvèrenl ! appréciant le 20 lévrier 
^ordonnance rlu lieutenant général de Poitiers du 14, le lieutenant géné¬ 
ral de Civray réclama pour son siège le titre de sénécliaussce, alurs que 
celui cî était placé au rang des sièges royaux de Niort, Lusignan et la 
Cbâtalgncraic. En meme temps, il déniait ce litre a ceux de bontenay et 
Moutniorillon, parce qu’ils n'avaient point de sénéchal d'épée, et qulls 
n’étaient que de robe longue, d’après le proces-verbal de Sa réformalion 
de la coutume de Poitiers en 1559. (Arcli. liai., IP 159.) 
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chaussées ( 1) ])mir (IcmonlriT (|ui‘la ilisIrilHilioii <lu terri¬ 
toire entre les sièges royaux étail cotnme l’aile avec une mau¬ 
vaise volonté évidente; que la plupart du temps, la circons¬ 
cription de chacun d’eux n’étail pas d’un seul tenant, s’éten* 
dail par desenclaves à des distances considérables, et qu’en- 
fin les limites en étaient des plus imprécises, tant à cause du 
grand nombre de paroisses mixtes <jue des régions entières 
contestées (2). 

Les difficultés entre tribunaux sur les limites res)>erlives 
(le leurs resaorls étaient fort importantes, car de leur solu¬ 
tion dépendait la productivité des ofiiees de leurs magislrats; 
mais elles n’étaient pas les seules. Les conflits d'alfribnlions 
étaient aussi fréquents îi la fin de l’ancien régime. lîeaucoup 


( I ) Cf. ci'dessus^ uitrodiictioQ. Poilon en (789^ ïî î . 

(2) Sans revenir sur ce qui a été dit plus haiitt voici iiiic pièce officielle 
typique qui montre combien le ressort était en 1789 cliüse iiïcei'Lainc : 

janvier 1787^ les olGciers de la sénéchaussée de Poitiers HccucilH 
poitevins xvi, 44 ‘ faisaient une ordonnance rendue exécutoire 

par aiTct de lu cour du parlement du 9 février 1787» concernant les .jus¬ 
tices subalternes. Elle avait pour but de parvenir à nue couuaissaiice pré¬ 
cise de la circonscription judiciaire qui relevait du siège de Poitiers^ Les 
considérants du procureur du roi ne sont pas ce qu’il y a de moins cu¬ 
rieux : <( Quelle que soit notre diligence, elle sera iuiTuctucuse, tant que 
nous 11 'aurons pas à notre greffe un dénombrement exact, non seulement 
des juridictions qui relèvent eu notre siège luiemcnt et par appel, mais 
encore de dilTcrcutcs paroisses, villages ou hameaux qui dépendent fie 
chacune d’clies ; que le premier devoir et le plus bel attribut de ma 
charge est de tendre une main secourablc aux infortunes, (rempéchcr 
cju'ils ne soient grevés, soit par des coiillïts de juridiction dont les décli¬ 
natoires occasiotinent une multiplicité de jirocédures, soit parrimpimité 
des crimes dont nous n'avons pas ton jours coiuuiissanee et dont la pour¬ 
suite se trouve tcHenunit négligée... que rineertilude des limites de eha([Uc 
licf occasionne encore un défaut de pfdice habituel,.. (Se produit-il un dé- 
ce s), les oflieiers de la justiee du lien en sont bientôt informés ; un 
autre seigneur prétend avoir des droits... il faut une nouvelle procédure 
pour juger à qui appartient la poursuite. » Le procureur du roi avail 
déjà écrit au mois de mars 1781) aux procureurs fi.scaux situés ilans 
le ressort de la sénécliaussée, pour qu’ils eussent à s'informer dans réten¬ 
due de leur juridiction si lesaudîeiices se ienaieiit régulièrement, (f Quel¬ 
ques-uns» mais en petit iiomhret ont répondu de manière qui fait honneur 
à leur sagacité et à leurs lumières-.. irauties ont avoué ingéiiûmeut ne 
pas counaiire leur territoire, les seigneurs ne voulant point le.s laisser 
louiller dans leurs Irésors,.. rFautres que les droits à débrouiller avec les 
juridictions voisines exigeaient des travaux considérables cjui pourraient 
occasionner des frais, a 
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de cireonslances eonlrîbiicneul a les luire naîlre : la multi¬ 
plicité des juridictions, rahsence d\ine détermination légale 
des compétences et l'intérêt personnel des ofliciers proprié¬ 
taires de charges chèrement payées, et dont ils s’elîbr- 
raient d'élargir le cercle d'acüvité. Aussi les dilTérents sièges 
plaident-ils les uns contre les autres et tlébaltent-ilsçonlra- 
dicloirement devant le juge supérieur les limites de 
leur autorité ; les vieux recueils sont rempHs de ces pro-^ 
cès (1 ), 

{■ne des dernicresluttes de compétence en l^oitou lut, en 
17711, celle des juges consuls île l^oitiers et des olliciers de 
la sénéchaussée de tdvray. Un arrêt de réglement intervenu 
sur ta compétence des deux juridictions fit défense aux 
juges consuls de la capitale de connailre des causes des 
domiciliés dans Té (en due de la sénécliaussée de Civ ray, 
sauf aux cas de la déclaration du roi du 7 avril 1755) et art. lî, 
(le l'ordonnance de 1673, titre XII, articles 15 et 17, en vertu 
de rarlicle 240 de rordonnance de Hlois et des articles 1 et 
2 de la déclaration de 1750. 

Telle était Tétât obscur des sièges (fuî retirésentaient ce 
cjiTil y avait de plus exact au point de vue des ressorts judi¬ 
ciaires (2 


III.—' U.ette complication s'accroît encore, par suite des 
arvamjemenh spècinux intervenus entre les sièges, à propos 
des échanges ou des achats de compétence (3). 

Des laits se passent (pii bouleversent toutes îes notions 
actuelles sur Torganisalion judiciaire (4), La justice sci- 
Siieurîalcde UJiàtillojisbslallrancbie moveivnanl finances des 
appels nu présidial de Poiliers. L’assemblée de Livniy se 


(1) et. Sclii^maïi J la J Hélice en France pendant la Rcvolution^ ji, UH l . 

(2) Brette, ü/j. cil,, lU ^ ]i. 4. 

(3) I^oyseau : (( Eu ITaïue, la cgniusion des jiistiiTs léest guère nrniiidiT 
fjuc c*l4Ic des liiiigués lors de la tour de Babel. » 

i l) Brcttc: o;j. Cïl-, III: Il îiulîquc que la formatiau desjustiees royales 
était souvent le fait des officiers de justice eux-memes ([ui, par des ac¬ 
quisitions d'offices vacants* arrondissaient leur lot. et il vile îcs oflicier& 
du bailliage de Montbrison qui avaient acheté les olfices de ceux dt 
Hoanne et de Saint-Etieiiiic. 
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plainl {.|u’il existe dans la ville une juridiction prévôlule dojil 
l’exercice a été transporté à Montinorillon par la seule 
autorité et pour la commodité du lieutenant assesseur : « Ca’- 
pendant, ajoute le cahier de la sénéchausséts le siège est 
suUisamnient fourni de magistrats |)Our l’assister dans scs 
jugements. >' Si la lormalioii et la constitution des justices 
royales échappent ainsi à l’action du pouvoir central, u’est-il 
pas naturel que le nombre et la siltiatiou de ces justices 
soient très im parlai terne ut connus ? 

Il n'y avait donc/«f.ç de ressort absoUi, mais un ressort i|ui 
variait suivant les temps, suivant même les circonstances, 
les personnes (1 ). 

IV, — Aux juridictions royales déjà nombreuses, s’ajoute 
tout un ensemble de juridictions seigneuriales, la'iques 
et ecelésiastiques. Sans doute, c’est tout un appareil sans 
âme qui survit (2) aux besoins qui l’ont créé (S). L’impor¬ 
tance de ces justices est en raison inverse de leurs préten¬ 
tions ( I), mais elles font encore partie de la constitution 
sociale de la France. 

La convocation des Etats généraux attribuait une impor¬ 
tance considérable aux juges locaux. Elle leur rendait 
momentanément la présidence des assemblées paroissiales 
dans laquelle peu à i)eii les syndics les avaient remplacés. 
C’était une occasion exceptionnelle pour les justices sei- 


(1) Les privilégiés pourvus âc commitiimus échappaient ii ia Juridic¬ 
tion de droit commun. 

{2} Lu justice est de régie générale en Poittni. Celuï qui lient lieF no¬ 
blement et pur hommage en parage, ou par prenant ou par mettant, est 
fondé par la coutume d avoir en sondit Tiet basse jurldîrtlon {coutume du 
Loilou . 

(3) Baudouin, î)e radijunisli alion de la jiislice suiumil les cahiers de 
//(STL Uêt>. XVtl, p, 5lJü. 

(1) Certaines hantes justices, comme celles des duchés-pairies, sVuior- 
guedlissent de ressortir iiuement au pariement. La principauté de la 
Boche-sur-Yon relève de Paris, et de Fontenay pour les cas royaux seule¬ 
ment. Imbert, Pnitiqnc ciüile el eriuiinelle, chap* xxin, livre L 
De meme le duché-pairie de Fdiâtillon ressortit directement au 
Parlement de Paris, et son proprlétaîic s*cst débarrassé des appellatioUF 
an présidial rie Poitiers eu lui piryant 3.U!K) livres.'^ Bahinet,/ePvésûyûi/ de 
PoifierSt p- J l(i i 
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ncuriales û'<tffirmer leur exislcncc, c'I licaiTCoup n'y man- 
([ucrenl pas. I^hiI-üh (Ui-l* ([ii’c-n rrlcvanl lus noms du loules 
lus justices dont les ollîciers sont nommés dans les procès- 
verbaux des trois sénéchaussées de Cdvray, Saint-Maixenl 
et Niort, au moins, on puisse dresser de ces justices une 
liste exacte et complète, et découvrir ainsi iiuul était en 
Poitou, à la (in de l’ancien régime, l'état de l’édiliee du la 
juridiction seigneuriale '* 

I,en (reprise sera il téméraire, au moins pour les sénéchaus¬ 
sées où n’existenl pas tics procès vertnuix complets. Du 
plus il n'est pas démontré c|ue tous les Juges aient été appe¬ 
lés à présider, ni que ceux qui en avaient le droit Paient 
tous l'ail. Quand bien même rassemblée paroissiale au¬ 
rait été [>résidée par le juge <lii lieu, le nuni de ce dernier 
n’apparaîti'ail pas nécessairement dans le cahier. Les doléan¬ 
ces devaient, en etlét, être rédigées sans son concours, et il 
n’avait qu’à en certifier l’identité, ce qu’il pouvait faire 
sans indiquer son titre ( 1 ). Cette remarque porte moins 
pour la sénédiaussée de Civray, pour les paroisses de la 
quelle existent des proces-verbaux réguliers et complets. 
Ces derniers permettraient peut-être, au moins dans celte ré¬ 
gion, de faire un essai de géogra]>bie (2) des justices seigneu- 
rinles qui ont participé à la préparation des l'dats généraux. 


(l>Lecas 5 est présenté. Le proeés-verbal de l'assemblée préllmiuaire de 
Saint-!Maixetit porte la signature de Dcsmarcsf, sénéchal; la taxe des dé 
pulés à cette assemblée indique i\uc celui ci lut dépitié par la paroisse lîc 
Ciuihé; or son nom n'est pas suivi de son titre dans le cahier de dolcanees 
de ectle paroisse. Il s'agit la, a n'en jias douter, d'un officier sçigneii ri al 
qui a dû prendre ime part iniporUnite à rassemblée 

(2) Dans les eiivdroiis de (nvray, on peut ellei' : la baronnie de 
Vnreillcs Sommières, le marquisat de Crugy-Marsillae, qui s’étend sttr 
Va lissais et Vaujuiis, les châtellenies de Cibiffi^^Su riiu, Mairêt .loussé. 
(’hâleaugarnieiN et surtout celle de Boissegtîiu dont relèvent les quatre pa¬ 
roisses de Llzaiit, Saiiit-(démeiitîii, Gciiouillé et Saint^tbiiideiit. Dans la 
partie (ïLcidentale de la séiiéeliaussée, on trouve la baronnie de Paillé 
(Saint-Georges de-Paillé), la châtellenie de Vervant, les seigneuries du 
Petit Mondevis et du Breiiil (Saînt-JIarlin-^Je-Jüillé), du Grand-Courpe- 
teau (Saiiit-Pierre-de-Juillé), la chàtetleuie de Tillou, qui s'étend égale¬ 
ment sur Fonlenillei la haute justice de Lusseray et celle de I^eauvoir 
A la Villedieu d'Auiiay, le syndic préside en l'absence du juge rîiidii 
lieu. Dans les enclaves méridionales, les procés-vci‘bauN révèlent l'exis- 
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A défaut de statistique complète, la convocation des Ittats 
généraux permet au moins de constater la [>ersistance de l’or¬ 
ganisation judiciaireseigneuriale en un très grand nombre de 
points du Poitou (1). 


V. — Les cahiers permettent de reconstitner un peu la 
physionomie de cct antique débris d’une puissance formi¬ 
dable. Les hautes justice.s, ruinées par les théories des légistes, 
dépouillées parle système ingénieux de la prévention et des 
cas royaux, n’ont plus qu’un pouvoir elTcctifdes plus infimes. 
Klles ne font [dus ombrage à la royauté. Ce sont de modestes 
tribunaux, [le jugeant guère (jue de petits [irocès de [laysans 
ou des questions de retlevances. 

Le désordre h* |ilus complet règne dans leur organisation ; 
les obscurités sur le ressort et la com]iétence y fourmillenl. 
Les juges oublient de remplir les formalités nécessaires 
pour être régulièrement pourvus. Le jn-ocureiii* du roi a 
a|jpris en 178f) que plusieurs juridictions du ressoi t sont 
dépourvues dé jugés et sans exercice, puisqu’ils n’ont point 
été reçus et n’ont point prêté serment au siège. Si les 
ofliciers rovaux connaissent très mal l’élendue réelle 

b 

de leur siège, cela fient surtout à ce qu’ils ne sont j>as 
fixés sur l’étendue et les limites des justices seigneuriales 
dont est composée leur circonscription, cl que les 


tence de la baronnie des Fins, ries châteltcnies d'.Aizccq et de Vitrac, de 
la prévôté de Mouton et l^inrgc. ettic la justire de MonlembcÉiif. On peut 
fitcr encore parmi les justices seigneuriales représentées dans la prépara¬ 
tion des Ktat.s généi aiix : dans la sénéchanssée de Niort, le marquisat de 
l’ors qui englobe K paroisses, la justice de Chives avec 4 paioisses^ celle 
de Seigné, la rliâtcllenîe de Betiet* les justices de la Cliarriéret do Cou- 
Inre d'Argensou, d'iinsigné, la châtellenie de la Foye-Monjaiilt, la ba¬ 
ronnie de Celles (dont i cléve aussi Sainte-Blandine), la justice de \ ille- 
iicuve-la Comtesse ; dans la séiiéchaLissée de Saint-Maixent. les justices de 
Bea iissais.de Verrînes (dont le ressort comprend xMontigny). le manfiiisat 
de Couhé (Messe), la châtellenie de Villiers-en-Blaine et la justice de 
Voutllédes-Maraîs. 


(1) CB neauchet'Filleau* Mèmoiresur !cs justices royales, ecclésîastLqites 
et sciQiieunates en Pfiiton. 11 donne le tableau de 300 hautes justices en¬ 
viron, relevées dans mémoires officiels des procureurs fiscaux dresse.s 
del7S7 à 1 789> sur la demande de M. Fillêan, proenreur du roî â Poi¬ 
tiers. pour la seule scnêchausscc de l’oitiers- 
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olfu'iers tic cfs justices sont iiicupahles de les reiisfi{'tK'r(l ). 

Ces olli ciers ne résident pm le plus soiiuent, et possèdent 
ailleurs les charges les plus variées (2). Ils lonl de temps en 
temps line courte apparition pour juger les rares alVaires pen¬ 
dantes (li). Sur place il ne reste la plupart du temps 
qu’un procureur fiscal ; et c’est tout. Aussi s’e.\plique-l-on ce 
f|ui se passe pour l’assemblée de la paroisse : le juge ou le 
sénécluil de la justice, absents (I), ne président guère. Heu¬ 
reux encore quand il reste encore ceci,car hiend’aulres hautes 
iustices ne sont pins ifii'an sniiueuirlîy). 

Le peuple se plaint de cette lâcheuse situation. La 
non-résidence du juge est dénoncée à Usson cl à lîenel. 
« Il serait bien à désirer que les olticiers île justice seigneu¬ 
riale, surtout .Messieurs les procureurs fiscaux, résidassent 

(1) Le prociiî'eur !iscal d'Angles avoue qull ne peut tlistinguer positi¬ 
vement les parties de paroisses qui relèvent de lu )>uronnie dîrcetemeiit 
ou par appel, n'ayant jamais eu de titres qui pussent l’éclairer sur ce 
point. U se trouve queh[uelois dans une même paroisse trois ou quatre 
juridictions diiïcrentcs, et le malheureux ne peut avoir justice, Faute de 
savoir de quel tribunal il relève, (Cah. de Saînte-Blandine.) Dans le dis¬ 
trict de Rochecliouart, il y a 40 hautes justices ; parmi celles-ci, U y en 
a qui ont droit ou possession de ressort par appel sur d'autres, comme 
Rochecliouart et llortemart Les habitants des paroisses rurales, qui 
souft'rent de Tincertitude des limites, sont excédés de cette complexité et 
la déplorent. 

(2) lis sont trop nombreux pour pouvoir vivre uniquement de leur 
charge. N y a-t-il pas k Champdeuiers un sénéchal, un proeuienr fiscal, 
un greffier, six à sept procureurs en même temps notaires de la châtel¬ 
lenie, quatre notaires royaux, deux huîssiers royaux, et plusieurshuissiers 
ou sergents de la terre ? (Mémoire sur Cbanipdeiiîers.) 

(3) CL Boucherd’Argis {cahier (tun imigïstraLhlh. Nat. L. b, 5*J-ï502| : 
« Il n'est pas rare de voir le procureur partir d’un mcinc point pour allei 
à plusieurs audiences. Celui qui est juge dans un village arrive procu¬ 
reur ou greffier dans un autre, et celui qui était ]ïrocureLir un moment 
auparavant devient juge a son tour. i> 

(-1) l^our les dix-neuf justices* dontriiitcrvention a été signalée dans la pré¬ 
paration îles Ktats généraux sur le territoire de la sénécliaiissée de Civray l 
le juge est absent dans dix (a Aizecq pour cause de maladie). Presque par¬ 
tout ailleurs il est remplacé par le procureur postulant ou le jirociircur 


(5) Des K) châtellenies plaidant en appel à l^aHlienay. 5 ont été 
réunies â la baronnie et y plaident en première instance. Ü ailleurs, sur le 
nombre de300 liantes justices << il y en avait bien, fiOsansexercice, 40 sans 
officiers et 5l) au moins pour ne pas dire pliiSt fort mal administrées ». 
(Beauchel’Lillcan, o/j, cfV.) 
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au clior-lic'li <k‘ la seigneurie, eoiume Sa Majeslé l’a stalué 
par OMS oitloiinaTU'e au mois de mai dernier. » Les paysans, 
même en ])résence dos magistrats, ne craignent pas parfois 
lie leur dire leur fait. Réunis à .Mairé-Leveseault sous la 
prcsiilencc tlu procureur fiscal .Ican lîraidl, ils écrivent dans 
leurs caliiers : « Si le juge ou le ]>rocureur liscal étaient 
tenus de résider... nous ne serions [las obligés de })asser 
la nuit les mains années... » 

Quand le juge est sur place, il remplit une autre l'onc- 
tioii, comme celle de notaiie royal fl). Le pi'ocureur fiscal 
occupe également les loisirs que lui laissent son olllce en 
e-verçant, lui aussi, d’autres professions (2). 

Avec de tels n///cû’r.v seiijnciiriaii.v, la situation des justicia¬ 
bles noslfinère ineilleiire pi ésencc des gens de l obe est 

la cause d'une foule de pi-ocès Les petites jiislice.s tjiii en- 
viionmmt nos cantons sont (mûries niallieureux tie la cam- 
|)agne une occasion jirocliaine d’une infinité île (u ocès où il 
y a mi grand noinl)re de procureurs avides qui (>illent le 
paysan et ([ui ne donnent nue sàti.slhctio[i à leurs désirs 
(pi'ain’ès avoir épuisé leur bourse et inniigé quelquefois le ca¬ 
pital (1). « Les a lia ires sont éternelles, mal instrumentées (.”>). 


(1) Jean Lcmoyïvc, notaire royaK juge des terre et seigneiirje dtï Petlt- 
Mondevîs et (ki Hreuil, et aussi des terre et seigneurie du Grand-Courpe- 
teau ; Jean de Précigoiu notaire tojal et juge séuéclial delà châtellenie 
de Vîlrac* Il est probable que (kiarles Delaroy, seigneur de la Grange^ 
conseiller du roi, juge au siégé de Niort, juge de lu cbalellenie de Villiers^ 
est revenu à cette occasion dans une paroisse où il ne résidait pas ordi¬ 
nairement. CL Paudoiiin^ O/), ef/. Il cite un cahier du Limousin où il est 
dit que les juges ti op ignorants, pourvus de charges de professeurs tJU 
de chirurgiens accouelicurs, font faire leurs sentences par des avocats. 

(2) Auguste Vieil, notaire et procureur de la châtellenie de la l'oye- 
Moujault ; Barbier, notaire et proenreur postulant de la clifîtellcnie de 
Tillou ; Pierre Iloudart, procureur du roi a (kvray, et procureur fiscal à 
la châtellenie de Cibi^ÿ^ ; F* IMartin de Bessé, notaire et procureur fiscal 
dn marquisat de Crugy-Marsillac ; Bei llielem 3 " CoL notaire rojal et pro¬ 
cureur fiscal de la baronnie des Pins. Le greffier est aussi notaire îi Mon¬ 
te ni b œuf* 


(!i) La majorité des magistrats seigneuriaux 
raiils et avilies* (Baudouin, op^vit.) 

1 ('ah. de la Cliapcile-Pooilloux. 

(5) (]iih. dcGournaj'. 


sont des praticiens igiio- 


!>7( I 


Li:s ïxnJlANCHS lUn\AlJ-:S ht tU'VlUHHES 


Tu paiiiculier en vingt tins iTen peut voie lu tenninatsont l), 
Le paysan n'a pas trop d'imaginalion pour stigmatiser le 
procureur qii*il déleste (2), « ce cruel ennemi du genre 
lunuain, (|ui tend journellement son piège [)üur attra¬ 
per un plaideur qui sotlemeiil se lai>sse prendre (3). » « Nous 
sommes dévorés des gens de justice (jui prolilent des 
aigreui's entre voisins. Les ])rocureurs ruinent ceux qui oui 
besoin de leur ministère (d). w 


VL — (lonli'P celle silualioii (iéi’eçlueuse : vacance de 
nomlireux sièf^es seigneiuiaux, non-résidence des oflieicrs, 
le gouvernemenl a cherché vraimenl à réngir. Il s'esl elVorcé 
de rendre meilleur le recrnlemenl des magislrats seigneu¬ 
riaux, ijui ne sont pas le plus souvenl à la hauleiir de leui- 
làclie. Tne ordonnance de M. le lieulenanl général (û) en la 
sénécliaussée etconllédu Poitou a vaiiieineiit élé renilue en 
17iS(>([iii ! " ordonne à Ions pro])riélaii‘es de juriiliclions du 
ressort de îa scnéchiuissée dt' les laire exercer suivant qu’il 
est accoutumé, et d avoir à cet elîel des juges ou olîiciers, 
faute de quoi permet aux jusliciahles de se poui voir devant 
le juge supérieur : 2“ enjoint à tous pourvus de provisions 
dé jugé rie se faire recevoir audit siège ; iP fait tléfeiise à ceux 
(|ui n'y seront [las reçus <rexei'cci' aucune desdites Juridic¬ 
tions, à peine do nullité. lai situation constatée en l7<St) per 
met de croire (lue cette ordoiinanee n’avait [las ohlenu son 
plein ellel. 


Vlll. — lénlhjiLou la législation en vigueuresî moins com¬ 
plexe que les juridictions. Pa province est régie [jarles coutu¬ 
mes générales du curnté et pays ilu Poitou ((i),<,lonl ta deruière 
réformationaeu lieu en l.'wy. Les enclaves limousines.comme 


(1) Calî. des Fosses. 

(2) Les procureurs (îsenux vivaieiil du régime seigneurial et ne pou* 
vaieut s'eiirichii- que pai‘ ses abus. (l>iipout. du/i. Ureitigne^ XV, |i, 145.) 

(2) t!alu de Saîut'Hamain-siir-ClialL 


( l) de HIauzny. 

(5) li.eLv. l*oit . il] 3^'*, XVil, 4\). 

(ti) KHmralh. Travaux iiur l'hiÿtoîre du dro!l français. IL p- 2LJ. 
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le district de liocliecliouarl, sont « sous In couliiine du Poi¬ 
tou ) fl). Oile-ci s’applique également aux portes de Saînt- 
Jean-d’Angcly, puisque les habitants de Vervant, en deman¬ 
dant de relever de la sénéchaussée de celte dernière ville, 
offrent de se conlormer à la loi dudit pays (2). 

Certaines anonudies doivent touletbis être signalées sur 
la limite sejitentrionale de la région jioitevine; le marquisat 
de la (Tarnache était régi simultanément par les coutumes du 
Poitou et de Hretagne. La justice s'y exerçait suivant ces 
deux coutumes par les juges de la Ciarnacbe ou de Bretagne, 
par prévention entre eux. de sorte (jue lorsqu'un jiislieiahle 
avait traduit un de ses voisins devant un îles juges, ce voisin 
ne pouvait tieinander son renvoi devant les antres, et le juge 
primitivement choisi devait se décider il après les principes 
del'uncou l'autre coutume (11). De même la justice, tiaiis les 
(lois cliàlellenîes de la Jlavc-hOugereuse. terre .ausrevine, 
.Merle-F oiigcmise el Fjpl"Lévi‘(|uc, tei’res poiloviiies, dont 
(leux clidciit relies [lar la coulume (lu Poilou el la 
première [jar celle d'Anjou, était rendue j}ar les mêmes 
ofliciers qiiî étaient ceux de la châtellenie de la llaye- 
h oiigereu.st*. Chat] ne cou tu nie avai! ses registres dilïérenls, 
avec un mêmeparqueL ( t). 

h.ii délinilit, le maPn'esl pas ici très considérable ni Ires 
répandu, et ce qui paraît beaucoup plus insupportable aux 
paysans, ce sont les Irais énormes qu'engloutissent ces niul' 
tîplesjuridictionsel leurs longneiirs indébnies.plus ruineuses 
peut-êlreencore (o). Avec les appels multipliés, ce sont des 
abus et des difiicultés sans fin ((3), La vie de rtioinnie 
sullil à peine à terminer une affaire un peu considérable (7). 
Ces Irais dispendieux, certaines assemblées trouvent des 
accentsémouvants pour les exposer* « Le roi, conduilpai' la 


(î) Mémoire sur Rnchechouart. (Arch, B* 69/ 
(2) Cali, de la sénécliaussée de Cîvrav. 

{3> Beauchet-Fîlleau, op, cit., p, 23/ 

( I) Beaucliet‘Fille;ïu, np, ciL, p. 25. 

(5j Cah. de Brioux, Saint-Brix. 

(6i ('ah. de SompL 
U) Cah. de SaiiU-SavioL 
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lainlécle stni cœur.,* ;i rendu un cdil tiui aulorise les juges 
(les sièges l'oyuux à juger définilivemeul jusqu'à iü livres 
sur une inslniclion la plus simple, mais qu'on dise û ce 
]>rîiicc compaiissani (juè, pour obtenir la dtk'ision d'une 
cause de ce genre de 3 ou 1 livres au i)rincipal, il laiii, pour 
les frais de procureurs, droits de gred'e, papier elparcliemin, 
au moins la livres, (’.e fait constant doit servii‘ à juger le 
reste (1 )* n 


11* — h^éfonues dcmantltk^s. 


L Création d'uin? conr snuveralne ù l^ojtîcrs el réduction du iioinJ>ïe des 
degrés de juridiciion. — IL Multiplication* arrondissement des sièges 
royaux* — III Division des opinions sur les justices seigneuriales. — 
IV * Les tribiinaux d'cxeeptïon* — V* tlédnclion tles Irais et lorma- 
Htés. — VL (jens de justice. —VIL Hccriitcmcnt de la magistrature» 
— Vf IL Point.s sur lesquels les ta hiers n'in si stent pas - “IX, Bureaux 
de conciliation. 


I* — La premièi'e rèfornic qui s'impose est la créa lion 
dans la capitale du Poitou triiiie jiiridicUfUi ef} dernier res- 
Horl. Là où on eminaîl rordoiinanee du j'oi sur 1 atlmi- 
nistralion tle la justice âv niai 17fi8, insliliuinl un gi'and 
bailliage à Poitiers, on l'approuve, w bdoîgnés de plus de 
100 lieues de Paiis, ils sont d'avis (pie t édit sur l'adniiiiis- 
lration de la justice (2) du mois de mai dernier ait son 
exéciîtion (ü). bai général, ouréclame une eoni‘souveraine 
ù l^oiliei's, (jiil évitera des frais eoiisidérables à tous les 
eitoyeus, el rendra possible au menu ppu[ïle la défense de 
ses intéréts { I ), Lite esl néeessaire pour faeililt^r aux indi- 


{1 ) Cali. île Voidéiuc, 

Peut-être esl ce par nue l éjnîriiscniLC lju à .Vvnîllcs on demande 
pour la sénéchaussée de Poitiers le liigement en dernier renstn t jiîsiui'ü 
2 tUKKJ livres, 

( 3 > (Lah. de PJiervcn.x* Vaux, Saiiit-Macüiix (continuer ce qui a été si 
heureusement commencé). I^es vitriers tle Sainl-Maixent insistenl dans le 
même sens ; ü en est de même dans le cahier Irês original île Saint- 
Projet, 

( 4 ) tkih. de i*üLilVunds, Liissera} * l*.uehé, Seeoudigné* Melle, Cliizé, 
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gciUs à se tléreiidre contre les vexations tin riche. . . qui 
intente des procès, reconnaissant que son adversaire ne 
])cut suivre an Parlement (1). » « Celui qui gagne est ruiné 
pour avoir été à 100 lieues (2). » Avec une cour souve¬ 
raine i’A), on aurait le grand avantage d'être jugé par des 
Juges de sa i>rovince ( I) et dans sa province (5), (ietle 
création rendrait ]>raliquc’ pour le petit peuple le recours 
aux trÜJunaux. 

L'ne seconde rérorine s’impose, suggérée sans doute comme 
la première aux [laysans, mais <le grand cœur acceptée par 
eux. Deux deyrès de iuridiclions (0) doivent sullirc pour ter¬ 
miner délinilîvenienl une allaire, comme le dit naïvement la 
communauté de Saintc-Pcicenne : Nous demandons « de ne 
plus passer par diflérenls tribunaux, deux étant sullisants ». 

(’.ette double simplification dans l’organisation judiciaire 
constituerait un progrès réel, et remé<lieraii à certains des 
inconvénients très graves signalés plus haut. 

II. — La doléance paysanne la [ilus vi’aie. la t>lus sin¬ 
cère, en matière 4,1’organisalion jndiciaii’c, n’est ce[>endanl 
])as aussi com])li(jiiée ni aussi savante. I.es assemblées ru¬ 
rales réclament avant tout (jii’oii établisse des sièges royaux 


Aviùlk^s, Sa i II t4ieoi'ges-cle'Loiigoe pierre, Blaiizay su Boutonne, Sa hit- 
Brix, Civray, (jc no ni lie, Lînazay^ Limalonges, l^Iiboux, Lizant, BriîX, 
kliaunay, (Lhanipniers, Jonssé. 

(I) Cah. de-Limalonges, 

(2^Cali. lie Pamproux. 

(II) Celle cour aurait deux ehainbies, dont il y aurait appel de la pre¬ 
mière à la seconde^ eoiirormémciil à rordomianee du roi du 1’^'' mai ^ter¬ 
ni cr. (Cah. de Vaux > 

(4) Cah* de Manières, Sainte-Blandine. 

(5) il est difficile tic savoir si dans la pensée du rédaeteiir tout recours 
au Parlement doit être sujiprimê : les restrictions paraissent en tout cas 
rares et de peu d'importance (sauf appel au conseil du Boi : cah. de 
Painpronx)^ Quand elles ont été faites, elles proviennent tlii conseil d'un 
homme de loi, et dii souvenir de Fédit de mai. Les députés de MenL 
goûte écrivent L « Dans les cas exception ne) 3, on aurait recours au Par¬ 
lement, il eu deviendrait plus respectable et respecté, » 

(li) Cah. de Jirux, Sompt^ lirioux, Limalonges, Ma zi ères Chail, 
Couhé, Meiiigoutc, Vouillé^les-Miirais, Saiut-Eticiiue-de-Courcoué, 

18 
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facilenrcnt abonUthlcs. Ou veut <[uo la fuslict’ soil à la ntn'léc 
du jtishciahie et ijtie, dfiiia cc but, les}H(/es soîen! l'apjfi'ochês (1 ). 
Il laiil donc créer des Iriluinaux dans les ressorts des séiié- 
ch aussées Irojï vastes, (’etle revctidication n’est point pour 
surprendre de la part des habitants de Saint-h2ienne-de- 
(’nnrconé et Saint-(dirislophe-de-la-(2tarti’eiise, situés sur les 
confins de la Hretagne, et (pit doivent venir plaider devant 
le siège de Poitiers. 

Il est aussi indispensaljle (jue les circonscriptions ne 
soient pas j>ar lro[) bizaneinent décou[>ées et ne poussent 
])as des enclaves à des distances invraiseudilables. fl ne 
l'aul ])as ([ue les plaideurs placés à la porte (2) trun siège 
royal aillent plaidera dix grandes lieues de chez eux. Aussi 
tloil-on loriner des arroiulissenienls de paroisses à une 
proximité raisonnable de cluuiue siège (2). Les !ial>itanls 
de Vervant sont distants de la sénéchaussée de Saint- 
Jean-d’Angélj' d’une lieue et demie seulement, et éloignés 
de douze lieues de Civray, où ils sont obligés d’aller plaider 
en cour d’a[)pel. il est intéressant pour eux de relever de 
Saint-Jean, n’ayant qu’un pas à l'aire ( I)... Les habitants tle 
IJeauvoir demandent pour la même raison de plaider à 
Niort, dont ils sont à trois lieues par la grande l'oute, 
tandis qu’ils sont à vingt et une lieues de (iivray par une 
traverse très mauvaise. 

r^es paysans poitevins vont parfois trü]i loin et se lais¬ 
sent eniijorter par le tlésir d’avoir la justice à leur porte. 
Leux de Vitrac voudraient en particidier t|iie toutes les 
vingt paroisses il y ait de [letites sénéchaussées. Les 
habitants de Vinax réclament, pour le cas où les justices 
seigneuriales disparaîtraient, un siège l'oyai de (> lieues en 
b lieues, ceux de Poull'onds un siège royal de .) lieues en 
7) lieues, et ceux de fJrioii.x toutes les 1 à 5 lieues. (7est 


(] > Ciib. de Vanzais- 

(2) Cah. de Saint-Homanîi'des-(Ilianipa. 

(11} (^ali.de Voinilé lei^-Marais. 

(4) A Saiiitd^ierre-cle-LisIc, les lialntiiiits sont à Ï4 lieues des juges de 
première instance, à 21) des juges présîtliaux, â lOD des juges souverains, 
tandis cju'avcc l'ancienne juridiction ils en étaient rcspectiveiiuiiL a 2, G et 
25 lieues. 
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tlépas.sci' la mesure el clemamlcr pom' la généralité île Poitiers 
plus (le 10 sièges royaux : les hahitauls rie Romans, Avaîlles, 
(iliizé, Melle, Cavray, sont plus sages en les (lemandant de 10 
lieues en 10 lieues (1). 

Après rarronilissemeiit (2) des eirconscri]>tions judiciaires 
et la suppression des enclaves (M), une autre rérorme 
consistera à donner aux sièges coiisei'vés une compélemx 
misoiinahle et non des j)ouvoirs dérisoires. Les juridiclions 
réorganisées seront en dernier appel pour « les choses de 
pende consécjuence (-1) » ; au civil jusqu’à 2.00Ü livres (5) 
Gii dernier ressort, hors les cas privilégiés ; juscjii’à 500 
livres (G) ; ]iisqirà2J)00 livres (7) ; avec faculté de jugei' tléli- 
nitivemeiil jLisfju'à 500 (8) livres. Plusieurs cahiers sont très 
vagues à ce sujet : les paysans ne savent guère ce qu51s 
voudraient ; ils demandent tamplialiofi tles pouvoirs des 
présidiaux et sénéeliaux (9). Dans certains eiuîroils, ou 
n'a pu s'enleiidni : le chillre du dernier ressort est resté en 
blanc à Viiiax, 

IIL — Les jtiüflces seujîmiriahü sont l'occasion d'un 
débat inlcrcssanl et de divergences reman|uahles dans les 
opinions exprimées. Ron nombre de cahiers les atUu/iient. 
Ce u’osl guère pour des raisons d’ordre supérieur : là seule¬ 
ment où il exi.sle des juges royaux, ou iiiel eu avant le prin¬ 
cipe des légistes (pie la justice est l’apanage du roi (10). 


(l ) Dans CCS cüiulilioiis, Its sièges exislaiU en deliors des ressorls de 
^^>îlie^s et ^^ütltmorJlIfJll seraient amplement siinisaiits. Pour ces deux 
dernières circonscriptions seulement, il faudrait des sièges nnuvcaiix 
(2) de Saînt-Brix. 

<( Qn’on supprime surtout les enclaves ; tjiie les sènècliaussccs et 
sièges royaux aient des arrondissements circonscrits, » (Cali. de 
(’ouliè ) 

(1) Cnh, de Sompt. 

(a) {'ail de Melle, 

Oi) Cali. de Pliboux. 

(7) Cali, de (^liainpnîers et Joiissè. 

f8) (':dn de (avray et de Salnt-l?rlx, des prfXnircurs de Saînt-Maixent, 
(9) (àiîi. de Imciiè, l^ussciay, Villicrs-cii-Plainc, (îcnoiiillè, Tanàïiaj^ 
Liîeant, Pave-sur-Ardîn* 

(U)> (.)n demande a Chizè la suppression de toutes les justices &eigncU“ 
riales, tant conteiilieuses ([ue volontaires, étant plus raisoiinalde que des 
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Une iuilre ntison IVmporle cli* hefiucniip auprôs lU^s 
paysans ; l’organisa lion düs juslices léodalt's iu‘ ])Oul sa t'on- 
ailier avec des decisions exjiéditivcs ainsi ipie peu clières, 
cl leur existence est roccasion d’un degré'supplémentaire 
d’inslance loujours Irès redouté. Pour remplacer ces juri* 
dictions condamnées, des remèdes sont iiroposés. On pour¬ 
rait les réunir aux sièges royaux ( 1 ), ou bicji parl'aire leur 
abolition coin])lète (‘2), 

Un va'u tout clilTérenl est exi)rlnié par des cahiers ijui 
[iréconisenl pour les justices seigneuriales les mêmes rèfor- 
ines que pour les sièges royaux (iî). Il laul, dit-on, suivprimcr 
les justices sidjallcriies (pii n’ont que deux ou trois pa¬ 
roisses : on ne s’y peut Faire rendre justice parles audiences 
(pii ne s’y tiennent pas régniièremenl. Que les grosses Jus¬ 
tices, prévôtés, manjuisals, comtés, châtellenies, qui ont 
au moins huit jiaroisses, suhsislent et que les instances 
aillent par a]>pcl à la cour (pi on demande dans chacjne pro¬ 
vince ( l). Après cette jiremiére réforme, d’aulres concemanl 
rorganisation intérieure s’ini|ioseiit encore, et les muntei- 
palilés de Henel et (',oiiliii‘e-d’Argenson les exposent telles 
qu'elles se concilienl avec les exigences et les besoins des 
justiciahles.il Faut d’abord (pic les ofliciers de justice seigneu¬ 
riale, et surtout les procureurs liscaux, rcxitlenl au chcl- 
licu de la seigneurie (ü), comme le roi l’a prescrit par une 


sujets tihres soient jugés par des juges royait.x. « Il est plus cégiilier (|uc 
les sujets du coi soieut jugés par les olliflers royaux. » (Cali. d’L’ssoii.) 

(1) (]ali. d'Auuay, Ussoii, Ma/iéies. Saliit-liomans-dcs-Cliamps, .tousse, 

(Ilavc. 

(2) Il fiiut sup|îrinit*i‘lus justices seigiu-iirïalLS très dispciulifuses pour 

le public, aliriuiii la longueur où eilusentraînent les nllaircs.f . de Saint- 
Pierre-irKxcïdeiiil.) Il fiHit fju'clles soient aljoîics. de la f Jiapciie- 

PonilloLix. ) (ji. cali» de Liiclio, Meik% ViJlarcl, \ îtrae, Bliinza}', 

(dinnipagiié-lc'Scc, Ikjn’iajis, Goui’Jiay, Av ailles^ la \ illctiicu-d Aunay, 
Sainl-(îcc>rges-dc-Longucj)ieiro. 

td) On joindrait les justices tion titrées aux justices titrées (Maisnii- 
nais, N itrac), (a>mrne les justices sont ti'op miilliplîOcs» ou demande qii il 
Il y en ait tjue dans les petites villes et les gros bourgs, jugeant en der¬ 
nier ressort jiistjii’à 500 livres. 

(4t Cab. <le Pérîgiié, Vernoux et (dvray. 

(5) (^ab, de Gouture-d'Argenson. 
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onloiuiatu'o du mois de mai 17(SK (1), el non à deux ou trois 
^lieues de dislance (2). 11 faut aussi que les officiers des 
juridictions su!>alternes soient obligés (ie tenir rêijulièreinent 
/eur.s amliencvH^ savoir les marquisats ou baronnies qui 
seraient com[)osés de [)lus de 10 ))aroisses au moins Ions 
les 8 jours, les ehàlelîenies et autres jurifliclions qui ne 
seraient eunqjosées (jue de 5 [laraîsses Ions les 15 jours, 
et celles qui seraicnL moindres de o paroisses tous les 
mois : j>ar ce moyen on naiirail pas le désagrément de 
voir Irainer un temps iiiiméiin>rial des ad'aîres (jiii seraient 
qiiel([uerois dans le cas d etre jugées tlans un mois (^î). 
Avec celte plus grande régularité* la justice seigneuriale 
pourrait donc encore rendre des services, mais il laudrait 
(jiic les alTaires où le seigneur pouirait avoir un intérêt 
direct soient renvoyées aux juges royaux (1), 

Ces ap[iréeîaliüns et reveiidicalions, dont le caraelére 
de sincérité est indéniable, appellent une remarque des pins 
importantes. Si des cahiers tlemamlent iioiir les jusliees sei¬ 
gneuriales une réorganisaliüii el des réglcmenls, ce.^t donc 
(jt^en f7Hi),dans resprilde la masse rurale^ ves Jusliees uêlaienl 
pas aussi condamnées tpie cerlains historiens lumdraienl le dire, 
el (|uaLi contraire avec des réformes el îles améliorations 
elles |iaraissaient pouvoir rendre encore des services 
appréciables (5). (Certes, les assemblées rurales ne man()uenl 
[loint (fen constater les dérecLuosUés ; mais les justices 
royales if étaient point assez parlai les pour s’imposer sans 
conteste. Voilà [murquoi, au lieu de la siqipression de la juri¬ 
diction seigneuriale, plusieurs caliiers réclament des ino- 
tlificalioiis dans son organisation. 

Celle-ci a des défenseurs qui vont [ilns loin el la 
juslifienl jdns complèlement encore. Sur place- avec des ofli- 
ciers honnêtes, tes frais* disent-ils, sont réduits à un mini¬ 
mum, A fixant, les habitants, en dehors de la présence 


(1) Art. 18, 

(2) Calu cf Mairê-LevesiaulU Beiiet. 

(2) ('îilï. tlii Conture^cïWr^eiison. 

( du Civray. 

(5) ('f. (jiiaiiccl, op. vif.* p. M7. 


I 
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de [oui jugo, tleinantlenl (jiie l’on couserve les jiisliccs suhnl- 
lei’jies oîi l’on plaide à moindres irais tju'nilleurs. A Sanxay, 
si l'on demande la sn|)pression d’un douhle degré d’inslance 
dcvanl li's juges seigneuriaux, on lient à la conservalion de 
ecs derniers. « Ja's (Vais sont la moitié moins considéra¬ 
bles ; le (>auvre trouve aide auprès de son juge ; le l'ait de ces 
justices l'ail qu’il y a dans les cain[>agncs des hommes ins¬ 
truits ; les rél'ormer serait privei' les citoyens. » A Rouillé, on 
s’appuie sur un autre raisonnement; « il ne serait pas juste 
d’attaquer la pi'opriété de la justice des seigneurs, on serait 
exposé à <les droits encore [dus considérables par le Irans- 
})ort des juges royaux, si on n y [irévoyait pas en laissant 
aux seigneurs les droits d’apposition d<ïs scellés, inventaire, 
tutelle et curatelle » (1). 

Ainsi les avis ne sont pas unanimes (2). Avant de dé¬ 
truire de loiul en comble l’édifice léodal, comme on le 
leur conseille, certaines communautés rurales, (pii en ont 
malgré tout ressenti de bons elTets, hésitent. 

U snllirait peut-être, jiour tout coneiliei', de mettre en 
pratique le vœu de (’avray : on laissera la liberté de se 
[lourvoir devant le juge royal ; mais ce serait sans doute 
{uu lcr un ci^ui) fatal aux derniers vestiges tie la juridiction 
seigneur: 


IV. — Les assemblées ne sont plus divisées jiour deman¬ 
der la siiiiiiression des Irîbnmuuv (iexcepiion : le tribunal 
royal doit être chargé de tous les litiges : plus de ces 
tribunaux où les administrateurs sont juges et [larties (7î), 


<l) Les (lulêances ]i!ii’aissciil moins sincères û Somniièi'cs et Moiitem- 
liœuf ; ce sont les juges cnx-mcnics qui y clemaiulent l'augmentation de 
leurs jxiiivoirs ; la permission de juger en eternier ressort les cnit.ses snni- 
maires et celles qui sont fondées en titre jusqu’à .'5(1 livres,à la rliarge 
pour le Juge de se l‘aire assister au jiigcmeut d’un gradué ou de deux pus- 
lulants (Monteinlneuf), le pouvoir de Juger jusqu'à litI sous n'étant pas 
suflisiuit, la permission de se prononcer jusqu’à vingt livres (Sotnmiércs). 
(if. la demande d'extension de la roinpétenee féodale à l’Iste-Jourdaiii. 
(Iluissuniiade, /(‘.s LVi/ifcrs (Ici IstC'Jùiirdahi cl du Virjcaii.) 

Même division en tiretagne, (il Dupont, it/in. /irct(i{/tie,W, jj.tiüS. 
(3) l’iiis de trilmnaux d’exception, (tlali. de Homans.) Il iaut supprimer 
les Justices atlribiitivcs. (.Saint-Hrix.> 
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Il liiiit supprimer les eaux et forets, les élections, traites 
et grcMiiers à sel, en les réunissant aux sénéchaussées (1), 
Le i^rand griel' ibriné contre les tribunaux dexception (2) 
est encore leur éloigncnienl et les Irais considérables qidils 
entraînent pour rKtat et i>our les sujets. 

On peut reniar([uer cependant que le très grantl nombre 
des caliiers est muet sur cette question, dans la région pour 
laijiielle les docunients sont complets. La pro])ortion de¬ 
vait être la même dans la sénéchaussée de Lbatellerault, 
puisque le ]>résidcnt de félection, Millet (3), proIUa (run 
silence a peu ]>rés général ])our protester contre la doléance 
introduite dans le caîiier du d'iers-lvtat contre les tribu¬ 
naux attributifs. 


V. — La réforme de rorgaiiisation et de la coni[>clcnce 
des trd)unaux est |>eut-étre Ia([uestion t[ui, dans les cahiers, 
au ]ioint de vue des institutions judiciaires, [U’iîne toutes les 
autres. Mais la procédure, longue^ complufuèe cl forl coûteuse, 
est également loccasion de l’cmonlrances. Aux incoinnm- 
dilés d'une répartition bizaiTe de sièges pcnirvus de i>ouvoirs 
insullisanls, s'ajoiile pour les jiisliciables rennui des frais 
énormes entraînés par les jirocès. Sur ce point portent des 
doléances nombreuses, sinon très précises. 

«Les procès ont clé de tout temps, et ils le seront, i>arce 
(jue la bonne loi ne règne pas [)armi les liommes » (1) ; il 
faut donc faire en sorte que la justice soit rendue avec le 


(1) Cali. de I^ompairc, Piimpioiix, Savïgné, SaiiitvMidxeiit, On de¬ 
mande la meme cliose à Tluirc etcii particulier de supprimer tes pouvoirs 
judiciaires des in tendant s et du grand conseil, ifétant « point des Irihu- 
naux reconnus par la nation ». (rest encore la doléance des procureurs 
de Saint-Maixeiit ([ui réclament en parlieuüer la suppression des juges 
conservateurs des privilèges des universîtés, rétablis pour l^oîtiers par 
1 édit du roi de mars Î787, (Itec. poit., XVI, 'ÏO,) 

(*i) .V (diateauganiier, on demande cependant que les contestations Ils- 
cales soient soumises à une juridiction particulière : c’est nu cas isolé. 

(3> Il signa sans apjHonver la snppressicm des tribunaux d exeeptioii, 
parlicnl!élément des élections, dTiulant pins <ine ce n^a pas été le vœu 
général des cahiers de la campagne, jmisqnc ce n’a été que le vœu <rmi 

très petit nombre, et qu’il n’en a été nullement question dans les cahiers 
de la ville. 

( I) Cali, de Pamproux, 
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moins de frais et de eotnplicalion i>ossil>le. Timle fornui- 
lîlê parait trop compli(puT a un paysan, toute dépense 
pour lin procès trop élevée, loat ilêlai Irop proloiUfê. L'idéal 
pour lui serait une justice rendue gratuite (1) par la sup- 
pressioïi des épices (2), et simple (jî) par raboUtion de 
toutes les ronnalîlés inutiles (1), en un Uîot une Ibiaiie 
claire, précise et non disj>endieuse pour rinslruction des 
procès (pii seraient jugés dans un temps limité et sans 
épices (n). Ou simplifiera la [ïrocédure (b), en laisatil une ré- 
rorme(7){les ordonnances civiles et criminelles (8)^ rédigét's 
clairement (H), avec un lai'ildlO) certain (11) et nioiléré (12). 

Il sera facile alyrs de terminer les ])rocès tin ns un tem[js 
donné (13), et si dans le cours des alTaires des négligences 
ont été commises, les procureurs en seront responsables (11)* 


(1> Cab. de SîUigné, Cliauiiay, Villemorin, Villiers-en-Poîtou* 

f2)Colu de r.,iüazn\% Civni 3 , Villicrs en-]^c>itoiu I! faut que les juges 
reiulent Injustice gratis; à la place de leurs épîees, ils recevront une 
pension honnête. (Savigné.) Les juges rendront la justice gratis (Villiers- 
cn-PoitoLi), avec interitliction d'épices, droits de secrétaires et tous antres, 
si ce léest de gretTe. 

(3) Lah. clè Saînt-f^irlstophc-de la-f^hartrcnse, 

(4) 11 faut supprimer la majeure partie des formes, eai‘ elles rendent 
les hommes plus lins et plus rusés. (Lah. tle Sainl-Gaiident.) 

(5) Cali. de Linaza 3 % 

(ü) Cali. de Fo 3 "e-MonjaiiIt, Celles, (ïenouillé, Saiiit-Gaudeîil, (^autiaj, 
Vanziiis, Chanipniers, Jîeaiivoir, Ilom, Messe, Coutré, Sainle-Néomax'^e, 
Saînte*Ouenne, 

(7) Meme demande de la part des apcithicaires, chirurgiens, cou¬ 
vreurs, serruriers de Saint-Mai.\etit, apollucaires de Poitiers. 

(K> Cali. de Vouillé'les-Maiais, Givra 3 \ SainUPhilhert-de-Bouaine, la 
Villedieu-d’Aima}’, Saint-Brix. 

(ü> Cali. de Lizant. 

Oh) Le tarif existe dejmis 1774 : Tarif des dépens de la sénéchaussée 
de Poitiers pour IVlendue dn ressort, pour rom meneer au premier mardi 
d'après la Saint-Martin Î77G. (Bec.poit, in-4®, XVIL 62,> 

(11) Cah. de Genouillé, Lizant, Cliail (un nouveau eode [loiir la percep¬ 
tion des droits et modéré). 

(12) Lah. de Lima longes, (Lliam piliers, Sornpt. 

(13) Dans les six mois : cah. de Sainte-Ï'’ezeniie, Beauvoir, Messé, 
Saintc-Néoma 3 'e, Sainte-Ouemie ; dans raiinéc : cah. de Surin, Saint- 
Secondin ; dans les dixduiit mois : cah. de Jïrux, (]iiiihé, (]liâlillon; dans 
les deux ans : cah, de Vaiizais, Mazièrcs; dans un temps donné : cab. de 
Cd 1 a [ l, h II y e-s u r-A r d î n, 

(14) (lali. de Brux, 
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Si elles nesonl pns loiminées dans les 18 mois, les proeii- 
reurs ne seront pas receval)les a cleniander dos frais. Tne 
simplification est (ïarrailenient possible : en matière com¬ 
merciale (1) et en matière de taille (2), il existe déjà une 
procèdïu'c Hommain*, avec un sou! mémoire inlrodiu^tif, 
devant les juridiclions coinincrciales, les sièges royaux et 
les élcclious (8). 

VL — Un ïuoyen de tout simpliticî'consisterait à suppri¬ 
mer tout ou [jaiiie ceshouime^ de Un dont le ministère est 
actueilcmenl iïulis|ïensal)le, proenrenrs cl avocats, on de 
restreindre leur ministère à de justes limites : on demande 
la [)ermission pour les parties de plaider elles-mêmes leurs 
causes, ce cpii supprimenait déjà les procureurs en un l>on 
nombre de cas ( 1), au moins pour toutes les afl'aires nVxcéilant 
j)as lOO livres (5). Pour éviter (rétre vole, il làiidrait tout au 
moins qu'oii puisse faire choix dhin avocat dont le salaire 
serait fixé (fl). Certains cahiers, plus radicaux, réclament la 
suppression totale des procureurs (7). 

On désire enfin que les huissiers, qui font des frais 
immenses aux pauvres gens, soient réglés dans la perce})!ion 
de leurs droits (8), et (}idî!s portent eux-meme s leurs 

(1) Cali- de Bnoiix. 

<2> Cah- de Melle, Sompt, Brioiix, Jiiîllè* 

{*4) A Beauvoii', on Irouvc quelque précision dans les voeux iliie aoît 

[>ermis aux parties de ne produire que deux brevets par cliac|ue partie et 
à cliaque procès, et que le surplus n entrerait point eu taxe. >i A Sauxay, 
le praticien qui a tenu la pluuie a iutrodiiît également (les consuiérations 
trop précises sur les réroruies de proeédure pour qu elles ne soient pas 
une œuvre personnelle. 

t>l) Cali, de Lîzant, ('liampiiiers, Sainl-lbimain-sur-Chail, (jenoLiillè, 
Sorti mi ères (dans toutes les causes sommaires), (diauipagné. 

(5) Calu de St-Sévérin. 

(()) Cali. de (iénouillé. 

(7) Cali. de Blan^îay, Cliampagnc-le-Sec (ehaeuiî plaiderait sa propre 
cause). A Louduuj on voudrait ruuion tles fonctions de proeureur et 
d'avocat, ((^alu de la ville, art. tï.) 

(H) Cah. de la Villedieu d'Aunay, Saiût-tirix. Un procès en règle est lait 
aux huissiers a Sanxay. On veut leur interdire de recevoir de l’argent des 
}iarties chez lesquelles ils dressent procès-verbaJ de carence ou d'exécu¬ 
tion soit à valoir sur les frais, soit sur le principal, à pciiie d'exaction et 
(le la perte de leurs droits, car ils peuvent ainsi faire plusieurs actes au 
lieu d’un. On leur défend de retenir plus de 15 jours, dans le cas où Î1 
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exploits (1), avec défense d'eiîvoyer les sifpülicalions par des 
records ( 2 )* 

VII. - Il est un autre ordre de préoeciipations([iii semble 
iravoir été entrevu que dans les assemblées où assistaient 
quebjues gens de robe : i! concerne le recnilement de la tmi- 
7Ls7/ï/^n;'c et la rétribution des juges royaux ; sur eette(tues1ion 
les assemblées rurales ne se sont [>oiut api>esauties. ('ertains 
cabiers asse;^ rares dénia nilcnt la s iq) près s ion de la aéindilé des 
charfffs (^î); mais ils ne pro]>osent guère de moyens intéres¬ 
sants de recruter les tribunaux. 11 faut craprès eux qire ces 
ibu'niers soient composés de a personnes méritantes » {1) 
ou assez riches [jour îie ]>as se laisser éblouir par Tor (n). 
eboisies dans le corps des avocats (b). 

On doit noter cependant la solution [iroposée à -loussé : 
(c Les oiliciers desdits sièges royaux seront reçus après a\'oir 
demandé et mérité les sulTrages de chaque ville on paroisse 
où lisseront |ïrjs et elvoîsis » ; et celle de Vi trac: « Les oiliciers 
du bailliage serojil choisis jiar les Liais du bailliage tous 
les cinq ans.,, et Jie seront tenus d aucune linnnce ni frais de 
réception. Pareillement a Villiers-en-PoiloLt, on demancle (pie 
les niagislrals royaux soient élus par les Etals [irovineiaux 
<[iii régleront liuirs honoraires. I/itlée des jupes élus était déjà 
dans l opinion [jublique éclaii'ée. Idlc' l'üiiniit un moyiai 
(rolUenir la pratuile de lu jusUce. Le gouvernement donnera 
seulement aux juges des gages honnêtes (7). 

VIII. - - ('omme on sniillre [leu de la diversité des cou¬ 
tumes dans la région [loitevîne, les réclamations en faveur 
de ['unification des lois sont très isolées. I.es vrais cahiers 

est permis fie les recevoir, les sommes reçues potir les pnrties. ô peine de 
atl livres d'iiniLiide. De plus, ou demande cjii cjo ne jHiisse choisir un îiuîs- 
sier éloigné jninr assigner, et on pose les règles des tards qui doîv'eiit 
être perçus clans leurs transports par les luîîssiers pour éviter cet abus. 

(1) de (diail 

(2) üah. de Pêrigné. 

(.']) (lah, de Saînt-tiaiident. Limalonges, Melle. Maziêies, Voiiîllé-Ics* 
Mar aïs, Snint-C'hristophc de la-Chartreiisc. 

< l) ( de Liîeant, 

(5) (’ali. de I^i ma longes. 

({>)! (lalj- de i^lelle. 

(^ali, de Civrav. 
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paysans n’y foulque rarement allusion, (ie sont, à n’en pas 
don ter, des hommes de loi cpii ont fait demander un code 
universel (1). lai législation, disent-ils, devrait être uni¬ 
forme (2). ll^n’on faut qu’une pour tout le royaume (iî), 
la diversité des coutumes entraîne la contrariété des lois ; 
un code lumineux et détaillé vaudrait mieux tpieles volumes 
de lois qui grossissent à chaque jour(l). I..es cahiers des 
villes seuls donnei^l quelques détails plus précis. (Lelui de 
(’ivray demande que les dilférentes lois soient l'approchées, 
surtout celles (pii concernent l’aulorilé paternelle et maritale, 
les (fuestions de tutelle, dot, douaii'e, communauté, succes¬ 
sion, donation, testament, retraits ; mais le rédacteur ajoute 
avec une grande sagesse : « (ihacun étant attaché à ses cou¬ 
tumes. les volontés ne pourront se réunir qu'aprés (pTeltjues 
ieiiiies d'Klals. » 

Ou peut s’étonner davantage de ne presque rien trouver 
(hins les cahiers relativement aux jiriuili'tjes en innlièie jinli- 
ciaire et à la procédure criminelle. 

Sur le premier point, c’est à peine si l’on entend dire d’une 
façon très générale : Il faut que la justice soit égale pour tous. 
Dans les villes seulement on parle des jirivilèges pour les 
proscrire : i! faut que toutes les personnes qui ont des lettres 
de garde gardiennes ou droit de coinmiiiùnns ne [missent 
appeler devant le juge de leur jjrivilège ([u’aiitant (pi’cdles 
demeureront dans le même lieu que ledit juge,et (jiie le déhi- 
leurse soit engagé à faire le ]>aiement en leur domicile (.")). 
l ne doléance analogue est exprimée par les procureurs de 
Saint-Maixent, et c’est tout. 

I.es réclamations font défaut ou sont vagues (h) en matière 
de procédure crinunell(’\ c’est à peine si (piatre nu cinq docu- 


(1) Cüh. de Vouillé-les-.Mariiis* 

(2) Cali. (le (lenfuiille. 

(3) C^ali, de Vilraç, 

(4) (Lali. de Villenioriii. 

( r> ) ( ' a 1K d e ( A v t a y. 

((>) II huit lïii nouveau cesde tant civil que criminel {cali. de Perigné), 
line oi'donnancc civile, une criminelle (cali* de la Villcdicii-d'Aunay), une 
ordonnance civile et criminelle claire qui inetteut les fortunes et riionueui- 
a I abri des entreprises de la chicane et de ses suppôts (cali. tle Saiut- 
Brix), lui code universel civil et crimîuel (calu de Vouillé-les-Marais), 
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menlsL'ii parlTiü t>n lennes tirs A J^im[)roiix. le 

ealÜL'rporto (‘oüe cloléanoo : « Laproooiliire friiiiinellodoil être 
déchargée d’une roule de ibrmalilés c'est une niatièrc délica¬ 
te parcequ’elle intéresse la vie et rhonneur. » Kn llas-Poitüii. 
on enlen<] également ((uclqiies plaintes sur les rigueurs de 
rordonnance criminelle et contre les lois qui révoltent : l’ii 
citoyen.,. <|ui a le droit de prendre délenseur est [irivé de 
cette ressource lorsqu'il est accusé d’un crime ca]dtal(l). A 
Saint-Maixent le Ion est plus vif ; On a immolé à la préven¬ 
tion, aux dépositions <le deux lemuins des sujets [n'écieiix. 
I/honime, livré à lui-même et aux horreurs du cachot, dé- 
])ourvu de conseil, devient victime de la rigueur tlu code 
criminel... Qu'il puisse avoir des défenseurs (2). 

IX. ^ V OUI- remplacer les juridictions contentieuses, loin-' 
nion ])uhii(|ue tient en grande estime rinsliliilion de/mreon.r 
de conciliali<tti ou de fiif/es île ([iii doivent ])ronoiicer en 

arbitres (d). I.a vogue commence à s'en introduire en Poitou 
et on attend les meilleurs effets ( I). Déjà le curé tic Salut- 


(1) de la ( iroi le, Saint-Eliennc-de-Conreoué et Roebeservière : 
a Nos mœurs ayant cÎKUigc avec le temps, rordonnance de 1070 doit nous 
paraître aussi extraordinaire aiijoiird’luil qu'a sou epoqne le devait ni ulre 
aux yeux de ses rédacteurs les épreuves de l'eau et du l'eu, et les eoml«ils 
judiciaires, demander (|ue les peines soieiït prupoiiioniiées aux délits^ 
et que la peine de mort soit seulement réservée pour les plus gnnids lor- 


j> 


(2) Il y a plus criiumanité cnmpatîssîmte eheiî les serruriers de Saint- 
Maixeut^ qui tîemandent la réleetioiifies murs cîela priscni de Saînl-Maixeiit, 
de manière <(ue l'on ne soit pas ol)ljgé à ravenir de tenir ceux mêmes tjul 
no sont pas criminels attachés par des fers ijui les eiicbaîucut ])ar les 
jambes jour et nuit deux et souvent trois, ce qui les fait mourir couverts 
dhikéres, autantquc !e peu d'air de leur sombre réduit, 

(f3) Cf» Clsaucel,a/; cit.^ p, 45Ü. 

(1) Calu de Sceondigné Tout au moins fant-iî simplifier la justice par 
l'institution de la concilialîùo.î^ On trouve des excmplesde uobiesrendant 
la justice arbitrale, alors qu'ils sont dé[)nuîllés de Tautre^par exemple â nié- 
bergement, (d\ Rcauebet-Fitleau, Mémoire sur (es jusliccs ror/u/cs, iCK/ocu- 
riules cl cvcléMusiirjties du Puiluii^ v® tiléhenietnenf, p. 15, a Le seigneur 
local rend luî-nu'ine parfaitement la justice à ses justiciables, et tennine 
a rainiable toutes leurs contesta lions, (Test jiourquoi il ne tient jamais 
d’audiences, qui sont cependant lixées an jeudi de cbatpie seniaîiic. Les 
ofijciers qui ont tles provisions sont par la asscjî inutiles à la juridiction. >> 
l'e seigneur si bon justicier était Ab de l ongerais* 
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(niiulcnl a transmis la nouvelle de la lunnatioii d\ni de ces 
l)ureau\ rcceiniuenl créés aux Affiches de Poilou (1)* 

L’idée des jiisliees de paix est exprimée dans les cahiers de 
idiisieurs paroisses de la sénéchaussée de Civray ; mais le 
plaiide l'onnalion de ces sièges léesl pas partout le même. On 
les envisage, ici comme des juridictions conférées aux officiers 
lULuiiclpanx et niix curés y et la comme des sièges composés 
de jiiyes élus. Le plan le [dus général est de confier certains 
pouvoirs de jnridiclion aux olfîciers municipaux* (^ieux-ci 
constitueraient le tribunal de paix chargé de terminer sans 
frais les affaires de légère conséijiieiice, avant tpie les parties 
soient admises a se pourvoir devant les officiers ordinaires 
de justice (2). a Ils jugeraient les contestations au-dessous 
de3i) livres saura[)ijeh et les nuinicipalilés seraient très aptes 
à opérer ces actes de bienfaisance (3), w Ce tribunal, « coni- 
|>osé du syndic et de deux notables reconnus gens de pro¬ 
bité » (4), pourrait être en inéine temps lril)iinal de police. 
« Il remplacerait avantageusement les juges de paroisse; car 
en cas de cou Ira vent ion, on aurait le risque d elre pris et 
arrêté sur-le-cbamp, ce qui ifarrive j>as lorsqu'on est obligé 
de recourir au juge ou aux cavaliers de la maréchaussée, éloi¬ 
gnés souvent de trois lieues, » A Pouflbiids, aux officiers 
municipaux, les habitants émettent le vœu (jifou adjoigne 
le cnrê (5), 


(l>Cclies-ci ont inséré le 30 avril sa lettre : la municipalité de Saiiit- 
au (lent a lait le 18 janvier un réglement.., qui crée un linreaii de 
ciinciliation qui peut éteindre tous les procès dés leur naissance* 

(2) Cali de Suint-Génard, 

f3> Gah, de Sü int-Maçonx et Saînt-Saviol. 

(4) Cah* de Maisoiinaïs, 

(*0 Quelques paroisses ont des idées plus originales ; c'est au curé seul, 
dont 1 importance est considéraide, {[léon [jciise pour servir d'arbitre et tic 
représentant de fantorité civile* Oîi voudrait à (diail « que le eiirê soit 
autorisé par les magistrats, pour le maintien clii bon ordre, a tenir la 
police, éloignées que la majeure partie sont du juge dont relèvent les 
mêmes paroisses». Le cahier de Viilcmorin se ressent de rinspiration sons 
lacpicllc il est écrit : « Qu'onjette les yeux sur MM. les curés, seuls dignes 
de laire les lonctions de [ireniiers juges. On leur confie la juridietion spi¬ 
rituelle qui est d'une puissance infinie : pourquoi leur refuser la juridic¬ 
tion temporelle? ils sont assis sur îe trihunal delà pénitence où ils jugent 
entre Dieu et les hommes \ les affaires sêeulicres peuvent-elles tomber en 
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l-’n autre groupe de caiiiei\s, répiignanl à l’idée de coiilier 
tous les pouvoirs aux iiiêines hoinines, sollieile la création 
d’ui: l'oiiclionnaire nouveau : \v jntje de paix siégeant dans les 
paroisses pour terminer à l'amiahie les dillerends ( 1 ). (ie 
serait (2) dans les petites villes un magistrat assisté de 
deux conseillei s et un procureurjugeanl définitivement dans 
les paroisses circon voisines justiu’à ta somme de ÜtK) livres, 
avec appel à la cour supérieure pour éviter plus de deux 
degrés, (ie juge de paix serait élu dans cluuiue iminiei]>alité 
et jugerait sans frais les eau-ses [lersonnelles qui n'ex<‘é- 
deraienl pas 2(K) livres (3). Vn arrondissement ])Ius considé¬ 
rable de deux ou trois paroisses, conlié à un bureau de 
police, semble préférable aux assemblées île Périgiié et 
Venioux. 

Ce fut la ])remière solution qui prévalut à rassemblée 
])réliminaire de Civray ; de la discussion sortit le texte sui¬ 
vant: « U faudrait accorder (aux municipalités) autorité pour 
faire ibucUon de juge de paix... dans les petits dilféronds... 
(ie serait un grand avantage que ces établissements eus¬ 
sent lieu dans toutes les paroisses » 11 e.sl assez remar¬ 
quable ((lie cette idée n’ait été exprimée que dans la 


meilleures mains fjuVn celles ciu pasteur des âmes^clu vrai l>!eu sur lerre? 
Les druides a va lentradmî ni slrati on de la justice (Comiuadaires de {]csar, 
livre Vï) ; les jioiitifcs et les prêtres ont eu part ii (la justice) elic/: les 
Hébreux, et les anciens peuples les jdus policés (traité de M Letitjîied, 
Impriméâ Paris en Î71 î);nos parlements n'ont été d'abord eünijaisésipic 
de clercs,.. (Combien de procès seraient évités ou assonjiis par cet arbitre! 
ministre du Seigneur*., il Tcra usage de son zélé, de sa charité, » Ce n'est 
point là une doléance paysanne. 

H) Cah, de Llisseray et louché, 

(2) Cali, de Melle, 

(2) Cab. de Surin, (]f, cab. de Vitrae : ff Les paroisses nommeront un 
juge de paix triennal, dans la classe la plus éclairée. Les liabitanls de 
Couture-d'Argenson^ plus explicites, réclament de lieue en lieue —et sur¬ 
tout dans chaque ]ïaroissc un peu conséquente — un juge de [laix.pris et 
choisi par cdiaque communauté... « qui ait le droit déjuger àPamiable et 
sans trais les petites contraventions ffUi s'élèvent entre particuliers sur 
les anticipations cprils se font les uns les autres eu égard à leurs pro¬ 
priétés ». Us le chargent aussi de la jmlice générale et de la police des 
cabarets. A Availles-sur-Cdiizéj on désirerait la création d'un commissaire 
tic police portant les plaintes au siège royal, là où il y aurait des justices 
su ]>prî niées. 
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seule séncchaussee de (’irray, si roii excepte C.outiire' 
d'Argenson dans celle de XiorU Le niéiiie vœu lut ado|)tc 
avec une îcgèi'e varia nie a rassemblée générale du I iers- 
Klal à Poitiers, et le cahier généra! se trouve contenir la 
réclamation suivante : <( La po]>u!alion et Tiniportance des 
paroisses qui se trou vent éloignées des sièges royaux exigeant 
la présence d’un oHîcier })iiblic pour le niaiiilieïi de Tordre 
et de la police, il serait à ]}ro|)üs dy élabîii' un juge tle paix 
dont la ])rîncipale lonction serait de prévenir les procès en 
conciliant les parties. Cet olficier serait pris [>armi les 
meml)res de la tiiunicij)alitè et ainovibie tous les trois ans. » 


Telles sont les rélonnes iirèconisées en matière judiciaire 
l)ar les asseiiibîées paysannes du Poitou : meilleure j'éj>aiiL 
lion des sièges royaux, supjiressioii ou réi'onne des juslîces 
seigneuriales, sim pli liea lion dans la procéilure et dans les 
Trais. Au contraire, on peut artirmer que runilicalion de la 
législation, le recrutement de la magistrature, la léTorme de 


la procédure 
cahiers, n'ont 


criminelle, questions traitées par de 
]îas préoccu[)é !a grosse masse rurale* 


rares 
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Prituléffiés el privilèges. 


I. Le régime i'éüdal : sa situation en 178iï. ™ ÎL. Hcspect du paysan 
pour îcs ordres privilégiés, aux seules immunités Hsealcs des¬ 
quelles il cil veut. —‘ IlL L^aecêssioii aux charges. — IV. Avenir de la 
Xolilesse. 


K — Ja\ IcHitlalilc ofCLipe dans les cahiers une |>lace Ibrl 
iinpoiianlc, Klle esl, comme les impôts, robjet de rime' 
des plus gramles préoccupations des paysans poitevins (1). 
<]iii donnent à son sujet d'intéressantes indications. Avec 
s(( luérarchic des personnes et des lerreSy rette organisation 
sociale pèse loiirdcnicnl au jieiii^le. 11 iLesl j>as un coin 
du Poitou tiui n'ail son seigneur : tons ceux {|iii vivent à 
l'ombre ( 1*101 château sont débitetirs envers son pro]>rîétairc 
au nioiîis d"iin droit minime (jui décèle rorigine de leur 
domaine; le fermier el le métayer apportent leur du au 
régisseur; le propriétaire verse son terrage et se soumet à la 
banalilé de moulin el de four-échange des redevances aiix- 
(|uellcs le paysan est astreint, le seigneur ne lui rend guère 
de services : en générab les hautes classes s'inciuiétenl assez 
|>eu de leurs devoirs sociaux, el de cctlc situation résulte 
un malaise certain. Les cahiers sont remplis d amères récri¬ 
minations contre les bènéticiers el les seigneurs installés à la 
eour, ijui ne se souviennent de leurs vassaux que [jour leur 
cidevei'la majeure partie de leurs travaux (2). Des vexftlions 


( I Peudaiitf lu Traftsformation jiir/rfâ/ïie de la jirojtrtèlè foncière 
dans le droit intermédiaire^ p» 180 . 

{2) Lali. (le Saint-Séverin. CF. chapitre vrii ■ rAsshtaiiee î cl cali. de 
Cliei vcux, Cliauniiv. Hrux. AilTres. 




LA FKODALITÉ 



s'ajoulenL même a celte iiidi/férenve : le eu hier de ^d]lemoriIl 
conlienl loiiL un réquisiloîre contre le sieur (demansonj le 
inoiiidre des seigiieurs de liel (le la paroisse, i\in veut « nous 
asservir,., nous poursuit, les uns a (dvray, les nulj'e à Bor¬ 
deaux,., au (diatelct de Paris., Il va nous tlêvorer connue il s'en 
vante... si Sa Majesté ti’envoie des eonimissaires.,, »L'impro* 
hilé de cerlains privilégiés, tiui par de fausses déclarations de 
nurc valoirohlit'iinetU indiinicutaéclniigt; de la tailled’exploi- 
talion, ii'esl point lai le pour leur gagner reslinie, L'absen- 
téisme est aussi un grand mal : cpuuid les seigneurs habileiiL 
leur paroisse, ils sont encore secourai)les pour les rnnltieu- 
reuXj humains pour leurs vassaux ; en leur ai)sence, leui's 
agents su bai ternes sont ni il le Ibis plus exigeants cl plus durs, 

Il ne faiulrail pas noircir à 1 excès le tahleau : tlaiis toute 
une région au moins du I\>itüin les rai/iioris entre poy- 
snns et les seifjneiirs sont corduuix (1). Alieiix f[ue ndinporte 
(piel témoignage, les relations de la nolilesse et des classes 
rurales poitevines pendant les guerres de Vendée ie jiraiive- 
roiit bientôt. Ces bons rapports (2) doivent être encore assez 
IVé({uents dans toute la province et les plaintes analysées 
cbdessus ne sont pas assez noml>rêuses et assez générales 
pour que Ton puisse taxer d'inloléral>Ie le malaise signalé, 

IL—^ La pensée paysanne surlcMçgime léodal estasse/ lacile 
à saisir; son exposé dans les cahiers donne un tableau exact 
de la situation et des réformes nécessaires, 11 n’y a pas à tenir 
compte de certaines exiiressions très rares, vraisemblable¬ 
ment peu originales, comme la demande de liiire rentrer les 
deux premiers ordres dans l'état de citoyen (d), ou la récrimi¬ 
nation envieuse contre les tlislînctions avilissantes du 
Tiers (1), La bourgeoisie seule y exprima ses rancunes contre 
les ordres privilégiés (5), Le langage des paysans est plus 


\l) Mémoires de la marifiuse delà RocheladjueUn^ édit. 18^8, I, j), 89, 
(2) On ne trouve pas en l^oitoii les attaques violentes contre la noblesse 
relevées par Dupont dans les ealiiurs bretons, Dupont, Ann. de Ilrc- 
taffnc^ XV, p. 44Ü, 

(3> Cali. de Vitrac, 

( [} ("alu de ,Salnt'Clu‘istoplie“dcda-Chartreuse, 

(. 1 ) Le cahier de Scigné porte aussi la marque de la jalmisie qui hra 
proseriie dans qiielf[iies iiiihh tout vi-derant : a Tant que les richesses et 
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niotléré cl on ne pciil nicinc (lire (jiic celle modémliofi lui ilicUV^ 
pat hi prcsciicc tics oiliciers seigiuniriauK : IVétiueïunicnl 
livres à eiix-niêmes. ils ne se inonlrerenl pas plus ratlicutix* 
(’.üinme la constitnlion monarchique, Vorganhftlion fèodrile 
est /iour eux nue hahilude Iradilionnelle, et il vienL difficileinenl 
a la pcnsce du peuple de réclamer le uivellenienl absolu 
cruTie société égalitaire. Il soîücilejdes rélbruies; mais celles-c! 
Yiscnl sinqdemeiil une nieilleure ré[vartilioii des ciiarges, 
sans atteindre a !a hase le système des catégories sociales. 
Il n'aUaque [uis le clergé et la nol>lesse comme tels (l) : 
leur existence est le Cüinpléînenl de la eonslilnlion mouar- 
ctrn|iie de ri^lal ; <( On iien veut, dit menu* un rédac’ 
teiir, quVi leurs exeiuptions jdx'inuaires cl à leurs priuilèyes île 
caste, » 

Il TauL insister ici, car les revendicaiions paysannes sont 
]>arfois assez laconiques pour laisser un doute. A eerlaiiis 
endroits, elles jKiraîtraienl menacer les deux premiers ordres : 
il n'en esl rien. Que les trois lÀlats soient réunis, lit-on dans 
le cahier de Périgné. mais il exi)]îquc; « e'esl-ù-dire (jue les 
eeclésiasliqiies et les nobles paient pareille imposition 
qu'eux. » Voilà le houleversement demandé : il a surtout 
line jiorlêe éconoindjue, bien jdiis (pi une poiiée sixude. Le 
jiaysan verra tle bon eanir .subsister les jiriviléges Imnori- 
licjiies, les titres cl lesdislinctions des iiol>les, pourvu (jueees 
derniers paient le meme impôt que lui* « La seule (juahlé 
de citoyen qui s^imprime sur leur télé au moment de leur 
naissance les assujeüil à eo ni ri huer comme le 1 i ers-Liât a 
toutes les charges... l.e clergé et la noblesse doivent d ailleurs 


Jes htïiiiitiirs seront pour le petit nonihiT, et (jii il ne restera a la nuiIlîliHle 
fjue la pauvreté, Puvilissenient et les eliarges, en un mot tant que I njîi- 
nion ou la loi piotégcriHil de toute leur puissance une partie des citoyens 
sans daigner s’occuper de Tautre, il est impossilile cjii il y ait du paliâo- 
lisine, cl tout le monde sait que le patriotisme est Fiin des principaux 
liens de Fordj^ social et le [dus ferme appui des empires. » (*es phrases 
détonnent dans 1 ensemble des cahiers, où Fon parie rarcmeiü de patrio¬ 
tisme; elles sont dues à une tout aiilre jdume <(ue celle d un [laysan . 
elles ne traduisent pas la voix populaire. 

(1) Cf. Uruneun, ihèsc, p. Ub Nulle part la pensée des rédacteurs de 
cahiers ne se haussa jusqu à coneevuïr une société de citoyens égaux où 
la il Ist inet ion des ordres fût inconnue. 
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C-tre salislails des disUnctioiis, des honneurs el des dif'uilés 
auxquels leur naissance leur donne le droit tras])irLT (1). » 
« Il semble que les messieurs du clei-gé el tle la noblesse 
doivent se trouver assez detloïnniaj^éS par leur rang el dignité 
sans exiger des jirivilèges qui ruinent le malheureux (2). )> 
hailiii, une idée analogue est exprimée ùAIenigouie : Les im¬ 
pôts seront süp[K)rlés parlons, eommç membres d’une même 
lainille, en conservant les ]>riviléges lionorîfit)ues mérités des 
deux premiers ordres qui d'ailleurs, tlans un étal monar- 
ehique, sont nécessaires ]>ûur distinguer les classes île 
citoyens, 

V 

Le sens de ces citations est assez olivie pour (ju'îl soit 
tlilïicile de tirer un argument contraire d'autres textes moins 
ex)>lieileSp I.a place même ou dans ces derniers on parlé tles 
deux premiers ordres montre qu a leurs seules exemptions 
[lécuniaîres va ratlatjue des ruraux : si ron demande sans 
autre détail la suppression des privilèges, c'est prestjue tou¬ 
jours immédialemenl après avoir exposé rinégalUé llagranLe 
des impositions (3), Il aurait été [)lus clair d'écrire, comme à 
(diaunay, ({u'on demandait labolilion des privilèges excès- 
sils, ou a HruXj celle des privilèges tendant à rexem[ïlion de 
Timpôl, ou encore à Damvix, des seuls [ïrivilèges exorlii- 
tanls. Mais la trop grande concision de certains cahiers ne 
leur a [las permis <rex[)rimer plus clairemenl leur pensée. 
Ln résumé, on exif/e i^inipleuienl^ înais rfo.s'xi vésoliinici}! 
réi/alitê fiscale( \). Deux cahiers louleibis meltent eiicoi^e une 
réserve ù cette revendication : a Saint-Iberre-d'lvxcitleuil, on 
est<lis[)osé à laisser au clergé cia la noblesse rexeini)lion de la 
laille personnelle ;à lîoullié, on accepteraîL de ne sLis})endre 
les I ) ri V lièges que jusqiéù parlai te solution tics dettes de 


'ùai. 


II! 


l ne autre réclaination j^araîl avoir moins touché 


il} Cali. du tvpe Chlvcs* 

(2) Cali. de Salcîgiics. 

ni) Ctili. de SDint-MaitHi-Lars, Lina/ay, Saiiit-I^iciTc-d’ExcidcuIl, 
Lijjaiit, CliâU‘iUiginn!er, Vinax, Vouillt-lcs^Alarais, Saint^Brix. 

On sjnjcilic a Hhiuîîay quV>ii attiupic privilèges tpil nuisent au bien 
public. 

( l> ('ab. de Dam vîx. 
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hi grande masse rurale ; il s'agil de Wtccvssion ile Ions (1 ) ffiu" 
emplois. Peu iniportent à beaucoup les (piarliers (le noblesse 
exigés par rordonnance de 1781 pour cire ollicier» piiis- 
i|iéils ré}>ugüenl au service armé ; peu leur iuij>orle Tadmissî- 
hiiilé à la robe ijuon sait l>ien ne jtotivoir acbeter. Aussi 
rinllueiice des lettrés a-t-elle été pour beaucoup dans les 
remontrances (pii louchent à celte ([ucslion, eu ileniaiulanl 
radmissil>ilité de tous les b'raiicais a toutes les charges (2) 
civiles^ eeclésiasti(]ucs, nuuiici[)ales, judiciaires (Ij), militai¬ 
res (I). Les seules corporations inslruilcs de Sainl-Maixenl 
jyarîenl d'ouvrir a tous les charges de TEglise, de l'année et 
de la ro!)e (5)* a Les charges doivent être laissées au mérite 
|>ersoniiel (0). » « Le mérile, lu verlu el la religion n clanl 
point des distinctions tle naissance^ tout au moins raudrait-il 
(]ue les dignités de l'Eglise, ainsi (pie la prélatnre, soient 
divisées en deux i>oilions, dont l'une ap]>artiendra à la 
noblesse, raiilre au l iers-Klat (7), » De loulcs ces tlolcanees 
le caractère est le meme* Ce ne sont certaiiienieiit pas les 
paysans iiui se voient avec douleur éloignés des honneurs 
militaires el de la robe (cS)* 

IV. — Il resle acquis que lo paysan poitevin, reajH'cliieux de 
la luddcsse, n’en veut poinî à ses pi ivilègcs lionori(iqucs,ni à 
son existence comme classe spéciale, mais seniemenl à ses 
exemptions pécuniaires et aussi à son ([uasi-monopo!e des 
luuiles l'onctions. Lien au contraire, la imh\c^sQ doilsiibstslcrel 


(1 > tle Cliamiiniers : « La porlc tics luMineui s doit être ouverte au 
mérite et à la vertu... la nature n’a jjoiiit nubllé cominciit elle a rurnic lu 
tête tle tant de liêros... 11 est rîdieulc de prcsetiter la fortune comme 
bénissant d’uiic main les gciitilsliomiues, maiidissatit de l'autre les rotu- 

i iurs* 

(2) aali. d’Aizee(|. lîîarge, Vilnic, -Sompt, Villiers-en-Plaliie. Fayc-siir- 
Ardilu 

(3) Cali, de Melle. 

(J) Cali. tle Civrav, iMelie, Aigonnay, Cliavagiié, Tlmrigné. 

(5) (^ali. des proeiircurH, iiiédccîiïs, Ldilmrgiens, (liiîciers ile l elcetnin 

de Sainit**Maixeiit. 

(To (àalu d’Eehîré. 

(7) CalL d\Vîgomiayt Sahit-iMiiîxeiit. 

(tS) (".ail- de iUeiiigcïiite. 



Ï,A rKODALÏTIv 


29;î 


sera coinposée des medlenrs cUoijenSf auxcjuels honneur sera 
ainsi reiuliu « 11 est jiisle de la décorer de ses niérites (l)* » 
hdie sera donnée scLdenienl aux personnes inérilaïUes, mais 
non pour le prix d’une charge qui sera revendue (2)* A 
la venir, elle sera persojmelle (3), car les ])riviléges adniissi- 
bles en vertu île services rendus ne doive[il pas s’étendre à 
rinlini dans les Ihniilles ( I). Il raudra seulenieut c|u’elle soit 
sérieusement conlrâlée^ meme cju’on en écarte les iiilrus, 
et (|ue raccés en soit dilticile (5) : il v a troj) de faux 
noljles (()) ; il faudrait exiger une justîiieatlon au greiïe. 

Mais il est inutile d’insister [ïliis longlejnps : ces détails 
ne sont déjà plus l’œuvre des paysans : si la noblesse ne 
leur paraît pas devoir être tléiruîte, sa coni|)osidon les inté¬ 
resse assez peu. 





Les drails féodaihv* 


/ 


L’aspecl le plus important tic la (luestion Irotlale n'pst 
point (’elni des privilèges seigneuriaux; elle se piéscnte aussi 
sous celui des droils féodaux. 

Pour plus de clarté on peut, avec M. Brissaiid (7), faire de 
ceux-ci deux catégories distinctes : celle des droils conférés 
au seigneur }>ar son tilre de propriélaîre, possesseur du 
domaine éminent pour toutes les terres de sa seigneuiic, 
et celle <les droits de sounercdnclé. ICn 17<St), i! ue reste plus 
(|ue l ombre et le souvenir du caractère souverain du sei¬ 
gneur : les droits de la deuxième catégorie jie sont plus que 
peu de chose. Mais, ])Our ceux de la |>remière, tout rètlilice 
iéo<lal apparaît [uesque comme inlacl. 


(1) Catï. de Cliateniigamicr. 

(2) ('.lih. de Civray. 

(3) r.ali, de Melle. 

(4) (jiili. de Saiixav. 

(lï> Cali. de Villemonii, 

(G) (^ali. de Montt‘m)ïœnf. 

(7) Cours il litatoire fjénÎTalc (ht choll français. I, ji. G73 
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SECTION I,— rjiton s i mi>AtTx tercus par le SEîGXEni PROPmicTAiiu:. 


I- Droits pcrsonntîlsp — II. Droits rccls : iTiitcSj cens et terrage ; 

meut et importance ; les arpenteinciits. — IIL Le terrage * iiiconvé- 
nîciits, vexations. Solidarité et perpétuité îles droits féodaux, — 
IV. 1 .es paysans iratlaqiiciit pas la légitimité des droits féodaux ; ils 
demandent la dcstiuction de leurs abus. — V. i*rétentions de quelques 
seigneurs. — VI. Corvée seigueuriale, droits casuels. 


1. — Lüstlroils l'éotlaiix ])crt;iis par le seigneur ]>ropridtaire 
sonl tlivisés ordînairenienl en tlroîls ]>ersanne!s el dmifs 
rik^is. Sur ]es i)reiiiiers, ]es caliier.s }>oilevins ne disent rien ; 
il nV esl question ni tle chevage, ni de rormarîage, ni de 
ilroits ridicules (l).Lü j>aysan est lîljre tiaiis sa personne, 
on du moins il le paraît. Aucune de ses doléances ne sVdéve 
en faveur dt^ la lil>erlé indivitluelle, ni contre des droits 
vexa toi res 


H. — Quant aux droils réels, ils exislenl, Rt la maxime : 
«Nulle teiMC satis seigneur » s’ap]>liqtie à la rigueur en Poi¬ 
tou. I! existe un droit de domaine éminent sur tonies les 
terres composant chaque fief, ile fut la cause pour lafiuelle 
les seigneurs des enclaves poitevines tinrent à rester dans la 
province, « car* dans le droit écrit, corvée, l>analilés, cens, 
u\>nl pas lien sans reconiiaîssance, et les cens et renies y 
sont [larfois soumis a i>rescrîplion ("i) ». 

Sans doute le lien du (îomainc éminent est bien relncbé à 
la fin de 1 ancien régime, et la ([ueslion ne se pose déjà 
plus de savoir si la véritable propriété se trouve du côté tlu 
tl ornai ne éminent du seigneui^ ou de celui du do mai ne 
utile tlu paysan, ("e dernier est bien moins concessionnaire 

(1) Op. viL (]()!itrairemçiil: cRbiers bretnns, analysés par Dupont. 

<2j Seul le cahier des vitriers de SaEnt-iMaixeiit, de provenance très 
suspecte, réclame l'extinction de droits Icodauxqne l’ignorance dessiécles 
Jjarhares :i consacrés a rorgiicil féroce de nobles possesseurs de quelque 
vieux castel ; « tout homme qui a l'honneur de voler en enrps a l^électlon 
des représenUiiüs des jîaroisses de la ville et de la province est, à notre 
avis, peu fait pour donner le ridicule spectacle tle franchir un fossé 
plein d’eau nu de s'agenouiller devant une [)nrte pourrie pour baiser 
avec respect un niailiet sale el rouillé, d 

CP Mémoire euvoj’^é par Bourdeau, de Bocliechouart. LAreli. nat , iBliîh 
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précaire qti acheteur payant une rente. Les choses ont bien 
changé depuis la dernière rédaction de la couluino du 
l^oîtoiL « J. accensement, et il faudrait en dire autant du î)ail 
a rente* aboutissait on dernière analyse ii un transféi t de la 
propriété : le censitaire atajuérail le domaine et s'engageait 
pour prix de son acquisition à pa 5 "er des prolils au sei¬ 
gneur (1)*» (^"est ce que constatait déjà Pothier: «Ledoinaine 
direct n'est point le domaine tle prûj)riété* On doit |)lutot l'ap¬ 
peler tlomaine de supériorité* C est, à Tégartl ties héritages, 
le domaine utile qui s'appelle domaine de ]>ropriélé (2)* » 

i\Iais, quelle ciue soit la lliéorie jiiiidiqiie sur le domaine 
éminent, les dj’oils ({u'il conTére eticore au seigneur pvsenf 
liHînietnenl sur la ]>opulation agricole. Peut-être se sont-ils 
même (Kjyraüês à la fin du XVIJI*' .siècle (3), yl^L Karéiew et 
Houdant rallirment (1) : les seigneurs appauvris et gènes 
apportent une plus grande âpreté dans la perception des rede¬ 
vances* On trouve peu d'explications précises à ce sujet en 
sauf deux remarcpies cnractéristicjues ; les seigneurs 
font exactement rentrer leurs clroits* .sv/ns faire de remifie (h), 
et ils jhnt refaire leurs terriers (5), écrasant ainsi leurs 
vassaux ; car les paysans doivent payer les frais laits par les 
commissaires a tiM'ricrs* 

Des lettres patentes concernant la taxe des droits des com¬ 
missaires à terriers données à Versailles, le 2(1 août 178(i (7), 
ont augmenté cette dernière charge : « pour ce qui concerne 


(t)Beucbint, op.eit,. p* 152. 

{2} Potljier, Trciifé du diotî de domaine de propricîê^ ii’’ 3, 

Il i'aut ï’emart:ftïer néanmoins que la propriété n a jias toujours un égal 
caractère crabsolu. Le cahier de Livray. rédigé par des légistes rompus 
aux difficultés du régime féodal, cîîstiiigne fort bien la propriété chargée 
de rentes nobles ou jointes à un cens, affectée d'un domaine éminent , et la 
propriété chargée de rente seconde, qui ne suppose plus l'existence d'un 
droit supérieur, maïs un contrat d'égal à égal* 

(3) Cf. Dupont, Je Brelapne, XV, p, 435; Boncerf,Lcs inconuéuiouîs 
des droiis fèoduiLv^ p. 52, 

{4} Karéiew, o/j, cit.y p. 29; ]3eudant,o;n c/L, p, 154.CF. Baboin, Cff/îfer*v 
des éleclioiis de Vtdeuce^ liontan^ Moniéthuar^ RévoL fi ane,, XVIL p. 477* 
(A) tilah* de Champniers, Saint-Sévérin, Villiers-en-Poitou, 

(GtCaii. de Secondigné et Villefollet. 

Ce droit leur étaiteonféré par des lettres patentes du roi qui ol>lîgeaient 
les habitants à taire la déclaration de leurs terres et de lenrs redevances. 
<7) Art. 8, Bec, poît. in-1", II, 95* 
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les aveux et tlénoniliremenls que les vassaux soûl tenus de 
foiinur à leurs seigueurs dans la Ibnue et le temps üx»‘s par 
la couliime tics lieux, il sera payé aux notaires, tahellious, 
coiumissaires à terriers, ou autres personnes putdi([ues (jui 
en ont le tlroil et le caiactère, conrorinénient aux eouluiucs 
et usages des lieux, les mêmes droits ci-dessus réglés pour 
les actes de loi et hommage. » Lepréamljule portait qu’aucun 
règlement n’existait encore à ce sujet. Les halnlanls deVilliers- 
on-Phune protestèrent dans leur cahier, en disant que les frais 
avaient été tléjà réglés d’une façon moins onéreuse par un 
arrêt du conseil de 175(1. Ilsajoiitaienl ; les commissaires à ter¬ 
riers multiplient illégalement les frais (1) ; au lieu derecevoir 
les déclarations par lèuement et frérart'he, ils font rendre 
des déclarations particuüèresà cha([uc vassal et censitaire(2). 

III. — I ..es flroits féodaux écrasent les paysans par 
l’inlinilé des rentes seigneuriales (5), terrage, <llme, etc. (4), 
qui grèvent les petits tlomaines (5). Ce n'est pas trop de 
toute la science des Icudisles pour retrouver rorigine, 
l’assiette, la quotité de ces droits confondus lïarfois, et payés 
[}ar les agriculteurs, sans tju’ils en connaissent les luotils. 

En Poitou, le tlroH le plus répandu paraît être le droit de 
lerirtf/e ((i);le nom en revient sans cesse dans les cahiers: 
c’est un droit en nature, assez luen décrit j>ar les assemhlées. 


(1) Les rccoiinaissaiiccs lï terriers sont (Icveniies île vniis I nigaud âges 
(dali, tlii tk‘rs de (JirilcllpiaulL) 

(2) Lüs lïahiUuits u Villîürs-cn-Piaine insistent, en tlcmandfint pour 
cliaque hn]>itnnl le dvidi de rendre sa déclaratinit â son seigneur devant le 
in>tajre qui lui plaira. Ils réitérèrent en avril; après l’assemblée^ le enm- 
missaire a terrier avait continué scs opérations, bien que, notaire dans 
Farrondissement de Ohâtelleranlt, îl ait été elioîsi contre les dispositions 
précises des lettres à terriers obtenues le 21 septembre 1785 par les sei¬ 
gneurs de la jiaroîsse, qui leur enjoignaient de l'aire ctimmettre un notaire 
nival lie la sénceliaiissèc de Poitiers. « A chaque déclaratioUj il fait un 
préaiulnile de ô on (y rôles, et il exige en outre iin droit desceh » 

(2) Clali. de Verniyes, les Pi us* 

(4) (’ali* de Messe, wSaîiit-Martiii-Pars, Vaiizay, Savigné, Cobvert* 

t5) (kdi. de Cliampagnè-le-Sec. 

(0) Il en est de même dans la généralité de Hourges. lîmiican, De 
ffïjdali condiiionc lioiiiûium vi pnrdfonun iti iHiUUtda Idiiuîveitai Riib 

aniuim .i//;r;c/..Y.v.\7.v, i>. 2.^.. 
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Sa (juotilé [vdVüU (les pins variables. On pourrait croiri? que 
la réglé génernle esl celle du terrage au six (1) ; mais ce taux 
Ibrl elevé Aaent, comme on le verra plus loin, de la conlusion 
du tei rage et de la dîme dans la même main ecclésias[i(|ue 
ou laïcpie* {)n trouve des exemples des tarifs les plus divers: 
lecjualre et sixà Saint-Projet,cinq et six à llsson,six et se}>l a 
{'JuUeaugarider, six et huit a la I:"oye-^Ionjaull, cinq et douze 
à Tillou, dix et huit a Sainl-dernder, six et douze à Fon- 
tenille; à Sainl-Georges-de-Paillê et Saint-Martin-de-Juillê, 
le seigneur prenil la dixième partie (2), 

I) autres droits s'ajoutent a celui-ci : ce Kn dehors du 
terrage, la terre est chargée de rentes nobles on ne [>eut plus 
considérables envers les seigneurs (iî). » Avec de telles 
taxes, on comprend le tableau désolé que rédigèrent les 
haliitaiits de Lorigué, sans le secours d'aucune influence 
étrangère : <( Messieurs les cbanoines doyens de Saint-lillîeiine 
(le Limoges (ont la douzième partie des IViiits, dans lequel 
nombre i! y en a bien peu qui ne leur doit encore des rentes 
considérables. Les parties où ils y font la sixte, il y a aussi 
des rentes d'environ 5 sols par boisselée.(les seigneurs) 
possèdent des rentes et terrages, ce qui fait que tout le corps 
de ces seigneurs avec les droits du sieur curé emporte la 
grande majeure partie des revenus... » 

Le mode de percei)lion du terrage est dé(avora()lc à Tagri- 
culture : if laiiL laisser les récoltes sur place jusqu'à ce ([u'il 
plaise a Lageut seigneurial de venir piélever le droit lui- 
même. La coutume du Poitou n'est [ms (*ependanl aussi 
rigoureuse ([ue les cafiiers veulent liîen le dire (4), ou ([ue 


(1) Cali. tle Saha-Eitnnc, Poinpaïre, la Ehapellü-Pouilloiîx, Maire- 
Lcvcscault, Jousse, Brux. 

(2) Il tiiul ocarter les (îoléances trop vagues c[in déelarenl que les droits 
féodaux s'élèvent au f|iiart (tali. de Savigiié, Saînt-tieorges de-Longiie- 
pierre), siuoii au tiers du revenu (cali. de t^rux). 

(3) (^aÎK tic Cliùteaugarnier ; les cahiers de Saint-Germier, Pompaire, 
Usson, Lontenillc, ne sont pas as ses; explicites pour indiquer si les rentes 
nobles se superposent chez elles au terrage ou le remplacent. 

Celui qui tient terresà terrages d'aucun seigneur doit recfuérir son 
seigneur de qui il tient Icsdites terres ou son commis de venir terrager 
le blé, quand ü est sayé, lequel seigneur est tenu d’aller terrager après 
la dite requête dedans un jour naturel : autrement le sujet ledit jour 
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les seigneurs riipjïliqucnl. Le eiillivaleur n’esl pas lenu de 
garder ses récoilcs iiuîéliniment sur son el]ain[>. (J!uel(|ties 
cahiers seulenienl s'en plaignenl : « On ne peut enlever ses 
grains des champs sans ([iie le seigneur n’ail passé, uii’il 
LÜl choisi sa [mrl (1). » a Les cuUivaleurs perdent le rniil 
de leurs travaux par la mauvaise luniieur du seif^neur, du 
rormier ou de son terrageur qui idniira pas voulu se rendre 
à ]a réquisition des tenaiieicrs pour len ager soit son blé, soit 
d’aulres denrées ; par leur retard,ils sc trouvent dans le cas 
do perdre (2) leurs récoltes (3). » La redevance seigneuriale 
est égalenienl potiable {1) : les cahiers do Savigiié et lîriix 
le dé])lorenl. Les hahilanls de (diampagné-!c-Sec voudraient 
bien ([ira Tavenir les créanciers lussent tenus dej;e Iraiis- 
porler au jour de réchéance, au lieu desdites lentes, pour 
les percevoir. 

La perception olle-mcmo est fhite ])ar des agents durs et 
[len consciencieux ; elle est toultrahord roccasion de grosses 
dillicnllés, à cause de la varUtUon de couleiutnce du hoismtu 
(]ui augmente loujoiirs, et a taux égal grossit les rentes en 
blé (o). Des inlennédiaires sans scrupule trouvent le moyen 
de Ironiper le seigneur et de jiressurer le censitaire. « Ilen^ 
reux. s’écrie^ le 2 mars 1((!), Jean Petit de l'houars, ceux 
(le nous (jiii devaient des rentes à des seigneurs qui enx- 
iiiciiies laisaienl leurs recettes : ceux-là étaient traités hnnné* 
tenicnt. Mais moi, Messeigiieurs, mais Ijcnncoup danlres 
(jui ]>ayions à des lermiers et à des régisseurs, notit^ sort est 
alTreiix : il nous Faut chaque année subii^ la loi du plus Ibrl.., 
et le seigneur ne leur laisail rendre compte (|ue de leurs 


passé, comptées les gci bes en présence tie deux témoins, pourra em¬ 
mener sa pal lie diulit l>lé et aussi sera tcmi de mener ïiieonlînent le 
droit de terrage cn'i il a coutume d’étre mené, *> {Cottiurne dtt Poilott^ 
art. IS. 

(1) (lah- de Savigné. 

(2) l.es cliiriirgiens de Saint-Maixcnl sindigueiit aussi de la jîerle fies 
iViiits laissés trop lungtcinps sur le terra îik 

(3) ('ali. de Vergue. 

(4) D'après la coutume du Poitou, ce devoir ne s'élend pas au lieUï tic 
deux lieues. 

(5) (ddt. de Civrav. 

((>) Arcli. nat , 11. 
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lei^îlinies créances. » Que de dilHcullés ])eiiYenl s'élever, 
([uand il s’agil de jenles en ]>lé! Quel blé f'aiü-il délivrer, et si 
on veut ])aycr en argent, quel sera Je pi ix équivaleiil de blé 
de l'ciüc ? Jean Petit signale le procédé couranL, qui cansisle 
a retuser le Ijlé a larrivée, sous prétexte qidil n'esf pas de 
la qualité demandée pour la rente. PliütVt que de perdre son 
temps par un charroi inutile, et d avoir à courir le risque 
(run nouveau relus, le cultivateur est moraleinent con¬ 
traint d'abandonner son grain en y ajoutant une somme, qui, 
d'après le fénnier, doit coni])enser la dill'érence de la valeur 
vénale du l)lé de renie type et du bléollert. 

Le droit (éodal s aggrave encore (hi caractère ,vnbV/o/yc qu'il 
co^^n[ïorle(l )* Les,Lenanciei‘s d'un même liel sont tenus ensem¬ 
ble, et le seigneur i)eul s'adresser au i)lus solvalile pour exiger 
la totalité d^e son du, c[uitte a celui-ci à se pourvoir eïisuite 
contre les coleuancicrs avecales Irais énormes, dont <i tout 
le poids j)ortc ordinairement sur le cultivateur le plus essen^ 
liel » (2)* Il n'y a pas déjà si longtemps ipie la solidarité a 
été siip]>rîmée ])our l'impôt royal lui même* Avant la déclara¬ 
tion clu lî Janvier 1770 (3), des poursuites solidaires étaient 
possibles, dans le cas de négligence des juiroisses ])our 
l'assiette des im[)osîlions et la iioiiunaLioii des colleeteuis, 
cl dans celui d'insolvabilité de ces derniers* Kn les suppri¬ 
mant, la déclaration porte dans son [iréamhule {]iie cc ces 
poursuites rigoureuses, qui exposent les principaux contrL 
buahles a la perte de leur fortune et de leur liberté, 
répandent l'elVroi dans les campagnes et découragent 
ragricLillure »• Ceci reste vrai en 1789 de la solida¬ 
rité dans les droits féodaux. De [)liis les seigneuis cl leurs 


(1) <(Quaiul iuicuii fonés est tenu roluricrctnent d'aucun seigneur de lier 
encens, rentes, ]>iiins (qui sont corvées tant d'iiommes que de i)étes>, 
eluirges et autres devoirs, s Ils sont plusieurs teneurs, le seigneur peut tie- 
manderson devoir et cominauder Icsdits bians a chacun dvvS teneurs pour 
le tout, car chacune dcH parties du fiet est cliargée du tout, i>(Cou fiiiîie iitt 
Poiîoii.) 

(2) (]ah. de Fors. 


(3j Portant abolîtiou des contraintes solidaires eoiitre les priiieipanx 
[laiîitaiits des paroisses pour le paiement des impositions royales, excepté 
dans le cas de i‘ébelIion. 
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remiiers négligent de recevoir régulièrement ces sortes île 
rentes, à cause des ressources tle la solidarité ; ils rel'usenl 
lie i)ercevoir par parcelles ; ils laissent les arrérages .s'accu¬ 
muler, rmissent par exercer une action cl demandent en 
une lois Liîl années d'arrérages (1); les frais et l’iidortune 
des colenancieis mettent souvent le pris solidaire liors 
d’étal de se faire remijourser (2), et ce dernier est forcé 
de se ilélaire de sa part et portion pour payer Ic.s frais (pie 
le procureur iju’il a chargé de l’alVairo lui a faits (iï). S! 
arrive ipie des volontaires partis pour la milice, revenus 
avec une morliipie jiaie, doivent jiaycr les renies nobles, 
dîmes et terrages arréragés pendant leur absence ( I ). (^e 
procéflé néfaste ne peut (praugmenler la misère générale : 
exiger de pareilles sommes en une ibis, c'est assurer la 
ruine de toute une paroisse. 

Knfin le caraelère de jterpéluilé (ô) des droits féodaux, qui 
immobilise ]>our toujours la condition des terres et leur 
hiérarchie, est la cause d’un grave malaise. I.cs terres sont 
éternellement fra]ipées de droits cpii en gênent la circulation, 
en entravent la culture et ferment au cultivateur l'espoir si 
doux detre un jour par son travail le seul niaitre de .son petit 
domaine. 11 n’existe pas ici de rachat ni de prescription. 

Après rémunération de tous cos droits, on sexjilifpie 
le cri ti’angoisse des habilanls d’.Vvoii : « On les (leurs 
pro[)riétés) trouvera tellement grevées ([u'elles sont au même 
niveau que celles (]u*on tient à titre de ferme », et le cri 
d'impatience de ceux de (’.ouhé : ils su]qK»rtenl impatiem¬ 
ment ces redevances annuelles et eoin])li(piées. et espèretil 


j) Cab, de Beni?l,Sompl, Savigiié* 

(2) r.alj. de Saiixay, 

(2> Cah. de Saîiit-l^iei're-tl'KxcîdcuiL 
(1) Cah. de Clarileaiigarnier. 

(j) Cette perception iiidolinie des rentes seigneur îales île vie ni a lui si vc 
c[iiand la cause n'en existe plus* Cab. des Fosses : « Les haliitauts de eelte 
paroisse contiguë à la ïnvCi de Cliîiîé jouissaient des droits tic j)acagt\ 
usage et cbauliage dans la iVirct depuis des siècles^ à charge des cens et 
l'eûtes eu argent. Depuis lu reforme et la lêgislatîou des eaux et Forets par 
Colbert, ces droits ont été supprimes^ niais la rente a coiitiiuie a être 
percuci et depuis soixante ans un procès est pendant devant le burean des 
finances : il ruine la jmroisse* » 
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dans les l'^Uils généraux pour assurer la possession paisible 
de leurs propriélés. 

IV. — Le paysan poitevin lait preuve en général d’une 
f/m/idc modérai ion tlans se.s revendiealïon.s. Il ne conteste 
]>oint la des droits léodaiix. « Sans réelanier contre 

ces droits qu’elles savent élre dus (1) », les cominunaulés 
s’accommoderaient du régime féodal, s’il était quelque peu 
inodilîé. Que les seigneurs vivent dans leurs paroisses, siip- 
|>rhnaDt ainsi le fléau tles înlerinédiaires j)eu consciiuieieux, 
et l'afcord se féi'a facilement entre îa noblesse et les classes 
rurales* En parcourant les cahiers des paroisses, on s ctonne 
luéiue de les voir si peu exif^eauts* Les doléances parlent 
sttrloitl sur la soUdarilé^ farrérayement el le radiai. 

D’une manière générale, les assemblées condamnent la 
première, et demaiulcnt en grand nombre sa suppression (2)* 
II y a là tant de sources de procès el de ruines ! Plusieurs 
cependant ne réclameiU meme pas une abolition totale de la 
solidarité* Elles se contenteraient de sa limitation à un petit 
nombre d’années (^i), trois ans pour les renies en blé (1), 
deux'ou trois ans (5), 

Une prescription courte pou]‘ les arrérages non payés 
serait aussi d’un grand soulagement ; elle devrait élre de 
trois ans (fi) ou de cinq ans (7)* 

Reste le problème du rachat (8) ; la manière dont il est 

(1) (lali, de Messe. 

(2) (’ali. de Saint-Liguaire, Saint-Sé’^'eiin, Saîiit-Savicil, l]lanjia 3 % 
Cliampiiiers, Villaret, Saint-Romuns-des-Cliiuiips, xSavigné, Saint-l^ierre' 
dl^xcideuil, Azay-lc-lirulé, Sanxay, Champagne-le-Sec. 

(3) Cal), du type Fors, 

(1) Cali. de Villiers-en-Plaine, Faye-sur-Ardiii, Dainvi.x- 

(5) Cah. d’Ailires. 

(6) Cah* de Sompt* Liiché, Liisseriiy. 

(7) Cah* de Benet* Les apothicaires de Saint-Jïaixent désireraient 
meme la prescription annuelle* 

(8) Le problème du rachat est à Tordre du Jour* Le numéro du 28 dé- 
cem]>re 1788 des Affiches du Poitou en parle de la façon suivante sous le 
titre de : Aüis inlcressants : M. le marquis de la Boehcjactiuelin oiïre à 
tous les propriétaires qui lui doivent des rentes foncières soit en blé, soit 
en argent, de les rédimer au denier vingt-cinq, 11 accordera des termes à 
ceux dont les capitaux seraient trop considérables pour être payés comp¬ 
tant* Le remlioursement se fera au jn îx moyen des blés depuis dix ans. 
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traité pioiive combien le peiifile croit a la légîliniilé (les 
droits féodaux. (AUix-cionl beau tMre al>Lîsiis et a cliarge, les 
hLd)ilanls oilVenl une indeninité. « Xous ne demandons pas 
(IiieTabbé tle Xoiiailléen soit]>rivL% s'écrient ceux [le ^lairé- 
Levescaull, ce serait injuste, » D'une manière générale, tous 
oilVenl un capital représeiUaUr des droits (1) et rentes, 
sur estiination d'experts (2), au denier vingt ou ^ingl- 
cinq (ii), ou à un taux honnête lixé ]>ar les h'ials géné¬ 
raux ( I), Les olliciers de (livray demandent même ([ue le 
droit de raclieter les lentes soit étendu, [K)urvii ijue le con¬ 
trat de bail à rente ait été rendu })Ld)lic, et ceux de réleclion 
(le Sainl-Maixeiil réclament ([u'il soit permis a tout censitaire 
(te se rédimer a iin i>rix assez haut pour ([iie les seigneurs nu 
[>uissent s'en plaindre et (jirils y trouvent leur avantage. 
(Artaines assemlilées mettent, à la faviillcdu rachftl,dQs Itmi- 
tatioïis (jLii assureront la persistance du régime léodab Ixlles 
oflVenl de laisser sid)sister quehjues [leiiiers de cens, en 
]narque de léodalité (ô) et de directe seigneurie (b). Le 
cens ne pourra s'amortir (7) ; il sera rédnil à quelijnés 
deniers (cS), Le cahier de Saint-MaixeiU liii-niéme j>orte 
qu'en permetlant le racliat, on laissera un denier de cens 
pour marquer la directe seigneuriale. 

Kn dehors de ces giTisses quesLioîis de la solidarité cl tki 
racliat, ([uelipies cahiers sollicitent une rcfilanenlalion ([ui 
les mette à Fahii des eiUreprises vexatoires des employés 


11 oiïre il tous les seigneurs ou autres a qui il peut devoir de se iciiiiner 
aux mêmes conditions eu payant comptant. S'adresser à (larraiid, nn- 
taire à (diâlilloii-siir Sêvrc. >> t^’avis fut réitère le 2(j février 1789, 


(1) Calï. de Jiiîllê, lk*:invüir (droits de cfonplantsK Vergné. Crnix-Com- 
Icsse, VilIencuve-la-Cointcssc, AinVes, Gonrmiy, Villiers-en-Poilou, Koni, 
Vaux, LiisscraVtbuclié, Availles-siir-(^lii:îé (terrage et censtj SaîiilAlartin- 


Icz-Melle, Pompaire. 

(2) Cali. de Saint-MîUiricc. 

(3) Cah. de Jonssé et Clavê. 

( l) Cali. delà Gixdle, Saint-PIdlbert-de-Jknainc. 


G>) (]ali d^Ailîres, 

((i) Cah. de Saint-Maurice. 
(7) ('ah. de (duvê. 


(S) Cah. de Manières, CA\ cah. de Savigiié et Charnpaguéde-Sec 
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seigiieLiriaiix. 11 fauciraiL que tuuLes les rentes payables à la 
Sainl-Michel fussent payées sur le prix du grain des trois mar¬ 
chés ([üi sui^ roui celle dale, alin ([ue le blé ne soit pas payé 
aux régisseurs un prix arijilraire (1). Mieux vaLulrall même les 
réduireeiiargenl(2).suivant lamerciirialedLigrelledulieu(3), 

W — II l'aiit raHacher à la [ïi'éleution de domaine 
éminent cerlains droits excentri([ues que s’arrogent des sei¬ 
gneurs. Ainsi le seigneur de Veranzay, annexe de lîrioux, 
lait Jvacager jusqu’à la Saîiit-Jean-Baplisle incdusivemenl tout 
son bétail jiiS([Lia ses oisons dans lesprés desparlicidiers (1). 
De même le s' de (ii elier de la Joiisselmîère, « (jui lait valoir 
([uatre cliarriieSj a depuis (luehjues années lail faire de]_îetiles 
rigoles pour séparer ses terres el fait de l>üns fossés pour 
renlenuer ses prés* Non content de cela, il lait encore rava¬ 
ger le peu (jui nous reste par une troupe considérable île 
l)cstiaux et un troupeau nombreux de breliis el de moulons, 
el si malheureuseinent il trouve une seule [>iéce île brebis 
{)assée au delà de ses rigoles, il faut payer (5 ).>j 

On ainierail à constater si, en l^oîloii, les seigneurs ont, à 
cause de leur situalioii embarrassée, revendiqué leur litre 
de domaine éminent {miir ju^liliQv Yeiu)a!nsîien}enl des co/nn/n- 
nuna:,comme le prélendent Thibaudeau (fi) el Karéiew (7)* Mal- 
licuj^euseinenl les cahiers sont muets sur ce sujet ; quelques 
documents [lostérieurs ne sunisenl pas à éclairer le i>ro- 
bième trune manière snllisanle* Kn avril 17V1(), les babilants 
de Maillé, paroisse d’Ayron, représentèrent qu ils joiussaienl 
de temps immémorial d\m assez grand esj)ace de terrain 
aj>]>elé cominunaux ; depuis quel([ues années, ils en ont été 
dépouillés. L’abl)aye de Sainte-Oroix de Poitiers, qui avait 


( 1 ï Cali de Vaujcuis, Jîessé, Ponipaire. 

(2) Cah* de Saiiit-(lcrmier* 

(3) Cah* des apotliicaires et procureurs de Saint-^Maixent. 

(4) (’ali* de Jiiillê. 

(5) (jali. delà Ctiapclle-Tlicmer, Mciiie chose est reprochée àlévêquc de 
Liieoii par les oiîîciers de Moutiers-siir-lc-Lay. (Arch. ual , D'îtv IP) 

((i) HhfoUe i/cs Hluis I, p. 486; II, p. 71. 

(7) Les pittfsans cf la question paysantiii en France dans le dernier 
quart dn A" 17//^ siècle, p, 83. 
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droit (lü haute et busse justice, a cru pouvoir s’emparer du 
susdit terrain et t’aliéner eu ravcur de<iuel(|ucs |mrticuliers, 
au droit de (jueîciucs redevances (1 ). » I^es luii)itanls tle 
'l'i-iai/.e se ptaii^uireut qu’en 1751, les chanoines de I.uçon 
leur avaient enlevé l'usaf'e de leuis coinnumaux, « tiien 
qu’ils ])aient au seigneur <le la |)arüisse dix sous ]>ar l)ète à 
corne, et (|uinze sous [lar cheval, ce ([ui |irouve leur dioit île 
jouissance (2). » Ces citations sont insunisantes pour con¬ 
duire à une conclusion générale. 

VI. — il n’csl parlé que deux Ibis de la coi'véc seigneur ht le 
tians le cahier de Saint-Projet, où l’on demaiule l’interdie- 
tion de celte charge, « iin|>ürtahle a tout honmie lihi'e eu 
France », et dans celui de Messé,ou on lu déclare contraire 
à la liberté et aux lois tîe l’I^tat, 

A peine quelques cahiers parlent-ils des droits de lods el 
nen/e.s-. Dans la sénéchaussée de Saint-iMaixeiil, ceux de C’.lavé 
el Sainl-Eanne demandent leur réduction à la vingt-qua¬ 
trième partie. Dans celle de Civray, où le. cahier de Saint-lirix 
les dit perçus au six, et sans aucune remise (3), quatorze 
assembléesdeinandeulleur modération sansaiieun détail (4). 
Le droit de rachat est aussi nommé ([uehiuelbis. A Villiers- 
en-Plaine seidemenl, il est altaipié directement. 

ICn définitive, ces tlivers droits sont ])eu de chose à côté 
des rentes, cens et terrages (jiii, en 1789, constituent la 
grosse charge l’éodale du paysan. 


sKcrios 


î _ 


DHOITS l’IiHCeS VAIl LE SEIGNELTl SOLViaUl.N 


I. Droits (le péage et minage. — II. Banalités. — lit. Droits de chusse et 

de l’uie- — IV. .\ttitiide njodéréc des paysans. 

A litre de souverain, le seigneur exerce encore en 
(|uelques droits ; les cahiers parlent lu'csque uni(|uemenl 

(1) Ail' h. nat-, ÎK 

(2) Cf. Cah. de Breloux. C’est dans cet esprit que le seigneur s’y arroge 
le droit de praîriage- 

(3) Cah, de Secouciigué^ Vîllefollet^ Chizéi Villicrs-sur-Chizé, Saint- 
Martîn-d'Auge, 

( Ij Ce sont les cahiers cl-dessus, et en plus ceux de ilaisounaîs, lirii- 
lain, Saint-Martiii-le/'Melle. Saint^Ilomans des-ChampSt A vailles-sm - 
('JuzCj CuiiliCj Cliatilkni, Vaux, Villlei‘S*en-roitoiL 
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tirs tlruits iiv péage, minage ol plaçage, et tic baiiaiiU%el le 
plus soLivenl tlaiis les leriiies les |>U]s modérés, I^a (( servi lotie 
féodale il , tiiie sligimitisenl les philosophes et les écono¬ 
mistes. est liien détduie tîe son ancienne rigueur ; loutes ses 
[irérogalives (2) lonil>eiit en landïcaux ; celles qui restent sont 
minimes et ])araisseiït ap[)elées a dis[ïaraîlre tout natiirelle- 
menl: il nV u pas de raison jmnr s'insurger violemmenl 
conlre elles. 

1. ~ Les nunns jiislifiês des droils de pé(t(je et de ïnincujc 
on( déjà dlspurn depuis {[uelques années. D'une laçon géné¬ 
rale, un arrêt du Cüiiseil tFLlal du 10 mars 1771 régle- 
menla les péages et bacs ilans la généralilé de Poiliers : 
Ions ceux pour iestpicls des litres sérieux n avaieul ]>as été 
présentés en vejdii tles arrêts antérieurs de 1721, 172n et 
1727 — soixante environ — furent supprimés, lundis que 

tiLialre seulement étaient maintenus, et rleiix réunis an 

domaine (quatre anlres ne lireiit robjel d’aucune tlécisionp 

Plus Lard, l'urgol s'est aüa([ué aux droils perçus sur les 
grains a renlréc des villes dans les marebés et sous les 

halles. Les édils de 1775 à 177(3 ont obligé les seigneurs à 

})résenter dans les six mois les titres de projïriété (|ui leui' 
permellaienl de lever des taxes (5). La vérilication des droils 
s'csl l'aite sérieusement* Les droits perçus sur les grains à 
Aunay et a üeile ont disparu (!) en 1770 et 178(3 respective- 
ment, faute ]>ar les piupiiétaircs d’avoir présenté leur lilï'e : 
pour la même raison, le mar(|uis de la ISrclesebe, \n\r arrêt 
du Conseil d’Ltal du 20 avril 1781, peitbt le droit de levei' 
le 2L’ des grains vendus sur le marché de Saiiilc-I [ermiue (5). 

Les droits justifiés subsistent seuls ; quelcpies arrêts eu 


<J) Cah. de Villîers*eii'I^oîtou, 

(2) Tl n'y a pas à revenir sur le droit de Jtfslice selgiicuilaie déjà éludie 
liv. II, cliap IV. 

(3j Cf. Boissonnade. /'Or//<uiisfi/fcïn du haïuiil en t^OÎloiif ikoI-j. ciUi- 
lidii des A jfiches du Poitou de 1771, ]i, 111, et de 1775, p. lOÜ. 

( J) Bee. poit. in XVl, 5(iet 57. 

(5) Bec. pojt, ia 4 ^ XVI ^ 50. 

(0) Les liiihilanls de Loiidim ont vaiaemeut cherclié de 1775 jusf|ii t‘n 
1781) à ruclieler le droit de miîiage appartenmiL à la raraiüede Menou, 
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uiit rcfonnu lu raison d’èlrc (1). Ils ne sont point grakiiU : 
lin ilioil de hallage a pour conséquence et contre-partie le 
devoir d'eiitretien des halles le droit de péage du duc de 
(diàtillpn rohllge à rentretien îles ponts, chemins et chaus¬ 
sées lie la contrée sur laijuelle il est perçu, (^elte charge était 
si lourde ([u’en 1780-17S(i les héritiers du iluc de Cdiàlillon 
cherchaient à s’en délaire (2). . 

Le nombre des droits que certains seigneurs se sont arro¬ 
gés delorce, — coinine celui de (jhampdeniers, qui augmenta 


sa taxe de péage d’un sixième et l’étendit sui- des fruits lî', — 
doit donc être en 17811 assez restreint, et les assemlilées 
reconnaissent parfaitement la légitimité de ceux qui les grè¬ 
vent (l) : les services rendus par les seigneurs leur ont 
acquis ces redevances. !Mais, hien que très légitimes, les 
droits de péage et minage ont île graves inconvénients. Ils 
occasionnent le déclin et la di.s[)arUion totale des marchés 
et des foires (5u Le malheureux qui a du hlé est privé de 
le conduire au marché, et celui qui n’en a pas n’en peut 
trouver pour son argent ^6). 

II, — Le droit de banalité esl peul-clre l’un des mieux con- 
servés. I.a coutume du I^oitoii (7) tait de la banalité de 
moulin et de Ibur im attribut nécessaire du droit de basse 
justice. Les seigneurs y tiennent rigoureusement ; quehiucs 
années à peine avant la Révolution, le viromle île Roche- 
chüuart suscita de ce chef de nombreuses dillicultés à la 
ville : « JI. le vicomte, s’écrient les habilaiils, a lu banalité 


(1) Un droit de minage a été reconnu par arrêt du 27 avril 17S2 -i 

révê([HC de Lii^uii et au sieur de la Uoudraye iHee poit. in-4', XVI, 18/. 
l^ireîllcjucnt ini droit trétaliige a été recoîviui le 29 avril 1781 au sieur Da- 
Ladie sur les farines et les graîiis vendus sous les halles de Hressiiire, 
■J^ec. i)oit. XN'I, Un arrêt du (auiseil <riiliit du 3 juin 1717 a 

maintenu le duc de Chûtillon dans le droit dé ijêagc au lieu trAigrnloti 
pour le percevoir suivant un tarif déterminé. 

(2) Arcli, 1 >eiis-SévréSi U-1, 

(3> (adn de Saint-Projet. 

(4) ('ain de Mélle et de Lizant. 

(A) (!ali. des Fosses, 

(6) Cali. de Veruoux, 

(7) Art. 25 et 33. 
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(le moulin ; son seul titre csL la couluiiie du Poitou ; ce 
(li’oil ne lui est point cou lesté ; mais il a plusieurs meuniers ; 
il a voulu tliviser sa terre et assujettir à cluKiue meunier 
son canton^ oler aux habitants le choix du luêiinier dont ils 
ont toujours joui, et par ce moyen le seul frein (]ui reste à 
la rapacité des meuniers. Il commanda à ses juges de ren¬ 
dre une sentence de règlement (jui aggravait ainsi la servi¬ 
tude... La sentence subsiste [)oui‘ la ire dans la suite une 
sorte de titre. » Ce cas. (pii ne devait [las être isolé, montre 
à qued point des seigneurs se mon traient exigeants pour 
1 observation de leurs dernières prérogatives. 

Le monopoie est impatiemment supporté par le peuple 
cl vivement attaqué dans [dusieurs cahiers. Non seulement il 
(îst fort incommode, mais de plus, il est très c/îer par lui- 
mème (1) : enfin sa réglementation n’esl pas parfaite et 
permet de rançonner le peuple (2). Les meuniers perçoiiieni 
heaucoup plus que le tarif lixé par la cou lu me (3), 
(pii vent que d\in l)oisseau de blé ras, le meunier rende un 
boisseau comble de farine, en se servant d’un boisseau 
tiercieFj soit la partie. En vain les olHciers du siège de 
Civray rendent-ils une ordonnance le 13 juillet 17X7, en 
vain une circulaire enjoint-elle aux procureurs iiscaux de 
sévir, les meuniers, en dehors des environs de Poitiers, 
continuent à percevoir le 1 P, le 12*", le 10^, le Vf (1), le 
([uaid et nicme le tiers (ô), 

III. — Deux mots restent à dire des droits de chasse et de 
luie, énumérés par de rares documents (rpialre pour le pre¬ 
mier, trois pour le second). Il esldiflicile de prétendrccomme 
011 l a lait, ([liai y a la, en Poitou du moins, une plaie 
terrible pour ragriGulture ; autrement les plaintes seraient 
moins rares et plus véhémentes. 

(1) Oii doit Inisser la doiuîlème partie an four et la luiitiènie au moulin. 
(Cab. de Tillon.) 

(2) Cah. de (lournay, 

(3) Art- 36 et 37. 

(4) H. Pi II eau, Du droii de mon titre peren par tes meuniers^ p. 4, 12 
et 25. 

(5) Cali. de Faizay-le Chapt. 
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Ce n’esl pas le privilège lionorifique du tiroil de chasse (1) 
qui est visé, maisses ineonvénieiits. La chasse, dit-on, devrait 
èti’e interdite à queUpie ]>ersünne <pie ce soit dans îes temps 
où il y a quelque dommage à commettre (2). Une dêrenso à 
la noblesseaiiisi cpi à touteautre personne de chasser à courre 
dans les blés serait avantageuse au laboureur et au sei- 
gnetir (d). I.e droit do chasse devrait être restreint aux pi‘o- 
priélés des seigneurs de fiel', qui ii'éci'aseraienl plus leurs 
vassaux. (1) Telles sont les seules revendications énoncées. 
Ivlles sont hien rares et peu iin])uiiantes : il est vrai que 
la situation ne devait avoir rien de comparahie avec celle des 
siècles [irécèdents, si du moins la réglementation [)rotectricc 
des intérêts de ragriculture établie en 177(i était (â) res- 
|)eclée. 

La deslruclion des fuies est demandée à Lina/ay. lîrot 
et Souché. Dans cette dernière paroisse, on tlemande la 
rétiuction du nombre des pigeons qui est de ilix mille. A 
Ih'et, la description ne manque pas d luimour ; « Les pigeons 
sont des animaux qui ne lonl de bien que sur la table de leurs 
tnailres, l)eaucoiip de mal à leurs voisins. Le malheureux 
cultivateur croit conlier un grain à la terre; il le confie û des 
animaux qui ne lui rejnettenl même pas le princij)al. » 


IV. — Quelques cahiers énimièrent raj)idcmenf les divers 
droits iéodaiix, banalités, alléages, [ilaçages, minages, etc.. 


(1)A iïlTl , on vrnulrait que les seigneurs détJiiiseiil les fauves ; à 
CoiuTcuié, un iitlVe le lairep 
C2} (la11 d’AilIres 
(lî) (laII. de Bref, 

(l>Clali. de CInuinay. 

(5) lîecp pok. în-B'* 11^ l>5. Le 12 novembre 1776, Nieohi& Malk'L 
nuiilre piirticuMcr civil et crinilnel, commissaire ejnfiièteiir et examinateur 
des eaux et forets des séiiechalissées de Poitiers, Mmitniorillon* (livi ay et 
SaiiiL-Maixenî, rendit inie ordonnance défendant aux seigneurs de chasser 
sur les terres eiisemenéées depuis que le blé e.st en tuyau, dans les vignes 
du 1®’“ mni à Iiulépouület et de faire desbréehes à la clnlure de leurs vas¬ 
saux, à peine de pi ivalion du droit de chasse, It était, en outre, défendu à 
tout particulier ne possédant pas fief ou n ayant pas d'antorisation du sei¬ 
gneur de fief de chasser au fusil et an eouchaiiL comme on le ruisaît aux 
environs (le iVntiers, trop scnivent. 
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dont il vient d*êlre parlé ; ils en demandent purement et 
simplement la suppression ; ce ne sont pas les plus intéres¬ 
sants (1). Plusieurs autres, au contraire» prennent soin 
de détailler ces diverses charges ([ue leur apporte le régime 
Icodai» et lonl entendre des vœux îrés modérés, comme on 
Ta tléja rei|parqiié à roccasion des renies et terrages, ici en¬ 
core, les cahiers parlent de rachat : du momenl (jiie les 
droits soûl juslifiés par des services rendus, ils ne peuvent 
être supprimés sans indemnité. Il huit les abolir (2) comme 
nuisibles (3) à îa prospérité économique, mais aussi en 
rembourser la valeur aux Irais de I Ktat (t). Xulle acrimo¬ 
nie n'apparail dans ces revendications <[ue dicte le seul 
désir d’accroître la prospérité du |>ays. 

Les banalités mêmes seraient rachetables : elles «paraissent 
être contre le droit naturel ; la suppression d’icelles moyen¬ 
nant l’indemnilé aux seigneurs paraît un sage élablisse- 
ment(r)) Les cahiers du type Lors demandent en général 
quMI soit libre de se rédimer des banalités de rour cl de 
moulin, des bans et corvées d’hommes et de l>esliaux. Ainsi 
là encore la légitimité du droit féodal est parfailéinent admise; 
elle lest si bien que le cahier de l'aye-sur-Ardin demande 
seulement une réduction au 12^ de la conhainte aux moulins 


lanaiix 


Kii définitive, le paysan n’en veut pas ii la féodalité, mais 
aux charges exagérées qu elle entraîne avec elle : ainsi peut 
être résumé ce chapitre. 


(t) Cab. tic Vinax. Avaîlles^sur’-CIiijîé, Couhé et Châlillon en-Coulié, 
Breloiix et Saînt-Carlaiîv. 

(2) Cîili tk* niaiizav, Villarel, Linîizav, Saînt-l’icrrc-c! KvcirîcniiL Li- 
zniit. Saint-Eaiiiic, Sainle-Néomaye, Celles, Ceaiix, hi (irolk*. SaîiiL- 
Pliil!)ert de Roiiaîite. 

!.e minage au marché et sur les bestiaux, pour (|uoî le fermier délivre 
un morceau de papier appelé mareau, sera supprimé (Cali. de Vîllcfollet, 
Chizé, Villiers sur-Chizé.) 
f^) Cah.de Molle et Lîzant. 

(5) Cah de BreL 
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^ I", — La religion. 


I. AUaclietncnt au catholicisme. — IL Le service du culte ; amclioralioiis 
demandées. “ lll. Démoiistralioiis respectueuses à l'égard du clergé.— 
!V. Atta{[ues contre les ordres religieux. 


1 . — Les asseniDiecs ru rates consacrent üc longs cicvciop- 
])enients à la question religieuse et à la réforme ecclésias¬ 
tique, L'état (.lame du peuple poitevin se caractérise par 
un (üiachenienl sincère à la religion catholique. 11 ne se pri¬ 
vera pas d'attaquer les moines et les biens ecclésiastifjues, 
mais il restera taiijours respectneiix de sa foi. Pas un mol 
tlans les vœttx des assemblées ii’esl insj^iré ixirla désalTectioii 
et rindifVérence r au contraire, le paysan dislingue entre la 
religion cl les abus de l’organisai ion ecclésiaslit)iie ; il n en 
veul qu'a ces derniers, craccorcl en cela avec le bas clergé, 
dont il parlage tous les senthuents* 

IL — Les asseinijlécs rurales se préoccinïcnl (roblenir une 
bonne organisfiHon tlu sernice liiuin, tle nvaniêrc tju(^ j>er- 
sonm^ îie soit ]>rivédes offices de rf'glîsc. Dans ce luil, elles 
îvclament un clergé snfjisanf, sufftsanintcnl do/é, cl tics cgliscs 
en bon élaL Plusieurs paroisses (1) prét isenl (ju il leur laiiL 


(1) U Luit un viciurc a hi pundsse. Les tiéiicdictiiis ne disent qu une 
messe dimanches et fêtes, n est pas siilîisanl Ivn payant le vîeairo, ils ne 
donneraient que le dix-huitiéme de ce <|ui leur a etc donné pour le service. 
(Cali, d’Azay-Ic-lirulé ) Liant donné y a djtî communiants dans la 

paroisse, 11 faut im vicaire, Cah, de Secondigné,) Ou ne trnine dans le 
cahier de Saiut-Jtartiii de Bernegouc qu’une seule dcMiiande originale :<*\] 
nous faut un vicaire, noos trouvant ti és souvent obligés de perdre la messe 
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un A'icaire, Grâce à sa présence, tout le inonde pourra assis¬ 
ter au service divin (1), les principes de la sainte religion 
seront plus souvent enseignés (2), et personne ne mourra 
sans sacrements (3). Xe serait-il pas plus convenable, lit-on 
dans le cahier des l'osses, {(ue le curé jouisse des dîmes ? 11 
gagnerait un vicaire pour lui aider dans radminislralion des 
sacrements; les paroissiens auraient deux messes et l’avan¬ 
tage d'assister aux oiliccs de première oliiigation ( I), 11 Ikut 
noter au passage une raison assez inattendue, très invoquée 
pour demander la réparation immédiate de chemins impra¬ 
ticables : c’est l’inipossibilité matérielle où se ti’onve le 
prêtre d'administrer les sacrements, du moins avec décence 
et l'acilité (5) . (]üs deinaiuleSj avec leur caraclivre local, rcs- 
[>ireiil roriginalitc et la sponlaneilé les plus sincères, d’au- 
latil plus c|iie parfois elles ne soûl pas faites pour plaire aux 
ccclcsiasliques, seigneurs ou curés de Tendroit ((3). 


par 1 îiuHsposilipii deM. le curé, >» l^areille demiïiulc est cxpi iniée à Sanit- 
Liguaîrc, et par les serruriers de Saint-Maixcjitf pour elmcune des pa^ 
misses delà ville, C’ost eircürc la rcvendicatioii de Brulaîn, où il faut 
un vifaire, paire que la pluparl des lia]>itanU se trouvent dans la triste 
nécessité de manquer la messe, à raison de 1 éloignement de vingt-devis 
villages, très distants du clocher. 

(1) Les lia))itants de la V’^illedieu se plaignent d être desservis par un 
vicaire qui prend domicile à Aunay, distant dhme Hetie. Ceux de Sateigues 
redoutent un projet de réunion de leur eurc> qui s*il réussissait* les for¬ 
cerait d'assister à une paroisse trop éloignée, « ce tjui nous gcucrait pour 
notre devoir de religion ». 

(2) Cah, de Mairé-Levescault. 

(3) Cah. de Sonehé. 

(4) Cah. de Sccondigné, Pressé, Faye-sur-Ardiu. « Notre curé doit 
[lasser en bateau pour administrer les sacrements, ce qui est indécent et 
dangereux. » (Cah de François.) En 1788, la municipalité de Peiosse 
avait fait la meme observation. 

(5ï Dans le meme ordre d’idées, il faut citer quehjuescah!ers,rédamaut 
des icparalioiis d'église, comme ceux de Houvre, Villiers-eii-Plaine aux 
frais du décimalcurj, Saint-Hilairc-la-PalIud, Ün demande au seigneur 
abbé de Mairé-Levcscault la réparation des voûtes de l église fatiguées 
])ar les graîns qu'il y a entassés, et au seigueur de Vaussais le rétablisse- 
ment d'une petite chapelle où la messe était dite tous les vendredis, et 
qu'il a fait démolir. 

(ü) A Fors, on veut un vicaire pour avoir deux messes : le prieur a été 
condamné à le payer par sentence du 5 avril 167Ü. 
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L'esprit clirélien du peuple poilevin se mîuiifeste encore par 
(les tloléances relatives à la rej)ression de certains dcHordres. 
Les danses, jeux et cabarets devraient être interdils pen¬ 
dant les oilices (îivins{I). 11 serait bon aussi desii])priiner les 
assemblées contraires a la religion (2) qui se liennent les 
jours consacrés au Seigneur (S). On pourrait meme ]ïunir 
d’une amende pécuniaire, au jirofit des [>auvres. tous ceux 
i|ui introduisent les abus contraires à la sanctîficalînn du 
dimanche et des l'êtes ( I), et tous les domiciliés de la |>arüisse 
qui seraient pendant les cérémonies dans les cabaret s, dan¬ 
ses et antres lieux publics (â), et inéuie les cabaretiers (|uî 
donueraieiil à !joire pendant les onices divins ((i). 

IlL — Au zèle religieux, le i)aysan poitevin joint du res¬ 
pect et de ralfecliou pour son airè (7}J )ans ccl ordre iTidées, 
les cahiers olTreiU des exemples de démonslralions lou¬ 
chantes : a Notre bon pasleur, noirerespeclable curé ([ui nous 
instruit (8), nous soidage cl, jour el nuit nous ail ministre 
les secours de la religion, ([ni souvent vient essuyer nos 
larmes (il), s’écjâe-l-oii en Iîas*l^oîloii, a a ]>eine de quoi 
vivre* Quelle [)reuve ]>lus évidenle de ctndiauce apporter 
(jue le vœu exprimé dans jïhisieins cahiei’s de cordier au 
curé loulou [vartie de la police rurale el tie la jurjiliclioii 
arbilrale (10), ou la direction du luircaii de cbarilé{Il>? 

la* paysan voit surtoul avec iieine (|ue de tous h‘s ccclé- 
siasti(iues, celui i]ui hii vient en aide csl celui qui prolile 


(1) Ci\h, tic Miiîstîiinais* 

(2) (jiili. dcCliiiib 

C,iï Des déeîsioiis (ie jnsliee ïivnîcnt inlenlit tics iïsscmljlées et tètes ba- 
latlijires à (diàtiltmi. (lice. junl. iii-T\ XVI.) 

(l) {^ali. tle ^laziêres* 

('>> Hall, de (>cnifiire-d'Ar^eiison. (X-liii tle lîrvt ajcnitc : « Les eurès 
ne seraient pas exposés a entendre ilti pîed tie leai’s autels des eluinsons 
i ndécentes {|iü sc etiantenl dans les cabarets lmp voisins. »> 

(i\) (Adi. de lîetiel. 

(7) (A. Dupont, x'Iii/K Je LVe/a/y/ir, XVI, ti3. 

(iS> Cl. eali.de Sainl-Maîxent : « ]i. t/iiistriiftion n’arrive guère tiuc parles 
pasteurs; la bièrareliie tles étirés doit Lire innÜiplièe. « 

<U> de Saint-(jhristophe’de-la*CJiarti‘euse* 

{l(l)5Cali. de r^nîllonds, .Manières, (diail- flL Livi-e IL |î* 2SI. 

( n J (*nli. de'Fressines. 
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le moins des riches propriétés de l’Eglise; il constate avct: 
regret que la situation pécuniaire de son pasteur est loin 
d’étre brillante. Les revenus des biens ecclésiastiques, la 
grosse part des conlributîons religieuses, ne restenl pas 
entre les mains du bas clergé. Une portion congrue C l )de 
700 livres pour les curés, îîôO pour les vicaires, est le [dus 
clair de leurs ressources, Les uns ci les auli'es sont contraints 
d'exiger un casueb de laire des tiuètes pour assurer leur 
existence, et le peuple des campagnes, atteint par ces per¬ 
ceptions siipplénienlaires* s'indigne tic ce tjue le curé, seul 
((uaiifié en raison de ses services spirituels pour jouir delà 
conlribulion levée tlans ce seul l>u(, soit celui fjui en béné- 
(icie le moins. Voilà pourquoi après avoir exposé leurs vanix 
en matière spirituelle et y avoir joint souvent l'éloge de leur 
pasteur, les assemblées rurales réclameront impérieusement 
pour lui soit une pension plus loiie, soit la jouissance de 
toute la dîme. Elles savent bien que la situation des malbeu- 
iTux de la paroisse en sera améliorée (rauLanl ; mieux (jue 
cela, elles le disent souvent (2), et elles le pensent certaine¬ 
ment quand elles se contentent de réclamer |>our leurs 
curés et vicaires un traitement su (lisant pour leur assurer 
une subsistance raisonnable (3). 

(]es doléances sont bicni làeuvrc des [laysans eux niè-* 

nies: certaines trenire elles, en edet, comme à A^av-le- 

1 . 

lîrulé, i'ors, la Villedicii-d'Aunay, Saleignes, ont été éd ites 
contre le vceu des eccièsiasLi([iies chargés de la paroisse, et 
il nVsl pas jusqu aux rares duciimeuts dans lesquels des 

(1) Dêclamlion du 2 scpteiiilirc I78in 

( 2 ) [1 tant que la pnrhuii congrue soit lixêe '< de nui ni ère que le en ré 

pnis.^e subsister et soulager les |iüuvix*s » (eali. de Surin) ; h afin rju'il 
Il y ait aucntie pnnnsse dtuU les piuivres luibîlauts pnisseiil être prives de 
sercuirs )i f(!ali, <le 1 Vuiironcls). Les ralnc'rs de la (dia- 

pclIe-’Poidlîiinx, s cxpnnKuit de la même laeoii. Dans la ctqïic rju'jls ont 
faite il un rallier voisin, les habitants du (Itirmeuier iiViiit trouvé cjii une 
seule eliose à ajouter: « Le enre est réituît à une inflîgne ]iort!(jn ton 
grue <iiii Je nut hors d'état de suivre le inouveinciU de sou cœur:... il est 
réduit a ii être ([ue le spectateur liabîluel de la misère sans poinadr en 
être la resstuirue. » 

(d) (.ah, fie Meîle, Villiers-eii-Plalne, SaiiU-liomaiis^deS’dhamps, 
SiHiit-Mai?iènl, olliciers de l'élection de Snint'iUaîxent. (On deinaiiderait 
fpie la pension soit pcirtéc à L200 livres et (ÎOÜ pour les vieaiies*) 
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reproches sont faits atix curés pnr leurs paroissiens qui ne 
proLivenl tout rinlérét qu’ils altacheul à leur foi et à leur iiîs- 
truclion religieuse. << Le sieur cin é depuis plus de deux ans, 
écrit-on à Souche, ne l'ait pas appeler à rêglise îes enlanls 
de la paroisse pour leur laire ap]>reiulre le caléchisnie, ce 
(]ui est pourtant de i>rinci[ïeel d’usage dans tout le royainne ; 
ce sont des particuliers tjui apprennent aux enranls leur 
caléchisnie, et cela à gros Irais pour les péreet inèrcL » Quand 
les Iiuhilanls d'une paroisse pensent ainsi^ il est plus que 
prohahie que ceux des jiaroisses voisines n’ont lîoint besoin 
derinspiialion deleur pasteur pour réclamer deux inesses(l). 
Kn délinitive, le paysan vit en coniniunioti d’iiiéesavec son 
curé; lils de la glèbe coin me fui, il le respecte et s’inlé- 
resse à son sort (2). 


IV. — Le ton change, quand les rédacteurs a]>ordcnt la 
qiieslion (ks ordres religietix, d’ailleurs en décadence (3). Un 
certain nomln-e de cahiers demandenl leur suppression to¬ 
tale (1). Très peu insistenl sur les argunienls a la mode. A 
Lisant seulement, on avance <(ue les vamx sont contraires a 
la nature. La seule i^aison donnée est rinutililc tle tous ces 
moines bénédictins, bérnartlins, genovélhins, charlreiix (n), 
dont le luxe est indéccnl et tjni ne donnent lien aux inal- 


(1) L iisststance des pauvres était uu usage constant des curés i 
le caliier de (Boisvert — le seul d'aillêtirs — reproche au curé de la |ia- 
roisse coin me un ci ! nie le fait que les pauvres ne se sont pas aperçus de 
sa présence depuis dis-huit ans. 

(2) Aucune autre (|uestîon ne préi>ccu]>e les assemblées rurales, tou 
cliant l'orgaiiisiUioîi de llZglise. Quelques tlcuiandes éparses dans les 
cahiers paraissent suggérées aux paysans qui n'avaieiit guère roeea.sinii. 
surtout eu Poitou, de eoiinaitie leurs évêques. Un v'œu esl forunilé a 
LÎKaut CD faveur du mariage des ecclésîasljtpies. un autre a (.oulié rela- 
tivciueiit a la résidence des évêtjiies. Les huissiers de Saint-Maixeiit ré¬ 
clament la çoiiiirmation des iiominatimis d évéqties par tout le clergé. A 
lïoehcsei'viére. on sollicite pour les évc(|ues le droit de donner toutes les 
dispenses, sans recourir à Home. 11 n y a là rien dliitéressant j carrîeii ne 
paraît y avoir nue origine populaire. 

(H) CM. Aulardj la licroluiîott fnttiraisc et tes (^utiffrcQtilions^ p. 9-13. 

( i) (Mih.de (Miaoi|ïagiié-lc Sec, Hlanzay, \ inax, l^usscrny. Hamproiix. 
Saiiit-tMiilhert de Houaïne. 

(5) Cah. de Beauvoir, Saânt-Brix. 
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heureux (les paroisses dont ils sont les seigneurs (1). « Ils ne 
soidageiiL même pas les curés de canipagiie qui porleiil le" 
poids de la chaleur du jour, et quclqueroîs retournent chex 
eux sans avoir pu linir un ouvrage qui ne devrait jaïuais 
demeurer à faire (2). Les ordres meiidianls sont particu- 
lièremenl visés (3) : leurs quêtes sont une augiuenlatiou 
d’impôts (4) ; ils sont a charge par leur mendicité avilis¬ 
sante (5) : ii faut les supprimer. De celte disparition résul¬ 
terait le grand avantage de rendre disponibles leurs biens, 
qui seraient mieux employés ((>) à améliorer îo sort des 
curés (7). 

D'autres cahiers veulent des rél'ormes moins radicales, 
rendues nécessaires par le relâchement <]es ordres reli¬ 
gieux (8) : ia suppression des communaulés rentées (9), la 
réduction du nombre des couvents, lelection des abbés par 
les religieux (10), la réglementation des vœux, rextinclioii 
[îiogressive des communautés par la défense de recevoir tles 
vœux à l’avenir (11). Les religieux recevraient en altendaiit 
une pension viagère 


(î) Gah de VilIcfoUeL Clierhoiiiilèrcs. Siiiiii-Homain sui‘-(4uiil. Saint- 
Plilihert-tle Bouaiiie, Sainl Christo|ilie-tie’ia-(]tiaitreuse, les Poisses, la 
I^iapelie-Pouilloux. AilTi vs, 

(2) (îah. tle tiret. 

(ri) Cali. tle Lizaiit, Saiiit-Miuiricc, Saiiit-IAguaire, Aiiïrcs. 
l t) Cah. tle Pamproux. 

(5) Cali- (le Saiiit-lirix. 

(Tl) C^ah. Je Pamproux, Saînl-Philbci t*Jc-Poiuiiiie. 

(7)Cali. ciu Cürniciiier, de Civray et Saint-MaixeiiL 
{fis Ciih. du clergé* art* Ki : «Uîi ne doit pas se datter Je les rapjîelerau 
premier esprit de leur vüciitiun* )) 

(lï) Cali. d'Augé* Saivre* Saint-Georges-de-Noîsiié. 

(Un (jülî des huissiers de SaiiitMaixeiit. 

( n ) Cah, tle SainL('Içnientin* 

(12) Cah* (3e Pumpruux* Saiiit-Klieiine-de-CoLircoiié. 
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II, — Jm dime. 

I. Dctonrnée de sa destina lion, elle est soiLivent confondue avec un droit 
féodal “* IL Assiette et cjuotité. — IIL Opinions diverses sur sa ré¬ 
forme. — I\ . Le droit de boîsscluge — V Logement du curcj quêtes 
et casuels. 


Les revenus de TEglise onl doux sources principales : les 
biens ecclésiasliques el la dîme, 

b — l^glisc a droit ù la dune ; et l’orgattisalion de cette 
taxe nVst point faite pour la faire apprécier du j>eu[de(l). 
Au lieu de servir aux frais du culte tlatis chaque paroisse, 
elle n’est i>oint remise au curé, chargé du service religieux. 
Un gros déciiiialeur, cure primitif, évêque ou ordre religieux, 
inconnu du peui>lc, eu {ouclie les benénees (2). Heureux 
encore quand la dîme n’est pas devenue la propriété dhm 
laïque, sous le nom de dime inféodée. 

Il est parfois très malaisé de recoonaîlre roxislence de fa 
dîme, quatul la meme personne (3) réunit les qualités de 
seigneur cl de décimaleur. Kn l^oîtoii, la dîme se confond 
souvent avecle terrage ; le droit i>lus important a tolalemcnl 
absorbé rautre (1) : seule, la t[uoLité (5) de la taxe en signale 


(1) t>r* IJujïont, de Brelagne, XVI* p.68. 

(2) ]in voici quelques exemples : ù Poufronds, tes chanoines de Melle ; 
il Villiei's-siir (Mii;^é, les bénédictins de Saint Jcaii-dWiigély ; aux Fosses, 
Tabbesse de SaiiiLe-Croix, Mcssieiii s du chapitre de SaïiitcMtadegonde et 
de Saint-PieiTe... 

(8) C’est le cas de SalntMlilaireMa PallinL où les chanoines de Poitiers 
peicMiivent la dîme, de Saint-Honiain-snr-CliaiL 

f t> » Les tiîniescn nombre de lerriloircs se trouvent confondues dans 
le ili'oilde tei'i‘agean sixiéme. alors f|nc. comme cens seigneurial, il ne de¬ 
vrait cire qu au dtjuüicmc ; et plusieurs des seigneurs f[ui perçoivent le 
di oît de leiTage sont chargés de.s chœurs et canccls des églises pai oissiales, 
c'est-a-illi e des obligalinns des décimaleuis, ee qui prouve hîeu leur 
double (piaüté de seigneur et décimaleur (Edit réiablissant le droit de 
hoisscliiije en Poitou^ de mai 1771 ) 

(5) Le sixième des fruits est perçu à la Chapclle Pouilloux par !c sei¬ 
gneur alïbé, à Mairé-Levescault par Talibé de Nouaillé, à Secondigné 
par les dames de îa Trinité. 
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la double origine, (lelie confusion sera la cause ttes pro^ 
blêmes les plus délicats, quand rAssemblée Constiluante^ 
aura aboli la dinie et déclaré racbetable le droit de terrage- 
Les habitants de la Hrelonniére (1) prétendront que le ter¬ 
rage qu’ils paient comprend toute une partie qui a la dîme 
pour origine et n’a ]>as besoin d*être rachelée, A la même épo¬ 
que — le lü août 1792 — une délégation de deux !ia!>itants 
de Houille (2) se présentera à la barre de ["Assemblée Natio¬ 
nale pour y réclamer contre une perception exigée indiimeiit 
par le |)rocureur syndic de Lusignan : d’après eux, le terrage 
exigé n’était qu’une dîme. 

IL — LVm'dd/e de la dîme était 1 occasion de graves tlifli- 
ciiltés. Devait-elle frapper seLiIeinenl les groa fniHs ou s élcn- 
dre aux autres proiiuctions? Le prol)lème était, en 1789, loin 
détre résolu : tout deruièrcmeriL encoi^e, la comniissioîY 
intermédiaire du l^oilou avait demandé, dans un mémoire 
ilii / juin 1788, raiTrancbissetnent des (Unies æiies^ et, le 
2 juîîlet, le eoniroleur général lui avait réjmndu que la 
deinamle était fondée, îiiais didieilemenl. pralicaijie (3). 

l'ous les intéressés recomiaissaient les inconvénients de 
celte situation. « L’incertitude de la jurisprudence et la 
contrariété des arrêts modernes... entraînent fies procès nu- 
neux », écrira rassemblée générale du d'iers-lùaL Le Llergé 
dira de son colé : «Les dîmes, qui ont été le iiatrîmoine le 
j)liis assuré des églises, sont devenues aujoind'buî une cause 
continuelle de procès et la portion la plus embarrassée de 
leurs revenus : la forîiie de leiu- percc}>tion, leur tiuolité, les 
Iruits rjüi doivent l’acqiuUer, soîil un sujet de discussion 
dans tous les Iribunaiix, et les églises sont dépouillées de 
leurs plus anciennes possessions » (1). Aussi les procès se 
multiplient (o), et les )^aysans s’en plaignent ainèreineni ((>). 


(I) Arcli- nat., , lâ-47, 

(2 J ArclipYieîHie, E* G. 

(il) Arcli. liât., Ii.-lâ 52 , oilé par Kareicw. 

(4> Calï. du clergé, art, 8. 

(5) Cali, de Sulnt-Brix, Saint-Georges-dc-Pciillép Saiut-Sévcrin, Saîut- 
Macou.x, Vergue. 

(G) Cah. de Suint-1 ^ieri ede-Juilié : oi Les dcciuiuleurs, non cou lent s de 
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Quelles tiii lieu liés ne {ioivenl pas soulever clos percc[)üons 
ou nalur(% eouniie la cîiiue des agneaux el des prairies nalu- 
relies (1)V Desdcndiles eiiiplois soûl a craindre* du genre 
de celui dont se i)laiguenl les habilanls de Secoudigné i 
payant le sixième des fruils et la dîme delà laine, ils deman¬ 
dent a être décharges de celte dernière, ejui est un « abus 
fbrmei » (2). J.es dîmes vertes levées dans les jardins sont 
]>arliculièremenl a charge aux paysans (lî). Kilos sont une en¬ 
traves la bonne cuit Lire : Ta g ri cul leur n'ose [las (aire à grands 
Irais des prés artiliciels sur lesquels elle serait levée avec 
une rigoureuse cxactitLide (4). Tout au moins les plus modérés 
demandent-ils une réglemenlalioii prétnse ([ui les préscu ve 
de rarbitraire (5), surtout en ec (jui concerne les dîmes inso¬ 
lites (b). 

Ka (jnotilé de la dinie est des plus uariubles. On la trouve 
dans les diverses paroisses ([ui préciseiil ce j^oinl, soit au 
douze (7), au treize (iS), au quatorze (D), soit au dix-hui¬ 
tième (10). t^eci n'arrive pas toujours à un gros lolal {11). 
Si certains cahiers parlent de la dîme au sixte (12), ou 
sait ciu'eile est [jorlée a ce taux élevé par sa conliision avec 
le droit de terrage. 


s'ctu'ieliïr tic la sueur tic nos fronts, nous font luie gnenc criminelle, 
clicïTlianl a nous enlever le (Viiit de nos travaux, nous suseitenl des pro¬ 
cès pour tics miuulîcs. » 

(1) S'il y a dix-huit agiie^iux^ ou eu prendra un pour douzième et on ré¬ 
servera les six autres pour les années suivantes : cVst un « abus criant », 
((^iih. de Clifitcaiigomier.) 

(2) Une meme réclamatîon est faîte à Faye-sur-Arditi, VilIiers-cn’Plaine 
et Damvix. 

(!b curé de la paroisse ne se contente pas des dîmes ordinaires ; Il lui 
faut encore les dîmes vertes. (Cah. de Coisvert.) fl dîme ft les légumes et 
sainfoins, ce {[tu nVst pas juste ». (Clah. trAugé.) 

{[} Cia h du type Fors. 

(5) Cah. de lieaussaîs, la Villedieu-dWiinay. 

(h) (lah. de Saint-Macoux. 

(7) Cah. de Po ni paire, Châteaugarnier, Saint-Faune. 

{H} (lah. de Tillou. 

(I) ) Cah.de l'outenïlle, Saint-Gcorgcs-de Paillé, Sajul-ArarLJn-de'.lLulIé. 

dtp Cah.de Lorigné : les deux tiers de la douzième partie. 

(II) Les habitants de Saint-Projet avouent tjiic, dans leur petite pa¬ 
roisse^ elle ne innit faire vivre le curé 

(12) Cah. {le Saint-llilaiie-la PaUntL 
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Enfin le mode de [lercepfion ün est conlrnire à une lionne 
])ratique éconoinique. Les récoltes doivent rester dans les 
champs jusqu a ce que l'agent du décimaleur ait prélevé sa 
part; un orage î»eut en attendant détruire la récolte. On ne 
trouve cependant (ju'une seule ]n'oteslation (1) en cotte ma¬ 
tière; {ij'ohahlenieut les agents ecclésiastiques étaient-ils 
exacts à lever leur douzième ou (|ualürzièine gerbe. 

lll. — A cette situation, détournement de la dîme île son 
véritable but, dél'ectiiosités et absence de législation, deux 
remèdes sont [)Ossibles : donner au curé la dhuc, à huiuelle 
il a seid droit (2), ou établir un rcq/nic ahÿoluiuenl nou- 
neau. 

Quelques asseml>lées seulontent s’attachent à la pre¬ 
mière alternative. « La dîme sera payée au curé, et 
ainsi rendue à sa destination (3). » Des règlements très 
clairs devront em|)écber toute conleslation à ravenir (I). 

Bien plii^ noruhreases sont les coinmiinaiilés qui de- 
nunukuit Vabolillon tle celle contribillion superposée aux 
inifMUs royaux. Pour la remplacer, riùat l'era au curé une 
pension sudisanle pour vivre (5): C( Il faut que les dîmes 
que Jlessicurs les curés perçoivent sur leur paroisse soient 
olées... et (jue pour tenir lieu de dîme, il soit alloué une somme 
il NC » a chacun dVnix. 11 existe (fuelque obscurité dans la 
inaiiicre dont les Lraileineuls seront [layés el sur les per¬ 
sonnes qui en siqïporlcront lu charge. Dans la pensée tles 


(1) Calu de Saint-Pierre-de-Juillü : c|iéil soit permis trengrangor les 
denrées à volonté^ pour les sanverdu mauvais temps et des voleurs. 

<2> Les dîmes « étant de droit aux eiirés pour l’administration des sa^ 
eremeuts » (cah. des Fosses), « étant établies pour donner la nourriture 
temporelle à ceux dont ou reçoit la nourriture spirituelle î>- (Cah. deVib 
lemorîn*) 

(3) (aih de Saint-Martin de-Mellc. De mémo calu des Fosses, Ville- 
rolIcL, Yilliers -sur-Chizé. 

{A) Cah. de Melle, Saint-Brix, SaînLtjeorges-de^Paillé, Saiiit-Martin- 
de-Juillé^ Saiut-Picrre-de-JuilléL 

(D)Culi. de Blaïuay, Clmmpniers, Saint-Homans des-Cliamps, Avatiles- 
s^r-Chi;ïé, Beauvoir, Pom[iaire {I/2Ü0 livres leur sullîraieut pour mener 
une vie douce et agréable), Aznyde-Brnlé, Vergné, Croix^Conites.se,Villc- 
n eu ve-1 a-Comtesse* 
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riulucltLirs lies calmars, il siMiililf (|ue la iralinnalisatiuii ik>s 
hienseeclésiasliqiies. acconipajj;uée de la ei ealion deeeqtn sera 
|)lus lard le hiidgel des eultes, sullirail à assurer le paieiiieiit 
de lous les ecclcsiasti(]Lies i^oiirvus d\ine cure, ou d‘un vî- 
cariai. Dès loi's* la dîme se trouveniil alH^lie .^ans compensa- 
iion. 11 n y aurait (]iie dans le cas Unil a IVnl exceplionnel oii 
le produil des bènélices airerinés ne peruieürail pas de 
payer aux cures une pension sulïisanle (1) que les collec¬ 
teurs auraieiil à versera ces ilerniers un supplènient de liai- 
ieineiiL au nom de FEtaL Quant aux gros bénéficiers, le 
paysan n"en aciîre. Il |)araît bien dans Finlenlion des assem¬ 
blées rurales de su{>[)riinei' toute indeninité pour ces per¬ 
sonnes reconnues inutiles a la société (2). 

Du seul groupe de cahiers îles envii ons de Fors aborde la 
question de la dîme dans un sens i^ésolnment ravoraljli^ ait 
radial. On y demande qn'après estimation laite de la valeur 
lie la dîme par des experts réciprüijnement choisis, il soit 
libre au débiteur de s’en rédime!' sur le ]>ied du capital 
estimé au dernier vingt, Trois antres cahiers [uirleut encore 
du rachat de la dîme, a Hoiu, Villicrs-en-l^oiton et à Jousse, 
où on le voudrait au dernier vingt-cinq. 

Quant aux dimes spéciales, il ny a j>as la moindre bésjla- 
tion : leur suppression sans radial est néeessaire. Les vauix 
sont Ires noml)reux dans ce sens (3). Si on ne peut obtenir 
la suppression totale, (jiFau moins çbatjue colon ait un pci il 
terrain exem[vl cl (jue les prés arliliciels ne soient pas sujets 
a la dîme, cüiiinu%en Aiigoumois, la coiilumeya ]>oLirvn( 1), » 
Les cahiers généraux de Poitiers et Fbalcllerault apjïrou- 
\ eront entièrement les revendications riîrales sni-ce [joint (a). 


(1) Cnil, de SnintAlarbii^d'Augé. 

(2) t^ali. de VilIeiieLive-la-Comlesse. 

Ci) de Lîmnlonges. Lussel ay, Saint-Brix, Soint-Georges-Je Paillé. 
SaiiiLCMartîii-de-Jinllé, Sahit Séveiiii, Saiat-Saviol, A/ay-Ie-Brûlé, Vil- 
liers-eii-Plaine, lAn e-siir-Ai diiu Bcaussnis, Saînt-I^igiiaire, Bessines, el 
tous les cahiers du type i'ors. 

(i) Cah. Je Sailli-Macoux. 

(5) üu Jécimateur lîc Cliùtelleiauît* eu signant le eatiier, montre le 
Jauger de la rélVirme : « Je ferais le saerifice Je la dîme d herbe si elle 
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IV.— Dans une })artie du Basd?üilüu (1), a cote de lu 
tlhne ordinaire, il en existe une seconde, le droit de hoisselat/e, 
ainsi noininé du inontanl tle lu prestation, un grand Ijois- 
seau de blé i>ar lein Dans celte taxe a caractère j)eisonneI, 
c( ce n’est point la [noprîèlé (}ui règle la dette tlu })arois- 
sien ; cest sa seule qualité dliaintaiil, crou il résulte {(ue 
celui qui ne possède ni ne récolte rien paie autant que le 
plus riche proi>riétaire de la paroisse (2). L’impôt inégal au 
premier ehel, iiiconiniode jïoiir les eui'és, — (jui, par 1 in¬ 
solvabilité de certains contribuables, perdent tous pUîs d’un 
(jLiart de leur revenu, — devait soulevei' les exclamations 
iîulignées de iasseinl^lée prtdiiiiinaire de Fontenay. « Le 
droit honteux jïour celui c|ui le j>erçoLt... reiif’ernie le vice 
ladical de ])rûpürlionneIlenient porter inliniment moins sur 
le riche que sur le pauvre. » 

Avant 17<S1), le gouveriiemenl royal avait tenté une rélornie, 
mais la tentative fut si maladroite qu’elle n*al)Outit pas. 
Kn juillet des lettres patentes du roi concernant 

la perception de la dîme îles cuj“és en I^oitou, avaient 
supprimé le droit de l>Qissehige et établi une tlime à la 
seizième gerlic, payable (d) par les pra[>riétaires des ter¬ 
res [irivilégiées ou non privilégiées, cultivées en rromcnl, 
seigle, orge, baillarge, avoine et autres menus grains. Dt‘s 
lettres |)atentes du maî 1770 sus}>endirenL la réforme, 
lanl à cause des revenus possédés par un certain nombre 
d’ecclésiastiques et des portions congrues qu’ils pouvaient 
réclamer des décimateurs, que de la surcharge de cette nou¬ 
velle dîme pour la ]>opulation rurale, 11 rallut tle plus recou- 
naîlre une erreur : en 1709, on avait cru ([ue le droit de 
boissclage renqjlaçait purement et sîm}>lemenl !a dîme 
dans les ]>aroissesdii Has-i^oilou : à la dîme, les curés aiii aient 


était uniqu^ïment pour favoriser 1 agriciiUiirc ; ruais lu inajouie partie tle 
ceux <(iu sont sujets à ces dîmes sont des paiiîctiliei s qui ii ont aucun 
autre rondst[ue leurs prés dont ils se font de gros revenus, prés qidils ne 
font cjue pour priver, s’il leur était possllde, le décimiitcur de Uuüuie. 

(î) U s'agit d'une grau de paitie des cures de cette région. Cf, cali. du 
Clergé, art. 13. 

(2) Cah. du Clergé, art. 13. 

(3) Art. 2. 
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[nx^uré celtu soiic crnbonneinciiL. Il n'on élail rien : la dîme 
exislail, mais livs süiivcnl mas<|iu'e par sa conrusion avec le 
It'rnif^e. Ou düiina, cti iilleiuUint une sulution {lelinitive, le 
diüil aux curés de reuoiicer au hoisselage, nioyennniil le 
versement de 500 livres, [nuées par les scij^iieiiis et pro- 
])riétaireSj coiunie en matière de réparations d éj^lise. Enfin 
une eiujiiéle aboutit au résultat suivant : ])ar Tédil tlu roi 
tle mai 1771, partant rétablîssejnenl du tlroit de hoissela^e 
([ui se perçoit par les curés d'un f^ranil nombre de paroisses 
du BiVs-[\>ilou (1), loules ies dispositions antérieures 
lurent déclarées nulles et non avenues, L'al>sénce de doeu- 
jiienls relatifs au lîas“Poil()u ne i>erinet [uis de dire si la 
(pieslioii avail avancé en 1780, et (iiielles étaient à ce sujel 
les doléances des habitants de la région. L'abus tlevail 
exister encore, j>uis(jue le cahier de Fonlenay, et apres lui le 
cabiei'du Tiers-Ktat du I\>îlou (2), demandèrent une réforme 
a cet égard. 

V. — La (lime est la ju’inciiïale contribution [uiyée par les 
paroissiens à leurs [jasleurs ; mais elle est généralement 
accomj>agnée de (juclques charges accessoires : logement du 
curé, casuel el quêtes, 

La communauté paroissiale avaitt/c/of/er son curé, 
el de faire les grosses ré[)arations du [)rcsl)ytèrc (3), (a* de¬ 
voir iîiconil}ait-il aux seuls laillables ou a tous les bubilanls? 
I/asscmbîée du déparlement de Poitiers* eti oclol>re 1788, se 
I)Osa cetle([ueslion (1): la ré[)oiise semblcdevoir pcnclier pour 
la deuxieme alternative. Kn voici une ])reiivc : pour remplacer 
le logement du curé dans la [>aroissed'Oradouix rinlendanl 
ordonna c[u'une allocation serait levée sur tous les pro[)j jé- 
l ai res exemjtls el non exemptés ( 5). Pour le bon entrt^ien 

(1 ï [sCs curés ;ivaiit tlroit a des congrues étaîcnt engagés à tes récla¬ 
mer aux seigneurs qui conscnUueiU ;i y conlribuer comme déeîinalcnrs. 
fttec. ])oii, îîi‘1^. II, 32 ) 

(2) Le tlrtijt tic boisseliige étant uii droit révoltant, les tlcputés pro¬ 
posent aux Blats généraux de demander sou abolition, ou d autoriser les 
Etals provinciaux à Jaîre à cet égard les réglements convenables, 
t3) Cair du clergé, art, Ô2. 

< t) Arcb. Vienne, 

{5 Arcb* ('barente, ^documents non elassis. Ef, îjirmédialement tù- 
dessns. 






I ( 


L KGLIf^F 


♦ H 


des presbytères, le droit de visite est réclamé pour les 
ofTiciers municipaux aussi bien par quelques conuuuuautés 
rurales (1) que par rassemblée du clergé. 

Quand il u’existait pas de presljylèrc, une allocation en 
tenait lieu. Jusqu’au 22 mai 178t), elle fut de 25 livres ; 
à partir de cette date, elle lut élevée à 50 livres (2). Les 
habitants de Maisonnais supjiortaient cet impôt avec hu¬ 
meur : <c (Test une lourde charge pour les nialheureux habi¬ 
tants qui n’ont rien en propre, quede verser au curé la rétri¬ 
bution qui lui est accordée pour son logement. » Celte 
plainte est d'ailleurs la seule que Ton puisse relever en cette 
matière. 

Les quêtes et le casiid sont mal acceptés par la popiilalion 
rurale : son méconlentenient s'exprime parfois très amère¬ 
ment : c( 11 est révoltant que des malheureux allligés soient 
obligés de payer l’enterrement de leurs parents (3). n « Sitôt 
après reiiterrement d'un mort, on voit un des vicaires aller 
tirer le père, le fils, le veuf, la veuve, par le coin de son 
habit ; cela cause tant de répugnance c[u1ls oseraient, sans 
la religion qui les domine, en demander la suppression, 
sauf un droit pour l'aire la fosse au sacristain, si mieux 
n’aiment les parents indigents la faire eux-mêmes (4). n Plu¬ 
sieurs communautés demandent la suppression de ces droits 
casuels (5), I/augmentalion des traitements ecclésiasti([ues 
la retulrail possible* « H faut (|u'il soit iléfendii aux curés de 
campagne de percevoir aucun casuel ; pour cet eilel, (firH 
leur soit assigné un revenu suflisanl (ti), » a Les vicaires 
n’auront plus à quêter pour vh re (7). » 


(1) C;jb. de SaliiUGeuard, Poiiiïontls. 

(2) ('oiifoi memeiit à C€tte les liahitunts d’ 

s'imposer 35 livres lÜ sols pour la partie de la paroisse s 

(3) Cah. tle Limalotiges* 


Oradonr d tuent 
itiice eu Poitou* 


(4) Cah. de Jousse. Cl. cah- de Coisvert el Tluiié. 

(5) Cah. de Beauvoir, Mellej l^érîgné, Couhé, 
VîlHers-en'Pl aine. 


Ciiâtillüu-en-Couliè, 


(G) Cah. d'Adïres. 

(7) Ou trouve encore quelques veeux d’origine non paysanne pourTubo- 
Utîondu concordat (cah. de Londun), pour la suppressiojï des droits 
perçus en cour de Home, dtuilles ruraux ne connaissent point tes noms, 
nnnates, décimes (huissiers et ofticlers de l'élection de Saint-Maixent), 




I 
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S ni. — Ij^s biens ecelésiasliffues. 

I. O, )ini(îiis paysannes. — IL Les tins dcsiixnit une simple réorganisa lion 
tie lu pi‘opriél éecclésîasti(|uc,— lll. Les aiilres vculenL su nutîoiialisatiun. 
à lu fharge de subvenir aux frais du enlle, à l'entrelien de ses minisires 
et an sonlagemcnl des pauvres. 


L — Il esl i ni possible trapprecier ici Vimpavtance exacle 
lies l)iens ecclésiasliqnes eu I^oilou* Une seule chose 
csl eerlaine : ces biens sont iniineuses, et le cas doit se 
[iréseiiler sou vent tle paroisses doiiL la [dus graïule partie 
appartient à des relif^ieux (1) ou à un seigneur ecclcsias- 
Uque(2). Les nieiulires tlu clergé séculiei’, comme seigneurs 
ou liénéficiers, ont des renies o[nilenles, et si dans les mo¬ 
nastères la discipline se relâche el le iiondire des religieux 
diminue, les Idens sont restés intacts. 

Les pojniialions ruiales du Poitou contemjilent d'un œil 
il envie ces immenses (ïossessions : favoi ables au bas clergé, 
elles attaquent les hénéliciers dont la silualioii matérielle 
conlrasle étrangement avec la portion congrue du eiiré de 
campagne, bdles tléiioncenl les membres du liant clergé si 
ricliement tloii'% qui dépensent leiir rorluiie à la ca[dtalc (d). 
ces ecclésiastiques qui, à trois ou ([uatre, ont 2()P.()(ïO livres 
de revenus et privent de [lainres curés île leur subsis¬ 
tance (t), alors ([u'un dignitaire de Ti^.glise, (jnand il jouit 
d*un revenu de 2.()lKt à 2.1(10 livres, nt'devrait jamais avoir 
([idiin seul autre l)énélice (ô), La situation actuelle ne peut 
s'éterniser: il y l'aut un promiit remède. 

<i atjji c[iic les espèces ne sortent point du royaume ». Leciibier de ïtomaiiî; 
ami passage iiitércssaul. Il lautétabllreiiFrance uncbefecclésîivslîque pour 
accorder les dispenses, Inilles, etc, «étant cxlraordinairc <pie la piiissaiicc 
ecclésiastique réside en une autre couronne, et qu’on lui paie des sommes 
immenses,comme si Taigc ut pouvait produire quelque eiïet sur le spirituel. » 
(1) t^oiiime à Cliantecorps, aux religieux de Saint-Feriiard, 

Comme à En signé, ou le tiers de la paroisse est à lui. 

LP CuJo de Saiiit'Cliilstophe de*Ia Chartreuse, Saint Fliilbeii-Jc- 
Loua lue* 

(d>CaU. de Saînt-C>Iémcutîii et de Saiiil-Liguairc. 
iâl Cali. de Saiiit-Maixcnt. 
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Une réforme fondamentale de la propriété ecclésiastifjiie 
doit donc être opérée. Deux opinions se trouvent en pré¬ 
sence (1) 1 les lins demandent une réforme qui, en laissant 
subsister la propriété eeclésîasti{|ue, assurera une meilleure 
répartition des biens qui la coinposeiit, et lemploi de ses 
revenus selon leur vérilal)le destination ; les autres réclament 
la naUonalisalmn des biens de Ti^glise, avec aneelation d'iuia 
]nu'lie de leurs revenus aux tlivers services qu'ils devaieiü 
assurer. 

IL — La première opinion ne tend nullement ii un boule" 
versement radical. Son principe est le suivant : il (aut 
rei)euir anx intentions des donaleurH (2). Les biens ecclésias¬ 
tiques doivent servir d'aljord au culte, puis au soulagement 
des pauvres. D'après le plan le meilleur, ou y arriverait 
en formant anec les bénéfices situés sur nne paroisse un pa¬ 
trimoine confié à la fabruinc, qui aurait le devoir d'all’ec- 
ter les revenus anx cm|ilois îiutifîués par le Ibndaleur, Ivlle 
aurait soin de lentrelien des églises et des accessoires iiu 
culte, tie renseignement et de rassislaiice, cl les liabîlanls se 
trouveraient ainsi déchargés de coiitribiilions (ju'ils doivent 
lever sur eux-incines dans ces divers buts. 

Ln 1789, il existait déjà en Poitou iin certain nom b je de 
fabrupies paroissiales, ebai'gécs de la recette des reveiuLs 
tant lixes que casuels de la CüiniminauLé paroissiale, et ilu 
payement des honoraires des ecclésiastiques pour Lacquit 
des fondations. Un arrêt de ta Uour de Parlcineiit du 
U*" mai 1780 (8) leur avait donné (tes règles précises de 
fonclionnemcnl (1). De plus, coinuie elles n existaient pas 
partout, Tarrét avait ordonné que dans chaque paroisse une 
assemblée du curé et des anciens marguiHiers serait ap]>elée 
à élire un conseil de fabrique de deux marguilliers. Le 


(î) Les a%’^is sont donc beaucoup plus traucliés que pour la dîiuc, que la 
presf|ise unanimilé des cahiers paraît coudamiicr. 

(2) Cah. de Saiiitdjfhtis, 

Arch. delà Vicmie. 

( i) Il existe tuen des lacunes dans l'organisation de ces fahriques : eu 
iTiSO, d'après le ]>rocnrctir du roi, il n'exîstait aiicini liubiluiit préposé à 
la recette cL à la dépense des revenus des fabriques. 


« 
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T) juillet, un second arrêt étendit rexécution du premier à 
toutes les paroisses de la sénéchaussée de I^oitiers, et un 
Iroisiciiie, du 10 décembre, à celles de Saïuiiur, (diàtcllerauU, 
Monlniorillon* (avray et Sainl-MaixenU du bailliage de 
I.oudun et du siège royal de Niort (1). Le mouvement 
d’organisation des lahrîiiues fut probablement très lent* 
mais on ne peut nier qu’il eut lieu : ainsi la fabrifiue de 
Rouillé fut organisée le 29 avril 1787 (2). 

Déjà donc une partie dii temporel des paraisses était entre 
les mains des habilanls : il était sim[>lede développer ce nou¬ 
veau mode d aclministratîondes biens ecclésiasli{{ues, en don¬ 
nant aux raliriques (jui étaient i)auvres (3) d abondantes res¬ 
sources. Certaines asseni])lées le réclamaient : <f II existe dan s 
celte paroisse de petits bénéfices simples. Ils seraient très pro¬ 
pres à renier les vicaires eià Ibrmer des revenus aux Tabiiqnes 
qui n'en ont point. » cr Que les bénéfices soient réunis aux 
i’al)ri{iues(4), » D’une façon plus générale, on désirecjuc, dans 
toutes les ])aroisscs, il y ait un fonds de fabrique, formé 
par la réunion de tous les l)énéfices simples (n) fondés dans 
les églises paroissiales, dont le curé sera tenu d ac(|inüer 
le service, sans rétribution, sdl est su (bsa minent doté j>ar 
ailleurs. Avec ces revenus, les faliriques [loiirraîent faire 
face à toutes les rlépenses des réparations deglise fjni 
incombent actuel]emenl aux haliitants (<>) et les atter¬ 
rent (7). On éviterait en même temps d’interminables 
procès entre paroissiens et curés (8), divisés sur le point 


(1) Malgré toute cette législation Je troisît me arrêt indiquait que les offi’ 
ciers de justice subalterne négligeaient « de faire exécuter le premier ï* 


(2) Arch^ Vienne, 

0) Gah. d^Xunay : la fabrique iia que 30 livres de revenu annuel- 


(1) Cah. de Thiiré. 

fô) Une paroisse peut en contenir beaucoup ; il y eu a 5ü0 boîssclécs a 
Poiiffonds. 

(6> De Frcmenvüle, o/>. cf7,,p. 44 : Les habitants d'une paroisse soiU 
tenus de rentretîen de la nef de leur église Le réglement du ô août 1 #S/ 
contirmaît le devoir dVntretien de l'église pour les habitants, sauf eu 
ce qui concerne le chœur, le clocher suivant sa position et les ebapelles 
seigneuriales, Cf. Cah* de Saîiit-Gcnard, 

(7) Cah, de Lorigiiè. 

(8) Cah, de Maisomiais. 
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(le savoir jusqu’où s’étend leur devoir respectif d’entre¬ 
tien de l'église. Enfin celte rélorine aurait l’heurenx elfel 
de donner de la stabilité aux contrats relatifs aux Ijéné- 
lices ecclésiastiques (1), contrats actuellement caducs au 
décès du titulaire. 

A côté de ce très intéressant plan de réforme, <|ui a 
l’avantage de ne rien détruire, certainscahiers préconisent des 
demi-remèdes : il snirirail, à les entendre, d’all’ecter Ions les 
bénéfices aux curés et vicaires. C’est le vœu de Sainte- 
Ouenne : que les cures et vicariats soient augmentés, et que 
tous les bénélices à simple tonsure y soient réunis. C’est 
celui de Saint-Maurice, Sainl-Eiguaire et Saiule-Pezenne. 
Ouaml par ce niovcn les desservants auront le inoven « de 
se tenir convenablement à leur état », on emploiera les 
bénélices restants à soutenir des élablissements de charité, 
et à réparer les églises. 

Ces vœux, comme les iirécédenls, ont l’air de bien inler- 
prcler la pensée du paysan poitevin : ils sont exprimés dans 
un nombre sulfisamment imposant de cahiers pour être 
considérés comme représentant une partie importante de 
l’opinion. 


111, — Néanmoins la majorité des assemblées s’attache 
à un programme plus radical et tout dill’érent, la nalioiia- 
Usalion (les biens du clerffé. L’Assemblée Consliliianle ne 
s’engagera quelques mois plus lard dans celle voie ([ue 
parce que l'idée en couve depuis longtemps' sons la cendre. 
Il y avait déjà sept ans qu’un mémoire remis à Vergennes 
avait proposé de réunir à la couronne la moilié dos béiiélices 
ecclésiastiques qui viendraient à vaquer (2), !én 1788, Cdn- 

cloreet avait précisé cette doctrine dans son ouvrage sur la 
constitution et le fonctionnement des assemblées j)ro- 
vinciales, en soutenant le droit de l’Etal à s'approprier les 


(1) Dans ces bénéfices, les Ixiux étaient rompus de pluin droit â la mort 
du titulaire, (('ali, de Saint-MartiiLde-Melle.; C’était luic perte piuir le 
fermier et ragriculturc. Le premier était obligé <le verser une somme au 
nouveau titulaire pour rester en possession. 

f2) Cf, CfOrneL les Causes financières de la liéuolutton, p, ü2. 
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biens ecclesiastiques. 1'ous les hoiiinies aveiiis ne pou- 
Vîiienl mantpier irclrc Irapides par celle insistance, el le 
conlre-conp <le la campagne (ropiiiion se manifeste par- 
fai lernent l>ien flans certains cahiers ruraux (l), qui recla- 
menl In nalionalisalion des biens du clergé. 

Les assend)Iées les plus pusillanimes pro|)Osenl une niain- 
niise fewporaiiT sur les bénéllces* I.e roi sVn réserverait les 
fruits jusqu'au [>aienient des dettes pour lous ceux qui 
seraient vacants (2), ou il en garderait la jouissance 
j^cndanl six (!i) ou dix(l)ans. A lîreloux, on lui conseille 
de lever une année de revenus fies abbayes cl [irieurés, 
tant réguliers ({tic séculiers* II iiy a là qu'une entreprise 
timide. 

Le vrai principe est celuî-('i : les hivns de /7yr//f-sc doinent 
faire refonr à la nafion. Mais i! est n]))>ru|iié avec ]^tus ou 
moiïis de rigneui’. Dans un jielit nombre de cahiers^ — une 
di/ainc^ —(5), il reçoit une eætkulion absolue : les liîens fie 
ri'glisc seront vendus au profit de TElat (B)* el une com- 
missioîi reccvanl ces l)îens sera chargée trainorlir les dettes 
de ri^lal. Celle solnlion rigoureuse (7) nVx/ poinl celle du 
ptajsan poileuin (S), et le cri (rAzay-le-Brulé : « Quels 
revenus ininienses on trouvera là jioiir augmenter les revenus 
de Sa Majesté» est isolé. 1 ont autre et bitm plus jiiotléré est le 

O J (’iomeh op. cil., p> 0Î8. 

Il est inutile et meme claiigertnix (pit* tic simples particuliers soient 
trop nclics. fCah, de Lima longes.) 

(2) Cüli- de Siiînt-hrojct. 

(8) CuIk des procureurs de Saint-Maixent 

(1) Cati. rie Pompaire. 

(.*>) ('iili. de luKiiiit, Liinaîongos, niaiizny prés Civray, ï*amproux. 
Ik'iiuvoir, Augé. Saint-(icorgcs-fle-Noistiê| Saivre, Pompaire. 

(f>) r.ah ^ic PÎKaut. 

» 

f7ï huicorc ccrlaiues restrictions s<juL-cl!es laîtcs : « ï^cs aUbayes eum- 
lucndalaîrcs, les prieurés simples* et géiiéraleinciit lous Ijciiéricesfjui u ont 
point charge d ûmes doivent être supprimés, n ((«'di. de ï^îiîant,) (.1, les 
cahiers de Meîîc el ('luinay. Les îiéuéfîccs alTermcs serviront tout d'aboi fl 
à payer une pension au curé. ((’ali. d*Augé, Saiiit-(»eorges-dc-Noîstié* 
Saivj c.) 

(8j LIkest plutôt celle des bourgeois des villes : les revenus des béné¬ 
fices simples qui ne sont d'aucune utilité dcvialeiTt être versés dans une 
caisse natïonak pour les cas calamîtê imblique. (t.ali. de ta vdle de 
Loudun. art. î ti. ) 
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plan d’un plus grand nombre de cojnmunauics. La pro])riété 
ecetésiasliqiie y subit une Iranslormalion essentielle, mais 
elle subsiste, et comme les charges qui la grèvent sont sacrées, 
sa première alFeclation doit être, ainsi que dans le passé, 
l’entretien du culte, rassistaiice et l’enseignement. .So rem/se d 
rElaf ii’esl pninl nouliie pour nppoiicr des ressources à celui-ci, 
mais pour assurer son emploi, selon sa nérilahle destinallon. 

Cette destination est d’abord Ventrelien dn c/erpe dont la vie 
matérielle sera assurée avantageusement à l’avenir par un 
traitement (1), ou une pension lixe : le prêtre ne sera plus 
distrait de son ministère par les soins de son bénélice 
et n’aura plus à engager avec ses paroissiens des procès 
destructifs de son prestige. On pensionnera donc bonnêle- 
ment les ecclésiasti([nes : sur ce jioint. on peut dire (ju’il 
n’y a pas d’exception dans les va'U.x îles assemblées de 
paroisse ; le principe est exprimé meme dans les cahiers 
tpu sont partisans de l’alTectation dos biens <le l’Kglise au 
paiement des tlettes de l'b^tat (2).De plus, les curés conserve¬ 
ront leur logement et leur jardin. Quanlauliaul clergé, il sera 
réduit également à des pensions. Les paysans d’ailleurs ne 
s’occupent pas spécialement clés dignitaires de l’Lglise, cl 
il faut lire surtout les cabiers dos villes pour trouver qnel- 
c[uo eboso de ]ii'éris clans ce sens fd). 

Les rovomis des biens ecclésiastiques seront ensnitc 
alVeolés, suivant les inienlions de leurs donateurs ou fon- 
daleurs (1), au soiilaf/enient des panures et à rtkhication de 
la jenitesse. L'instruction tout d’abord en profilera : il sera 
plus couronne à l’esprit de l'Lglise d’avoir un régent 
dans cluupie [laroissc (.')) cl des professeurs dans les 


(1) iW ti ;vtleineiit vnrîcry entre Hdlï et 1 fvlïO livres prairies curés, 5tK( a 

8(ltl livres ]îyur les virai res. i.us religieux jouiront leur vie dînant de leurs 
l>éjiéfiees. Lesbiens ecclésiastitjiies seront aiï'erniés par le roi. de 

Saint-( déni entin.) 

(2) (dili. {rA/ay-le-Hrùlé, de INiinpaire. 

idji Lidi des huissiers, procureurs et apothicaires de Saint-Maixent. 

(4) K Nous sninmesen droit de représenter <jne les biens iloimés antrufois 
[îîir nos rois..* aux communautés cl chapitres \i a\ii été donnés que sous 
de honnes vues... pour le soulagement des peuples,.. (Cah. des h'r>sses.) 

t5) (hdi. de (diatl et Soiudié. 
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villüs (1) quodes CEiiioiiicats iiuUilos. On peemlra donc une 
somme sur les l’oiuls de ces derniers pour que (ians cba<iLie 
paroisse on puisse procurer un maître pour instruire les 
gens de campagne (2). On aura à Sainl-JIaîxent des reli¬ 
gieuses pour rinslruction des pauvres filles (3). 

L’assistance surtout profitera de la rél'orme: on créera des 
hôpitaux, des manufactures et des ateliers de charité ( t) : 
ou secourra les vieillards, les veuves, les orphelins, tous les 
pauvres (5) ; ou viendra de toutes laçons en aille aux 
malheureux ((>). 

Si, après la création de toutes ces institutions charitables, 
il reste quelque chose, l’Etat pourra en prolilcr. Mais, par 
cette analyse, on constate combien le plan des asseml>lées 
rurales est désintéressé, et comment il prétend assurer non 
pas une heureuse opération pour l’Etat, mais seulement une 
ré*lbrme profonde de l’administration des biens de l’Eglise, 
désormais confiés à l'Etat. Il n’est pas inutile de mettre en re¬ 
gard mi autre plan proposé par l’article 3(i du cahier du clergé 
du Poitou. Celui-ci demande que, par des réunions de héné- 
lices, soit créée dans chaque diocèse, sons la direction de 
l’autorité ecclésiastique, une caisse de religion, dans le triple 
but d’accroître les portions congrues, d’établir îles liureaux 
de charité pour le soulagement des pauvres infirmes et 
valides, et des maisons d’éducation pour les enfants des 
deux sexes. Le clergé est donc loin {l'être hostile à une 
importante réforme des biens ecclésiastiques. 

Cette dernière opinion se rapproclie par certains côtés de 
la première exposée, fjfne l’on charge l’Etal suivant celle-ci, 
ou les fabriques suivant celle-là, d’administrer les biens 
ecclésiastiques, conformément a leur destination (7), la pro- 


(1) Cali. de Melle, 

(2) Cali.de Saint-Genard, PoiilToiids, Vilüers-en-Plaine, 

(3) {jiili- des serruriers de Saint'JLiixeut. 

(4) Cnh. de Melle, Camia3% 

(3) Cali. de Saînt-Ligiiaire. 

(6) Cîdi* de T.usseray, Juscorps. Vauülé. SaîiU-Martiu-de-Ikrniegoue, 
la Charrîère, Saiiit-G^nudent, Brus, Availtcs-sur 

(7) Quant aux biens ayant appartenu ùu\ eongrégations disparues, et 
mis sous séquestre, ils seront vendus au profit de Sa Majesté- (Cah- de 
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priétc ecclésiastique denienrera. Seul, son mode de gestion 
variera avec les agents chargés d’en encaisser les revenus. 
I.e paysan désire non la destruction des biens de TEglise, 
mais leur emploi le pins profitable à la religion et aux 
malheureux. 


Ici encore le peuple des campagnes poitevines ne se laisse 
[VAS enlraiiier aux cxagcralions. Il ]>ro]>ose assurément un 
certain nombre de réibrmcs nécessitées parles abus flagrants 
de ] organisation ecclésiaslique. Mais des vœux qiill préco¬ 
nise se dégage cette idée générale qu’il désire» non pas un 
clergé Irunçais dépendant du pouvoir civil et dépouillé (le 
ses ri cil es ses, mais une h^glise^ rendue à la pureté primitive 
de son institution, dont les ministres toujours respectés se¬ 
ront suflisamenl dotés fiour vivre, et dont les biens mieux 
administrés n’auront ])our destination que rentretien des 
autels et le soulagement des pauvres. 


Pompaîre, ^ iUiers-eivPlüine et procureurs de Saïut-Mai’çent.) Ce sera un 
meîilcur etnpioî que d'Henrichir un directeur et autres employés de 1 ad¬ 
ministration des économats. (Cah. des drapiers de Saint-.Maixent et de 
Pamproux.) A lîrcloux et dans l’assemblée des hulsslersdeSaint Maixent, 
on propose de les atlectcr au soulagement des pauvres- 
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I/organisation du travail peut être étiulice au double 
point de vue du systuiiic reglementaire et du régime corpo¬ 
ratif. La iiiinulieuse législation royale cl les cadres rigides 
des cori>oratioïis auraient [>u, seinble-t*il, donner lieu a des 
reven<lications précises et détaillées de la part des ouvriers 
des villes et des artisans nombreux dans les asscmldées ni- 
n on est rien, tout au moins ])our les cahiers con- 


li 


serves : ceux-ci sont à cet égard d\\ui^ sobriété siirprenanle. 


SErriOX 1. — LE SVSTÈME llLtlLEMKSrAlIîi:. 


I. Liberté dû travail et réglementaiinn. — II. Protestations eoiilrc les 

tai’ils. 


I. — L'idée de la liberié du ira va il (1) n'est pas lami- 
licre aux habitants du Poitou : elle ne leur est même [las 
sympatlii(]ue dans les cas assez rares où ils y lonl allusion. 
Des exemples s"en renconlrenl et L‘liez les ruraux et chez les 
cominerçanls. A Saînl-Maîxent, les boulangers réelamont 
non pas la liberté^ mais un nouveau tarif de la vente du 
pain. Dans certaines assemblées rurales, Yinfernention de 
Œlat (2) est uiDemeiit soUiciiée : à Sainl-Marliinde-Melle. on 
réclame une ordonnance limitant la quantilé de terres (pu^ 
doit faire une charrue, et prescrivant les diverses cultures à 


fl) (jomp. nupont. de iireî(ïf}ne^ xvi, p. 226. Il cite des eas iinm- 
brciLX où IcK paysans liixtoos sollicitent riiiteryention de I Ktat, pour la 
réglcnuntation de la vente du blé et la cnltiire obligalnirc fie iciules les 
terres. 

(2) A (^liail, les habitants désireraient l'intcrdichon de l'exportation des 
denrées, dés cju'clles deviennent rares. 
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y opérer :à lilanzay-sur-Iîoiitoîiiie, ou voudrait rinterdielioii 
de piailler en vignes les Ijonnes terres, ce qui permettrait de 
ne récolter que du i>Iédaris les meilleurs terrains (1). 

H, — On trouve cependant quelques allaques contre le sys-^ 
lèiue mjleinentaire ‘ mais celles-ci ne se basent sur aucun mo- 
til de principe, ne se placent point sur le terrain de la liberté 
inilividuelle, et ne parlent pas des entraves apportées par 
tes mille détails des ordonnances (2) à Tesprit d’invention et 
aux progrès de fabrication. On s’élève seulement contre les 
(IroiLs énonnes ù payer (3) et les procédés impilsiloriaux qui 
servenl à leur recouvrement I.es cordonniers et bourreliers 
de t’hàlelleràull se plaignent d’étre harcelés de visites et 
responsables si la juarqiie obligatoire de leurs cuirs est 
détériorée. Il est fâcheux qu’il n'ait pas été conservé un 
certain nombre des cahiers des artisans de Poitiers, (Uiâtcl- 
lerauU, Fontenay, qui eussent permis d’indiquer les revem 
dications suggérées par la législation royale â riiuliistrie 
])oi te ville â !a lin du xvtiï“ siècle. .V voii- les documents sub¬ 
sis la nls. on peut dire qu'a Saint-Maixent et dans les cani- 
pagnes des sénéchaussées de Niort, Civruy et Sainl-Maixent, 
les artisans auraient trouvé suûisants (4) de simples adou¬ 
cissements au régime réglementaire (n). 

(1) Il faut cîUr eiicure le eas des âsseiiiblèes de Vaussais et de ^laîré- 
Levescault: d’après leurs ca'iiers, il faudrait reniettre en vigueur un point 
de la coutume du l^ntuLu la ilèfeiise aux individus qui rte possèdent pas 
de biens-fonds de pussètler du bétail a Ils prennent â inoîlié ou à elieplel 
des breliis pour dévorer les bois et blés verts des propriétaires. C'est un 
pillage et une destruction générale du produit de ta terre» (cah. de Mairê' 
l^cvescaiiît.) A Va lissais on va plus loin encore, eu émettant le vani que 
le nombre des pièces de béiall soit fixé à raison du chiffre des boisselées 
de terre. 

(2) De très réeentes ordonnnnees concernaient la législation de la fabri¬ 
cation des toiles et toileries dans la généralité de Poitiers (3Ü septentbre 
1780) et aussi de la fuljrîcalîon des étolfesde laine. (Ree. poit. in-4^ II, 84.) 

(3) !.*e 23 Juin 1782, les olïlciers municipaux de Loudun demandaient 
une ilimînuLion dans le prix des lettres de maîtrise créées par édit d'avril 
1777. (If. Arnault-Füirier, Document $ sur rilhtoirc de Loiiditn. 

{1) A Coulonges, en 1788, la municipalité se plaignait surtout d'avoirà 
envoyer les draps a la marque à Fontenay. 

(5) La suppression des marques de plomb et autres formalités est de¬ 
mandée d u ne façon isolée û Périgné. 
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SKCTIOX 2 . — I.r.S COKlMmATtnNS. 

1. \ arîatioiis de la législation. — ÏI. [îares attaques dirigées contre les 

corporations. 

L ~ Lii réf/inie corpora/îf ava.il suhi en 177<i (l) uii ti'r-- 
riblü assaut. Puis a[>rùs la chute de l\irgol, il avait été re- 
coiisÜluc sur des bases a la fois plus larges et moiiïs lil^é- 
rales. Le iiombré disproportionné des corporations avait été 
réduit: les serruners, par exemple* avaient du s'unir avec les 
taillandiers, les maréchaux, les Icrblantiers, les cIoiiLiers et 
les éperonniers (2) ; les selliers avec les bourreliers, elc* 
D'autre part, des droils exoïhHanis avaient été établis pour 
Tobtention de la maîtrise, et Tédit de 1777 avait créé une 
i/îéyo/Pé choquante entre les luailres nouoeanx et les anciens 
maitres qui n’avaient j)as payé les droits récents : ces derniers 
n avaient droit qu’au titre d agrégés (3) ; ils étaient exclus 
au prolit des premiers du droit de })arliciper à radtniiiislra- 
lion de la communauté et de lui Iburiiîr ses dignitaires. 

Les modifications ainsi a[)porlées à 1 antique ordre de 
choses avaient soulevé de violentes colères et des ressenti- 
inenls. L’indiscipline était a fétat permanent dans les corps 
de métiers, et la répiession ne produisait [ms de nolalilcs 
elïets ( l). l II inéconleiîteinent cer tain régnait dans la classe 
ou vriùre. 


II, — Mais le principe meme dn rê(/une ctfrpomlif étail-il 
comkuniw ? H est regrettable que les cahiers des corporations 
de Loudun, (diàtellerault et Poitiers aient disparin On aurait 
su si les ouvriers de ces trois villes deniaiulaient tous, 
comme les cahiers des sénéchaussées correspondants, une 


(1) Rec. poit. in-4*, IL 59* 

2) Gf. Buiîïsoniiiidc, lissai sur Vorgaïusation du travail en PoitoUf de 
puis le XP siècle jusqu à lu liêvolutwt. 

(3) HtjîssonriiidCp op. riG, p- â5ti. 

(4^ GL Hoissoniuide, op. cît , p. 535. 
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rél'ormc générale de l’organisation du travail, et une com¬ 
plète liberté dans rexercice des proléssions (1). Les docu¬ 
ments conservés de l^oitiers, Sainl-Maixeut, et des cam¬ 
pagnes environnantes, pousseraient plutôt à supposer que 
la classe auvriére restnil attachée à son organisation syndicale, 
tout comme les compagnies tenaient énormément à leurs 
privilèges et à leurs droits de préséance (2). On trouve 
sans doute (jnclrjiics attac/ues dirigées contre les corporations ; 
le l'ail n’esl pas niable. A Niort, les juges consuls lirenl 
campagne contre elles, et (luand, à rassemblée générale tic 
la ville, un mercier drapier monta dans la chaire de l’église 
Notre-Dame pour lire un mémoire sur les avantages des cor- 
[lorations, vanter leur utilité pour l’Iitat elles particuliers, 
les juges donnèrent le signal du tumulte: — il est vrai ([u’ils 
étaient presque tous de ces agrégés si désavaiitageusemcnl 
traités par l’édit de 1777. — ISIais un seul cahier rural, celui 
de Sainte-i’ezenne, parle de l’abolition des maîtrises, et encore 
l’inspirateur du vœu ne fut-il sansdoute pas un paysan; il s’ex¬ 
prime ainsi : que rétablissement des maîtrises, surtout dans 
ces provinces, ii'ail pins lieu ; que chaque particulier des pro- 


(1) Les cahiers des sénéchaussées de Louduii et Chatelleraiilt ne sont 
])as d'ailleurs absolument clairs : si le cahier de f^oiidun critique le 
système en vigueur et demande la suppression des droits de maîtrise 
créés eu 1777, Il voudrait aussi que riiispectioii des commerçants lut con¬ 
fiée aux syndics des corjioraLlons, ce qui suppose la persistance du régime 
corjKiralif : de meme à Clliatcllciault, on ne peut savoir si e’est toiUe Toi’^ 
gauisntiüii du travail c[u! est attaquée, quand on critique les di oîts de 
maîtrise trop lourds pour les tisserands, et quand on accuse îe régime des 
maîtrises d^ctre la cause de la décadence de la coutellerie. Le cahier de la 
Ville de Loudun demande (art. 32) la réduction des droits de maîtrise. 

(2) A Lhiitelleraultj il y eut des luttes de préséance entre les noiaircs 
royaux, les procureurs du siège et les chirurgiens. L*opinion des apeUhi- 
caires tle Foitiers comme le ir attitude est a noter : il faut, d'après eux, 
reviser leurs statuts et réglements, â l’instar de ceux de Paris ; ceux 
donnés a eux par Louis XIll au camp devant la Roehclle en 1628 sont 
trop anciens ; mais aussi il faut réprimer, non moins pour la conserva¬ 
tion de leur monopole que pour celle de la santé des clients, les abus 
commis dan s la distribution des remèdes par des épiciers droguistes et 
des cliirurgieus, Fidèles à leur corporalioiu les apothicaires poitevins se 
réunirent régulièrement pendant toute la Hévolutjoujjusqu'au 11 brumaire 
au IX, datede leur dernière délibération. 
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i’ossions, iiiTs et niélicrs ait îa l'aeiiUé de donner TeHScir h ses 
tuleiits et tie se j>erteclioîiiier par la [îraüqiie. 

En déiinitive, le silence est général* La fineslion de fonja- 
nttiülion du Irauail resle négligée pur riminense majoriié des 
assendyléei^ ; elle iravail guère ddntérél dans les eanijïa- 
gnes, pour lesquelles n'exislail pas la réglementarioii si 
précise des règlements royaux* cahiers généraux de 
i^^ontenav, (avrav et Sainl-Maixeiit eux-niéines* le cahier de 
ri lotel de Ville de Poilicus, n'en [Kirlent pas* Mieux ijuo cela, 
les asHtanblées corporalincs ile S(dîil-Mui.venl ne s en préac- 
cnpent poinl. Qiielh^ [Tieuve plus éelalaute deinaiuler, [)our 
confirmer lopinion émise [dus haut? Si les enrporalions et 
leurs statuts ne sont ]>risù [jartie t|ue ))ar îin nombre infinie 
dhisseinblées, c'est (jue le régime [laraît acceplahie a tous, et 
que bien peu souhaitent a cet égartl une révolution écono- 
mitjue* 

]/article thi cahier général de la province : « Les 
tlé[)ulés deinatulerout la su|)]>ression îles mailrises et 
jurandes [leul avoir été aj^pronvé [lar t|ueh[ues artisans et 
agrégés; il ne correspond certainement ]>as a un vœu nelle- 
uient exprimé par toutes les corporations, encore mc>ins par 
les paysans poitevins* 




















CHAPH PiE VIII 


L ASSISTANCE* 


î* Situation inquiétante du Poîtoîi»— IL Assistance privée r l)ureaux de 
charîte. — III. Assistance publique : degrévemeutSj indemnités, secours 
en nature, ateliers de charité* “ IV* l'oiidatioiis et hôpitaux* — V. 
Répression de la nieiidicilé- — VL L’assistance obligatoire. — Vil * 
Voeux Cil faveur de la multîplîcatiun des bureaux et ateliers de charité* 


L — I.a détresse du paysan poîleviii est vraie et profonde: 
il lutte contre un sol ingrat (1), avec des pn^cédéj culturaux 
rudimentaires (2), ci n obtient que des récoltes médiocres. 
Les épîdéniieSj les sinistres, les intempéries (3), Tout d’une 
partie de la population rurale un peuple de mendiants qui 
vil aux dépens des travailleurs. Aussi le problème de la men- 
dicilé et de ses remèdes est-il abordé par les cahiers de 
paroisses. 

Sans doute, rintervention gouvernementale s'était déjà 
produite et de didérentes manières (-1) ; la prévoyance 
chrétienne avait multiplié les rondalions cltaritables. Mais 
telle était la détresse générale que les cnbrls plus ou moins 
heureux du gouvernement, les secours de rassislancc ecclé¬ 
siastique et privée, n'empéchaîent pas une grande misère et 
une situation vraiinent inquiétante. 


II* — La charîié privée ne laissait pas les malheureux sans 
ressources : les voisins secourallies, les métayers (ü), les 
seigneurs, curés et cultivateurs donnaient plus que leurs 


(1) CL Introduclion, § II, L 
<2) /iofi. /oc-, § II, Il et IIL 
(3) Eod, 

{ !> Ho(L /oc*, S V. 

(5) Cali. de Frcssincs, 
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facullcs ne le pcnncUiiiciii (1 ) aux pauvres (jui frappaient à 


leur porte. Un hoiuniage est rendu par plusieurs eommu- 


naulés au zèle de leur seigneur (2) et de leur curé (2) ; 

ff 1 -.Il .1 ■ '«r 



f (1) Cali. de ThorJgnc, 

(2) Cah. de l^rux : les seigneurs d'EpanvilHers de tniit temps ont sou¬ 
lage abondamment les pauvres et employé la plus grande partie de leurs 
terres à occuper les journaliers qui nuiiiquent d’ouvrage. Cali.de Jouliet: 
^ le comte de Moufry y est bêiii des paysans qu'il a aidés peudaut les liivers 



Le comte d'Artois envoya 600 quiiilaux de riz aux babîtauts de son apa¬ 
nage, au début de 1789 \A/fich es du Poitou du jaiiviei\> 

(3) Cah. de Fressincs. 

(1) Eut général de la population et de b mendicité du département de 
h Vienne envoyé le 5mars 1791 parle iirocureiir syndic du tlépartemenl. 

(Ardu Vienne, L-432A 
(5) Arch. nat., 68* 

(l>) Cah. de Cherveux. 
t7> Cah. de Eliboux, Brux. 

(8) Affiches du Poitoa, 8 janvier 1789. 

<9> Affiches du Poitou^ 5 mars 1789. 
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iiicnl ])ar les soins du cure (1) et de lu miinicij;)aHté. Ce 
dernier bureau ronelîoiiiuüt en août, puisque les deux 
députés de la paroisse acce[)lùrent la taxe qui leur était 
allouée au profit du bureau de chante (2), L epoque tardive 
de la londation de ces buroaux et leur durée éphémère ne 
permettent pas d en apprécier la valeur. 

III. — L’assistance publique était donnée sous des tbrmes 
diverses à la fin de fancien régime* Il faut citer en premier 
lieu les rêdiicüoîu du hreuel pyouincicd de la taille : c'était le 
moins i/îîpo.s‘éj alïecté au dégrèvement des habitants les plus 
pauvres (3). En 17cSt), le moins im]x3sé elVectil' lut de (iO.ObO 
livres ( l). Il avait atteint un chilTre l)ien supérieur en 1785 
et 178(i. Plusieurs foiSj les travaux de corvée avaient été ré¬ 
duits aux seuls travaux d'eîilretien des routes. Des mesures 
adminislratives avaient été prises pour faire connaître aux 
autorités compétentes l’état exact des pei tes occasionnées par 
les divers sinistres, et des indemnilés, — fort appréciées, si 
Ion en jugepar le document suivant(5),— étaient distribuées 
aux ludûtants ((>) les plus éi)roiivés. et La perte des bestiaux 
de cette paroisse en fanmie 178(1 selève à la somme de 
15.1)33 livres, et en raiinée 1787 à 6,882 livres, La commu¬ 
nauté a obtenu du gouvernement 35(i livres de remise ijtii 
ont été réparties entre ceux qui avaient supporté des pertes 
en 1787,., Ces remises n'ayant d’inlluence que sur des 
citoyens de la classe moyenne, les laboureurs et journaliers, 
elles opèrent toujours un grand bien (7), » Dans les années de 


(1) Affiches du Poiloii, 30 avril 1789. 

(2) Arrlï. Vienne, C-G31- 

(3) Xcckcr &p6tî(iait dans sa corrcspontlaiicc avec la commission îiiteî'- 
nH‘cIiaire,charifée pour la première tais de la distrihulioii uu moins imposé, 
f[uccelui-ci avait pour ol>j et de soulager les contrîbuaiilcs les plus indi¬ 
gents. 

(1) Lettre du directeur général du 8 janvier. (Arcln Vienne, G 62G.) 

fâ) Les habitants de Houllié se plaignent de ce que les remises n'ar- 
rivent pas. 

(G) Les arebîves de la Charente(C-doeuments non classés), contiennent 
un état de distribution de 268 livres accordées au département de Con- 
lolenspoiir le soulagement des i’amîlles indigentes et des journaliers. 

(7> Réponse de MailtcKais à rassemblée de Routenay (1788). 
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disetle, tou le une législation fonctionnait encore pour 
assurer aux provinces éprouvées Tarrivée de grains dans c!e^î 
dépôts approDishnnés \mv radminislralion (1). Ces dépüls(2) 
donnaient aux habitants des secours en nature soit sous 
forme de dhlrihntion de vivres^ soit sous fonne do prêts 
de denrées. Ainsi 200 sacs de froment et 100 de seigle furent 
délivrés en 17cSti à la ville de nielle, à charge de les rendre a la 
prochaine récolte (3); 200 pochées de blé furent expédiées à 
Aiinay dans les mêmes coïKlitions, sans (jifil lut possible 
par la suite de les rendre (1). Des prêts furent consentis la 
même année à Chei-Bontonne. SaintAIaîxent, l^arlhenay, la 
Foye-Moiîjault (5). En 178!), !e gonverncmenl voulut Cuire 
des distributions de riz. lùifîn des l)oîtes de médicaments 
étaient confiées aux curés et à des notables de la campagne 
pour soulager les malades (f)) pauvres. 

I ouïe la vogue allait en 178!) à un jn'océdé d’assistance, 
très vanté par les économistes, l'assistance par le travail, 
organisée sous la l'orme iVateUers de cbarilé. Le gouverne^ 
ment roval était entré résolument dans cette voie nouvelle. 
Dés 1781, 60,000 livres Inrenl affectées aux travaux de 
charilé en Poitou (7), En le chiffre s’éleva à7n,0(K) li¬ 

vres, coinnie en 1788 (8), Au 1^’’ janvier 17<S(b grâce à 
ractivilé de M, dcXanleuil, il existait 171 ateliers de charilé 
dans la généralité de Poitiers. Toutefois les plaintes de 
rassemblée d’élection en 1788 : — « H n y a pas d'aleliers de 


(î) Correspondance de MM* de Naritenil et de TlioloKaiip miïiutioniiaire 
f^éneral des vivres de terre à Paris, relative aux approvisioiviiemenls de¬ 
mandés par 1 intendant duPoilou (7dî()(J saes de rromeut, 8 5adde seigle), 
(Arcil. Vienne, (L-27, C-*i2v) 

(2) Xeeker ne voulut pas autoriser leur ouverture en 1789. 

(8) Ürd.du 1er février 1786. (Arch. Vienne, fXa2.) 

(d) Cah. tlWiinay, 

(fï) litiü général des hles distribués. (Arcli. Vienne, 032,) 

(6) Areli. Cliareiïte, C-Doemnents non classés* plat des personnes aux¬ 
quelles les tS boîtes et les 10 paquets de remèdes ont été remis poxir être 
distribuésaux pauvres : ce sont 5 membres de 1 assemblée d éiection, 
5 svndics, 6 curés, un prieur et un individu non désigne* (7 scjïlembrc 
1788.) 

(7}Areli, Vienne, C-Ü26, 

(8) Arcli- Vienne, C-GüS, procès-verbal de l'assemblée d'élection de 
l*oi tiers. 
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charité celte année; cependant Sa Majesté a donné 75*001) 
livres dans ce but ; il y a en outre 25.000 livres pour les 
chemins vicinaux et les rabais d adjudications, » — prouvent 
cpie, dans le bon eini>lDi de ces sommes, des retards étaient 
parlois im]>iita])les à radminislratîon^ malgré le zèle de cer¬ 
tains Ibnetionnaires (1)* 

L'organisation des ateliers de charité était la suivante : 
les paroisses étaient invitées à souscrire des l'onds dans ce 
but ; 1 administration doublait la somme volée par les habi¬ 
tants (2) ; parfois elle faisait attendre plus ou moins long¬ 
temps son concours (3). Un tableau des journées de râtelier 
de charité de la paroisse d'Ouzilly, commencé le 26 février 
1789, et terminé le 6 mars, dressé par les soins du curé, 
donne quelques détails sur le fonclionnemenl de rinstitu- 
tion (4), Durant ces 8 jours, 10 ouvriers travaillèrent plus 
ou moins a la confection des chemins de la paroisse ; les 
hommes recevaient 8 sous et les enfants 4, par journée de 
travail. En 1788, 12.000 livres furent ainsi dépensées dans 
Téleclion de Chàtelleraiilt. 

IV. —- En dehors des secours actuels de la charité pu¬ 
blique et privée existaient des fondaiions charîiables ; très 
importantes, si on considère leur ensemblej minimes parfois 
dans leur mon tant individuel, ces fondations, déloiirnées 
souvent de leur avaient subi une réforme. Le gouverne¬ 
ment avait décidé au début du wuf siècle de réunir les au¬ 
mônes de toute iinporLance, et d’en former des établissements 
sérieux et puissants pour Lhospîtalisation des malades et 


(1) Le S janvier 1789, le baron de Lézardière envoyait nu département 
rie Confolcns Tétât des ateliers de charité, en priant de commencer tout 
de suite les travaux. (Areli- Clin rente, C-documents non classés.) 

(2) Cf, la réponse de In iniiiiiüipaHlé de Beniilicu-sous-Murcuil, 1788. A 
Benct^ l assemblée municipale indîrjiie que Sa Majesté bienfaisante aug¬ 
mente des deux tiers la somme promise par les paroisses. 

(3) ün lit dans le caliier de Vaiissais : c( En 1783, on nous sollicita pour 
nous eoliser et nourrir nos pauvres,., en noiîs promettant de nous doubler 
nos aumônes î cela iTa point été exécuté. » Après coup,ce dernier membre 
de phrase à été effacé (sans approbation de rature) et remplacé par la 
mention : « Depuis ces plaintes, nous avons reçu du roi le montant des 
promesses, n 

(4) Arch, Vienne. 0-86(1 
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iuliniios d'une région cnliere (1), La îégislalion nouvelle 
s'appliqua en Poilüii au profil des villes qui profitèrent de 
lüutes les Idiidalions laites dans les canipagues avoisinantes; 
c'esl ainsi que les auniones laites dans les élections de Sainl- 
ilaixent et Niort lurent concentrées a Niort, Les revenus de 
riiopilal de Cîvray furent versés à celui fie Lusignan, et 
ceux de Charioiix à Poitiers, Cette cenlrullsathn, fort louée 
j)ar riiibaudeau (2), comme un progrès dans les idées 
administratives, était peu goûtée des populations rurales, et 
même de celles des villes dépouillées par celte rêglenienla- 
tion nouvelle. On la déplore amèrement à Suint-Maixenl : 
(( Avant que celle aumône fût portée à Niort, les al)bés cl 
religieux de Sainl-Maixenl liiisaienl distribuer deux livres 
de pain cl douze deniers tleux fois la semaine (3), » I^iîis 
Niort est trop éloigné (4) r tes pauvres qui y arrivent de 
Saint-Maixont y sont traités comme des étrangers (ô) ; ii 
leui‘ faut do grandes protections iiour être acceptés ((>), Ceux 
qui n'osent pas aller a Niort écrasent les haliitanls de la 
banlieue do Sainl-MaixenL oii il n’existe plus aucune iiisti* 
talion pour les soulager (7), 

V, — Ces institutions diverses^ ces c(Torts de 1 assistance 
publique et privée, avaient été imiuiîssauts a enrayer le 


(t) Le 23 janvier 1725, le roi, en son conseil, rendit un arrêt par Ic- 
c|uel il réunit aux trois hôpitaux généraux de Poitiers, (le Foulcnay et de 
îshort toutes les aumojies générales et particulières, tant en argent tpi'en 
pain, grainSi et antres denrées qui sc faisaient de temps immémorial 
aux portes de plusieurs communautés religieuses, abbayes, prieurés, 
commanderies et autres maisons de piété* Il fut ordonné par cet arrêt que 
les aumûiies que chaque maison de piété devait payer aux hôpitaux 
seraient évaluées par Tlntendant de la province d'après les eartnlalres, 
rcriiieset autres titres. 

(2) Ilisioiie dn l^oîlou^ lit, p. IH2. 

(3) Cah* de Saïut-Gcorges-dc-Xoisné, AKay-Ie-Brûlé, Exireiiih 

(4J Des pauvres sont morts sur la route (cah, des eardeurs de Saint- 
Maixent) ; à d'autres il est difficile de se transporter si luiii (eali. des 
appréleursj à cause des rigueurs de la saison. i Catn de ta ville de Saiut- 
iMalxenl*) 

(û) Ils y sont maltraités et aiment mieux mourir de faim (pie d'y rester, 
(Calî. des pcjélierset des couvreurs de *Saînt-Maîxent.) 

(blCab. d'Lxireuih 

<7) liali* de Clavé. 
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tk'veloppement de la misère et de ses laineMables consé¬ 
quences au début de l’année 1789. La question de la mendi¬ 
cité SC posait brutalenienl, à la fin de ce rigoureux hiver : 
aussi certains cahiers demandent-ils (|u'on assure la securité 
du j)aysan contre Vannée des mendianls qui le [larcèlent, le 
lerrilienl ei le volent (1), Plusieurs réclament (2) des mesures 
rigoureuses. 11 faut inlerdire la mcndicilé et <( défendre aux 
pauvres de sortir de leur paroisse» (3). Pîusde mendicité (1), 
et oldigation pour les pauvres de demeurer cliez eux (5)* A 
Availles, ou demande presque des lettres de cachet :« Quand 
les hôpitaux seront en nombre suilisanl, les pauvres mendiants 
seront tous arrêtés pour y être conduits. » Mais il n y a là 
qu'une opinion isolée ; une autre commiinaulé, celle de 
Soini>t, voudrait au contraire rélargissement des pauvres en¬ 
fermés dans les maisons de force. 


VL — Quelques cahiers développent des idées assez origi¬ 
nales sur i assistance. Le principe île Vassislance oblifjafoire 
y est parfois invoqué. Le moyen d'arrêter la mendicité ((>) 
est d'obliger tous les pauvres valides à travailler et de nourrir 
ceux qui ne peuvent pas travailler. L'abbé de Jloussac (7) 
avait déjà prôné cette idée de rassistancc aux frais de TLtat 
ou des inunicîpalités par le travail ou des secours suivant 
Tage el Félat de santé des pauvres. Lerlalns documents repro¬ 
duisent ce principe : (duiqiie paraisse sera oblh/ée de nourrir 
ses paiinres^ en obligeant les pro]>riétaires de payer au marc 
la livre de leur revenu une somme (jui servirait à rentretieii 
lies cheininsjauxquels on l'erail travailler tous les malheureux 
el au soulagement des veuves^ inlirmes et enfants (JS), 


(1) Cr. Introduction, ^ IIL p* 

(2) Kn nicme temps que le secours de la marcchaLigsée. 

(3) de Saint-Genard et Poiilïonds. 

{4J Giih. de Praillcs, Mongoiij Homans. 

(5> Cah. de Saint-Gelais. 

(0) (]alï. de Lusseray. 

(7) Pourquoi chaque communaulc ne serait-elle pas tenue de fournir à 
ses habitants ou du travail ou une subsistance gratuite, lorsqu'ils sont 
infirmes. {Rapport de Fabbé de i^Ioussae, arcli. Vienne), C“{iü7. 

(8) Cah. de Saint^iumne. Cf. cah. de Rouvre : <( Il sera pris sur les pro- 
priétaîres une somme pour former uii fonds jï. 












i.r:s i)()ij':ancf.s iujuai.i-s et ouviukuks 


'Ml 

La mise en (iTivre de ee jilaii sii])pose une organisalion tic 
l’assistance des plus scrteiises. Il taiidra d’abord imdli[)licr 
les ateliers de chanté, dons les pauvres (1) pouvant 
travailler devront être ailéctés à des iraiHtux al îles. Déjà, 
à l’assemblée provinciale, dans un rapport du 27 novem¬ 
bre 1787, le bureau du bien ])ublic avait émis le vœu i|uc 
les évêques fussent engagés à laire des inantlements dans ce 
sens. Ensuite chaque paroisse n’aura la charge que tle ses 
seuls pauvres (2), ce qui empêchera « la fainéantise et 
l’oisiveté », et les hôpitaux ne recevront que les natifs de la 
paroisse (8). C’est une des raisons]>ourlestjucllcs il sera juste 
tle rentlre à chaque paroisse les aumônes qui lui furent 
antérieurcmenl accordées. 


VIL — A côté des assemblées qui réclamèrent nellement 
l’assistance obligatoire, d'autres se contentèrent tle reven- 
tli([ucr certaines réformes. I^’une des plus demantlées con¬ 
cernait le retour iuir et siini)!e à la situation existant avant la 
concentration des fondations charitables au prolit des grands 
hô[)itaux urbains (4), Les artisans de Saint-JIaixent vou¬ 
draient que l’on rendît à leur hôpital les boi.sscanx de blé 
qui se portent à rhôpilal de Niort (5). Les habitants d’.\zay 
demandent que sur cette contribution, les lOb boisseaux levés 
dans leur paroisse y restent (ü). 11 est certain que les hôpi¬ 
taux ne sont plus assez nombreux: l'erreur absolue a été 
de dépouiller ([ucl(|ues villes iniporlanles au profit de ([uol- 
ques autres, Saint-Maixent par exemple au profil de Niort. 


(1) Cah.«le Saint-Lin ; « Il faut prendre des mesures; la plupart des men- 

dîaivts sont en de travailler, » 

(2) Cali. de Cbail, 


(3} Cah* de Hoiuaiis, Augé, Sajiil-Georgcs-de-Noisiié, 

(1) de Coiilic* SavjgiKS Aigoiniay, 

(ô) Cali, des serruriers, selliers, cardeiirs, cordomiïers» a[>- 

prêteurs» couvreurs, chirurgiens, houlangersi charrous. Ils ne sont pas 
l>îeu ÜNés sur !e chiiïie ; les uns disent 1 -100 hujsscaiïx^ d aiitres 1.150. 
1.5(10 et î.8(Rî; le calder de la ville jiorte 1.-150. 

Des tlemuntles analogues sont faîtes tians le cahier de Hrelüii.Xi et 
jiar les rminîeipaHlés (le Maîllcjî-iîs et du Busseau eu î/88. 
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Tout an moins faudrail-il qu'à Ions les centres un peu impor¬ 
tants soient rendus leurs hôpitaux (1). 

Les ateliers de clnirité et les bureaux de charité sont 
l’olqet de vœux iini)orlants et nombreux. En premier lieu, 
plusieurs communautés sollicitent rélabiissemcmt d'aleliera 
de chctrîlé (2). Quand bien même la paroisse aura à les 
payer en partie (3), elles Tout remarquer uacc raison que 
l’argent ainsi dépensé ne sortira pas de la localité, et 
que, de plus, il la vivifiera s’il est employé à la réparation 
des chemins vicinaux (4). En second lieu, malgré la 
dél'aveur (5^ marquée de certains économistes pour l’au¬ 
mône, les paysans poitevins apprécient beaucoup rexistence 
des hiirediix de charité^ qui peuvent tout d’abord donner aux 
hommes valides de l’ouvrage (5), et de plus doter les pauvres 
lilles et encourager ragriculture par des prix (7). Plus 
complelsque les ateliers de'charité, ces bureaux sont réclamés 
plus fréquemment encore (8), lien l'audrail un dans chaque 
comnumauté d’habitants (9), tout au moins dans chaque 
chef-lieu d’arrondissement (10). l^eu de cahiers donnent des 
détails sur rorganisalion possible de ces bureaux : certains 
seulement indiquent leur com]msition et leurs ressources. 
Ils pourraient être formés des olïlciers municipaux et d’un 


fl ) Cali, (le Savjgné, 

(2) Cali. (le Liisseray, Geiiouillé, Bcanssaîs, Chavagnét Thorigné, Clier- 
veux, Siiinte-Ouenne. Houvre* la Cfiapelle-Baton- 

(3) Si le gouverne ment voulait acquitter le paiement entier des dé¬ 
penses engagées dans les ateliers de cliarlté^ la création serait encore 
mieux acceptée. 

(4) Ciih. de Sompt, Mairé-Levescaulti-Mongon. 

(5) I/aljbé de Moussac accuse la facilité avec Uu[uelle les personnes qui 
sont en état de taire raumdne, et en particulier les communautés, laissent 
intéresser leur sensibilité et don tienL des secours gratuits, de multiidier 
le nombre des mendiants. (Ardu Vienne, 0636.) 

(6) Gain de Giannay* 

(7) Cah, de Maziéres, 

(8>(ath, de VJtré, Saint’Pjcrrc-crExcidenil, Azay-le Brulé, Augé, 
Ibmi, Fressines. 

(0) Cab. (le Geaux, Goulic, Cliatillon"en CjOiiIic, vSaint-OeorgeS'dc'" 

N ' f ^ 

oisue. 

(10) Cab, de Siirin, 
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polit nombre de notables (1 ), ou de notal)les tous élus (2). 
Leurs ressources pourraient provenir des habitants (3), 
surtout des propriétaires (1), mais aussi des biens ecelô- 
siaslicpies, particulièrement des Tonds des religieux (5) et 
religieuses dans les cantons où ils ont des l)éné!iccs, et où 
il n’est Tait aucune desserte (fi) : on les prendrait au moins 
en partie (7), pour bannir la mendicité. 

Quehpies assemblées seraient également heureuses tle voir 
mu Itipl ier [es hàpilaiLV, II l'aLuirail un dépoL clans chaque 
canton pour les estropiés (8), des liùpilaux dans les gros 
l)oiirgs (9) : ainsi moins de mendianls périraient faute de se¬ 
cours (10). Des assemblées reviennent encore à la charge 
contre les couvents ; on trouverait du logement dans les 
maisons religieuses... occupées par trois ou quatre moines 
qui ne font aucun bien aux malheureux (11). 

Dans un cahier, celui de Chail, on voit enliii apparaître 
ridée de mêdimîe : les hahitauls demandent une 

somme pour les médecins et chirurgiens choisis par la muni¬ 
cipalité qui iraient soulager par les ordres de AD le curé les 
malheureux sans moyens. 

Mieux que dans beaucoup d*aiilres cas, le cahier du Poitou, 
dans son article relatif à ce sujet* copié d ailleurs sur celui 
de la ville de Saint-^faîxenl, traduit exacienicnt la pensée 
paysanne dominante : « Chaque arrondissement doit nalurel- 

(1) Cah. de Caunay. 

(2) Cali. d^Augé. 

(3) Cali. de CoLilié, Romans-. 

(4J Cah. de Saiiit-Gliristophe, Rom. 

(5) C’ah. de Caunay. 

<6) Il nv U pas à revenir sur la destination plus conrorme à l'inten¬ 
tion du donateur que l'on désire donner aux bleus ecclésiastiques, eu les 
alVcctant au soiilagomeut des pauvres; la qnestioii a déjà été traitée. Les 
caliiers de Seeondigiié, Beauvoir, Cauuay, indiquent plus spécialement 
cju’ils devront servir à constituer des établissemeuls de charité. 

(7) C.ali. de Rriix, Rom, Melle, Saiiilc-Ouenue, Availles-sur-Cbi^é. 

. (8) C-ah- de Perigné. 

(9) ("ail. de Pamproux, Romans, Brûlain. 

(10) Cali. de Bret. 

(11) Cale de la VIlledîeU’d'Aunay. CF. cahier des vitriers de Saint- 
Maixent. Les marchands drapiers de cette meme ville indiquent spécia¬ 
lement dans ce but le couvent des capucins. 
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leinent venir au secours de ses pauvres ; la déclaration du 
roi de 17()l a des dispositions précises pour détruire la 
mendicité étrangère : il est donc indispensable que les députés 
sollicitent des établissements dans cliaquc ville ou gros 
bourg et, pour y parvenir, ils doivent demander le retour 
des dilVérontes aumônes remises aux hôpilaux, la réunion 
des [)etils bénélices simi>les situés dans raiTontlissenienlj et 
demander que ces réformes se lassent par les paroisses ou 
fabriques, sans autre fonnalilé {|ue celle de riiomologation 
de leurs délil)é rat ions. » 
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LlVlUî TIÎUISIÈME I 

LES CAHIERS DES PAROISSES AUX ASSEMBLÉES | 

BAILLIAGÈRES 


L Operations des assemblées baillin^éres. — IL (^Imîx des commissaires 
chargés de la réduction des caliiers eu un seiiL — IIT. Influence pré¬ 
pondérante des classes instruites dans la rédaction des cahiers- — IV. 
Klimination des députés ruraux dans laréduction au quart. —'V. Do¬ 
léances des assemblées bailHagéres. — VL La rédaction du cahier du 
Tîers-Etat du Poitou est faite en dehors des préoccupations paysannes 
et ouvrières. — VIL Exemples à Tappui de cette assertion. 

Les cahiers des paroisses doivent sei^vir a la redaclîon des 
cahiers générauv : les députés élus par les coniniunautés 
les emportent (1) avec les procès-verbaux conslatanl leurs 
pouvoirs attx assemblées bailliagères, lixées au 3 mars à 
Lus ignan, au 5 à Saiiil-Maixent, an 0 a Fontenay et Niort, 
au 9 à (uvray, Montinorilloii et I^oitîcrs, au 10 à Loudiin et 
au K) à Chàlellerauit : ces deux dernières assemblées no sont 
pas prélîminaircs, mais générales. 

L — De toutes les particularités des assemblées baillia¬ 
gères, quelques-unes seulement intéressent rétude actuelle : 
ce sont celles qui ont Irait au sort l'ail aux cahiers de pa¬ 
roisses et de corporations, leur examen permettra de recon¬ 
naître riniUience des députés ruraux et de leurs doléances. 


fl) Le trajet fut pour certains long et pénible : la saison était rigoureuse, 
et plusieurs députés avaient 45 lieues a faire. (Commission intermédiaire 
du département de Xiort, arch. Vienne, C4i08). Dans son Journal, Gmi- 
pilleau de Villeneuve raconte que, parti de Uocheservière, il coucha le 3 à 
Moutaigii, le 4 à Suinle-Hcrmine, le 5 a Xiort, le Ü à Liisiginui. par « un 
temps très rude» le long de la route* et arriva le 7 à Poitiers, où le maire 
le fit loger cheîî uu vitrier, probaldement par billet de logement. 
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LES CAHIEHS DES PA1U)LSSES 


I. es ik'jlutés (levaient en preinicr lieu être admis à 
rassemblée : la première formalité lut la comparu lion des 
députh des villes, bourgs, paroisses cl communautés cl la 
vérification de leurs pouvoirs. Le travail fiil particulière* 
ment long à Poitiers : l’appel ne comportait pas moins de 
523 noms et dura deux jours entiers ( 1 ). On le sait déjà : mal¬ 
gré les irrégularités commises, les assemblées ne se montrè¬ 
rent pas exigeantes (2), et acceptèrent, à Poitiers (3) 
notamment, les dé]>ulés même non pourvus de pouvoirs 
réguliers. Ce lurent des commissaires ([ui pi'océdèrent à cette 
vérilicalion ; leur nombre lut de seize à l^oiliers. 

Après ce travail préliminaire et la lecture des cahiers 
ruraux ( I), ont lieu : 1” la rèdaclion du cahier général, 
2° la réduction des députés au quart (.>). C,et ordre des 
séances u’a d'ailleurs rien d’impératif : aussi les assem¬ 
blées intervertissent-elles parfois leurs opérations. (( Si on 
procède à la réunion de tous les cahiers en un seid en ]>ré- 
sence de tous les députés, pour après celte opération être 
jtrls... le ((uarl d’entre eux, cette lormalilé mettra les 
députés dans le cas de rester ici plusieurs jours, ce (jue ne 
peuvent faire la plupart d’entre eux tjui sont très éloignés et 
dans l’inipossibililé de faire les dépenses qu’occasionnerait 
un long séjour. » Après s'étre exprimé ainsi, le procureur 
du roi à rassend>lée de Fontenay retjuil pour les opérations 
l’ordre suivant; réduction au quart, rédaction du cahier {ti). 
Ainsi, dans cette assemblée, les trois quarts des députés 
étaient jiartisau moment de la rédaction du cahier général. 

II. — Malgré des dilTérences de détail, les o])érations essen- 

(f) A fiissenibléc (In Tiers delà province, les coin parut ions furent éga- 
Icnieiit très longues, n Le 18, les coin parut tons (eom me iicécs le Hi) cuiiti- 
nucul toujours et <jui>i(ju'oii ait établi trois bureaux. » (Corrrspoii(laiice 
anonyme trouvée aux archives du port de Rochefort.J 

(2) (T. livre I, cliap. tv, î;3. 

(3) 5 exelusions seulement furent pronoiirécs- 

(4i Cf. correspondance anonyme : le8,,. lecture des raliicrs particuliers. 

5) Régi. roY. Art. 33 : (f Les assemblées preliminaîres ont h réduire 
les cïiliiers de paroisse en un seul, et à nommer le tjiiarl d'cntie eux jmur 
porter le ealiiiT ^eiiéi^al à 1 assenildee generale tîes trois éUits. » 

(b) Arcli. liai., A Montmorillou^ le lieutenant général autorisa la 

rédaction du cahier pendant la comparution. 
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lielles lurent accomplies par toutes les assemblées baÜlia- 
gères d’une manière àfieu près semblable. Pour la rédaction 
du cahier, on débuta en général de la laçon suivante : tles 
commissaires (1) lurent nommes pour dépouiller les cahiers 
paroissiaux. Leur nombre lut (le 51 à Poitiers, choisis avec 
soin dans les diverses régions de la circonscription. Au con¬ 
traire, Vélêmenl urbain prédomina d’une manière insolite 
dans les autres sénéchaussées : à Chàtellerault, (i commis¬ 
saires furent désignés pour la ville et 0 pour la campa¬ 
gne (2) ; à Niort, 3 sur H étaient de la ville, alors que celle- 
ci n’avait que iS représentants contre 111 députés ruraux. 

Ces choix n’eurent rien d’illégal: rien, dans l’article 11, 
n’obligeait à une"représentation proportionnelle des éléments 
urbain et rural ; l’esprit d’équité a seul dicté à Poitiers le 
choix très heureux des commissaires par canton. On dut y 
procéder jjar acclamation. Quant au nombre des coinmis- 
saires, il était laissé à la prudence des assemblées : il fut de 
<S à Niort, de 12 à Ciiàtelleraull, de20 à Jlontmorlllon, de 21 
à l’onlenav et de 51 à Poitiers. 

Ce qu’il importe de remarquer, c’est que les députés des 
villes prolitèrent de rinsulïisance du réglcinenl pour se 
donner uneyroi‘.sc infhience tians les commissions. La chose 
leur fut lacile. Dans dos réunions aus.si nombreuses, les 
seules personnes instruites, capables de jnanier la parole, 
pouvaient avoir quelque influence ; seules, elles devaient 
s imposer au choix de l’assemblée, et si des députés ruraux 
y parvinrent, ce lurent, pour la plus grande partie (les 
hommes de loi, des olïiciers seigneuriaux, (ieci se passa au 
moment de la réduction au quart, comme on le verra plus 
tard ; cela devait se passer lors de l’élection des commis¬ 
saires chargés de la rédaction du cahier général. 

11 ressort immédiatement que ce procédé de rédaction du 
cahier général devait réduire à leur minimum le rôle et 
l'inlluence des députés ruraux dans les assemblées prélimi¬ 
naires, malgré leur nombre. Ce fut en elTet ce qui arriva. 


(1) liügL roy. Art. 11. 
(2> Arcii, liai., 017* 












I,KS CAltlEUS DES l'AHOtSSES 


III. — Xoluiiiées, les coin missions passent assez UyèrenienI 
sur les dociimeiils apportés par les députés ruraux, (amUs <pi elles 
éltidienl aime soin le cahier de la ville, chel-lieii de lu séné¬ 
chaussée: des commissaires appoiicnl même des lexles 
nouveaux, qui relien ne ni loule l’uUenlion des ré dac leurs du 
cahier, (leci n’esL pas rigoureusement vrai pour loules les 
assemblées préliminaires. Si, à Sainl-Maixcnl, ÙMonlmorillon, 
Vouvaiit, I^oitiers, Fontenay, les réunions se passèrent bien 
comme il vient d’ètre dit, à Niort peut-être et à Civray, il en 
lut autrement. 

A Fontenaij, le cahier lut rédigé « par Françoîs-Tiioinas 
Fiaille-tiermon, procureur du roi des eaux et l’orêts en la 
sénéchaussée de Fontenav, et remis le 2b février 178‘J à 
^IM'''‘liüuron, avocat du roi, (lhevallercau, lieutenant général, 
Savary de Calais, maire, jMajou, président de réleclion, et de 
Bessé du Pâtis, négociant, chargés d’aia'étcr avec M’’ Savary 
de Beauregard la rédaction définitive (I). » Ainsi un particu¬ 
lier a apporté un cahier à la commission, et celui-ci a été 
adopté 2^, sans (|u’on tint compte sans doute des reven¬ 
dications paysannes (3). » Le cahier de l’assemblée de Saiul- 
Maixent est un remaniciiient, conçu dans un ordre plus 
méthodique, ilu cahier de la ville : on y a joint (pielqucs 
pétitions locales, uniqucmenl relatives à lu ville de Saint- 
Maixenl. Quekiue chose d’analogue se [lassa à Monfntorilloii, 
où le cahier de la ville lu devant rassemi>lée fui jugé le 
meilleur (f). Ici et là, les commissions ne se sont donc lias 
préoccupées d’étudier les cahier.s ruraux, et les doléances dos 
bailliagos porlenl bien la Iraoe de ce procédé trop cavalier. Il 
clul se passer quelt|ue chose de tics analogue â Voiwanl. Le 
caliierya [apparence d’un tout rédige par une seule personne* 
et soumis à rassemblée pour y cire appi'ouvé. Troh objets, 


{!) Xole Je Filleau, éditeur Ju cfililer* Rec- pi>it. iii'iS®^ XLIII. 

(2) Le 10, « rédaction du cahier géiiérul eu plulnl du cahier de la 
ville de Fontenay J adopté avec augmentation... w (Correspondance 
arionynie 

(3) iM. Chassin voit dans JL Pcrvinfiuière l'an leur iirincipal de la ré¬ 
daction definitive faîte an sein de la commission ' cela ne change rien à 
["appréciation portée sur le cahier. 

(4) r.cttre de Laïniiiiérc. (Areli. iiat., 
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dit-on, ont lixé i’alltnilion des dilVcrenles paroisses : 1*' la 
nu'illeui'e administi ation des finances et la réforme des abus 
qui s’y sont introduits; la réronne de toutes les parties de la 
justice, tant civile que criminelle ; 3“ les demandes [jarticu- 
lières pour le bien général de l’État et le bien particulier de 
cette province. On se tromperait étrangement si i on croyait 
trouver des idées originales, des faits vécus dans ce dernier 
cliapiire. On y lit seulement à propos des droits féodaux, des 
tirades comme celle-ci : « Comment voudrait-on compter 
pour rien ou pour peu de chose les 23/24“* du royaume de 
France?On sait maintenant ce (]ne c’est <|ue la nation ; on 
connaît cette définition précise du Tiers-Etat : c’est la nation 
entière, moins laXolilesse et le Clergé. » A Poiliers e;?/m, 
les doléances fnj’ent moins une compilation qu’une œuvre 
personnelle. Les plaintes rurales n’y furent guère exprimées • 
après une très longue comparution, on procéda, le 11 mars 
seulement, à la nomination des eonimissaires pour la rédac¬ 
tion du cahier de la sénéchaussée : ceux-ci se retirèrent dans 
la salle de l’Université. ; l’examen des 5U() cahiers ruraux fut 
bien rapide, puisque le lendemain 12 mars (1), le docu¬ 
ment était rédigé (2). On y lisait seulement cette mention 
[lar trop laconique : de tous les cantons de la province, il 
s’élève une foule de réclamations relatives aux besoins 
locaux ; elles lornient l’objet d’un mémoire particulier et 
du travail des Etats provinciaux. 

11 semble qu’à Nîori, les commissaires procédèrent avec 
plus de soin à leur travail de révision du cahier. On ne |)eut 
le constaU'i' sans doute dans le cahier disparu de l’assemblée 
préliminaire ; mais les documents conservés portent la trace 
de 1 c.vamen dont les cahiers des paroisses furent l’objet. 
Fhi marge des cahiers, mention est laite du mot : du, inscrit 
probablement par un secrétaire de la commission ; (juclques- 
nns portent en outre la note : à reimir, avec un renvoi en 
face d’un paragraphe : hic. Enfin une seconde mention 
est ]}ürtée à la suite de la jn-einière : remi (3). A Ciuraij, 


(\ ) Cr* Journal de Goupilleaiu 

(2) IVolestation de 31 députés du Tiers-Etat. (Arclii nat., B" 68.) 

(3) Cah de Hi ei et d^AvlTrcs. 


23 















LES C Ain EUS 1>ES PAROISSES 



la commission acconiplil consciencieusement sa lâche. Le 
proces-verbal indifjiie ijii elle ne mit ])asmoins de3 jours pour 
compulser les cahiers ruraux; son criivre se caractérise edéc- 
tivenienl par un aspect tout dilTérent de celle des autres com¬ 
missions. Toutes les principales doléances des paj^sans ont 
trouvé place dans le texte rédigé par rassemblée préliminaire 
de Civray, et alors meme que la pensée de la majorité était 
autre, le rédacteur du cahier n'a pas craint d'écrire que telle 
paroisse a l'aildelle detnande: ainsi rassemblée protesta contre 
la prétention de quelques cominunautés de relever du siège 
de Sainl-Jean-d’Angély, et elle en [il cependant mention (1). 


IV- —Pendant que les doléances rurales étaient, en général, 
uéfillgéesel arrèlées parles conimissions, les députés paijsans 
étaient éliminés au moment de la réduction au qnarL Dans 
rassemblée meme de Cnvray, où les cahiers ruraux furent 
dépouillés avec le plus de soin, le lait est remarquable. Les 
magistrats, notaires* olliciers seigneuriaux sV Irouvaienl en 
nombre inférieur aux fermiers et agriculteurs ; et cependant, 
après réduction, il n’y resta qu'une dizaine de fermiers ou 
laboureurs, un syndic, pas un artisan, tandis que tous les 
magistrats royaux, les notaires, licenciés es lois, praticiens cl 
avocats à quelques unités près, tlevcnaient membres de ras¬ 
semblée réduite (2). (’epeudanl, c’csl à (dvray que régna le 
plus parfait accord entre tous les rcprésenlanls. A plus forte 
raison celle sélection devait-elle s'opérer avec une plus 
grande rigueur encore dans les autres réunions préliminaires : 
presque partout les délégués ruraux lureiil exclus de bi 
réduction au quart. 

Y, — Ixs doléances des assemblées préliminaires sont donc 
]>resque exclusivement celles de la bourgeoisie des villes du 
Poitou. Sans parti pris, les doléances paysannes ont été 


( 1) Klle a egalement reproduit la demande dVxemptîou de laillc de 
Montcmlicfut, VîLrac, les l^îns et Biarge. 

(2) ('f. Bruncau, les Débats de la HêaulntioR dans les dcparlemenls dn 
(Hier et du l'Indre^ p. 25. B influence des gens tie lois est sans rivale dans 
les assemblées baiDiagêres. (flioix des députés, rédaction des ealders, tout 
s'est réglé suivant li^ur désir et sans résistance. 
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t'cuiices, par les réibriiiateurs iiistruils du liers, comme 
inutiles, arriérées ou négligeables. Les reA'endi cation s rurales 
que personne ne voulut ajipuyer ont par suite subi Tun des 
sorts suivants : confortncs aux opinions des letlrèsei bourgeois, 

ell es oui élc insérées dans les cahiers des senccliaussées, mais 
avec les conceptions spéciales de ces dvuiievSj spéciales aux 
poptdaiians des villaffes. elles ont été passées sons silence. 
Les seuls juges, notaires et bourgeois ont délil>éré ; les 
paysans les ont écoulés avec délerence cl approuvés sans 
récriminaiion dans des assemblées relnlivement calmes (1). 
Si un trouble s'éleva, il TiiL dû à des magislrals ou oiîiciers 
municipaux, lîainpillon, échevin, et Bourbeau, secrétaire 
grellier, causèrent ainsi de [agitation dans rassemblée préli¬ 
minaire de Poitiers par leurs réclamations (2), Si les 
paysans se portèrent à des extrémilés violentes à ^lonlmo- 
riüon, c'est qu'ils furent surexcités par ([uelqnes individus 
contre les commissaires choisis contre le gré de ceux-ci (3), 

VL — Les Vieux des paroisses avaient à peine pénétre 
dans les cahiers des assemblées préliminaires ; il lurent tonl 
à fait éliminés dans rassemblée du Tiers de la province. Leur 
travail ne servit a rien jionr la rédaction du cahier général. 
Toute la discussion [ïorla sur les revendications plus ou 
moins contraires de deux fractions bourgeoises deFasscmblée. 

Le tlissentimenl se manifésta dès les pi'emièrcs séances : 
les députés de i^oitiers d\me part, ceux de Fontenay et 
Niort tic raulre, ne purent s'enleiulrc et le comprirent, ilicux 
préparés a la hille { 4), plus audacieux dans leurs concep¬ 
tions, ceiix-ei remporlcrent sur ceux-Ia (5), Dans la dis- 

(1> JL tle Xnnteuil pciii Ocrirea cIlmix reprises que le calme le plus com¬ 
plet règne dî^ns la jnovinee, les 8 et 14 mars. fAieii. nat,B“ü8,) 

(2) Jcmruul tle (joitpIllLau. 

(3> lî foilut l'interveotion de la maréchaussée pour les calmer, 

(4) Dés le 15 mars, les députés de Footeiiay se recrutaient des parti- 
sans, en lisant leur cahier aux Augustins. (Journal de Goiipilleau-) 

(.">) De Bai^oges constate (Arcïi. nat., B» 68) que îes membres du Tiers 
ont été moîiis unis que ceux des deux premiers ordres et que les députés 
de Poitiers ont en peu d’iidluence. « Il serait difficile de rendre et impossî- 
ble de s'imaginer les cabales et îa cuiifusion que les prétendants et leurs 
adhérents ont fait mouvoir et excite. Vingt fois au ninms, on est sorti de 
b salle pour se retirer aux chambres* » CorresjïOndaiicc anonyme. 
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LES CAIMEUS DES PAilülSSES 


CLission, les doléunces rLiriiles i'iirent totaleixieDt oubliùes. 

Le niarcli 17 mars, après rassemblée des trois ordres, le 
Tiers s'élaîl relire tlans une chambre particulière pour 
délibérer. Dès îe Süii% 09 commissaires lurent nom¬ 
més i)Our la conl'eclion du cahier f^énéral : 2Ü turent pris 
à Poitiers, 8 à Civray, 7 à Sainl-^Iaixent, (i à Niort, b à 
Yonvanl* Quatre rédacteurs furent ensuite choisis au 
scrutin : Laurendeau, IJouron, Ilriault et Fu/Jhay. Le len¬ 
demain, 18, on commença lalecturedcs catuersclesasseml>lées 
préliinitiaires : Celui de Saint-Maixeïil a été lu par Hruneau, 
avocal, et a été très applaudi (1)» ; ceux de Poitiers et (7ivray 
füi'enl lus ensuite (2)* Les lectures continuèrent^ et notam¬ 
ment M. l'avocat du roi à Fontenav lut celui de celle ville: 
c( un })eu long, mais ii a été très applaudi (3) ». Apièsla lec¬ 
ture des textes, on discuta beaucoup. Le caiiier de Fon¬ 
tenay fut proposé pour former la base du cahier général, et 
adopté (1), sauf ((uehjiies articles empruntés aux cahiers de 
Monlmorillon et Saint-Maixent (5), Après de vives discus¬ 
sions, le 19 et 20, les commissaires s’occupèrent de la rédac- 
lioîi détinitive des doléances, pendant que rassemblée gé¬ 
nérale nommait les députés aux Etais généraux, les 22* 
23,21 et 25. Ils donnèrent lecture de leur travail, le jeudi 
20 : on ne le trouva pas conforme a ce qui avait été décidé. 
Toute la matinée se passa en dispute (0)* « C est au mi¬ 
lieu (Tune assemblée liimullueLise qu il tallut délibérer 
sur des motions révoltantes (7), » Malgré de violentes 


(1) Ucsiimé de ce qui sAst passe d'intéressant a rassernhléc des trois 
ordres du Poitou par Forestier, député de la scïiéclïaussécde SaîiitAlaixent. 

(2) Journal de Gouijillcau. 

(3) Goupil Ica U de Villeneuve iTeii cache pas sa joie : « Je songe aux 
figures allongées de nos avocats de Poitiers quî regardaient comme un 
sacrilège.,, 3* 

(1) En éditant le cahier de Fontenay, FiÜcau indique quels furent les 
vœux adoptés dans celte séiiéeliaussée qui furent ensuite insérés dans le 
cahier du I^oitou : presque tous sont dans ce cas, 

(ô) Protestation de 34 députés du Tiers-htat contre le cahier arrête à 
rassemblée de cet ordre, a celle des trois rUals de la sénéchaussée de IVii- 
ticrs. (Arch, nat., fnS.) 

di) Journal de Gonpillcaii, 

i7) Piotestatiou ci*dessus, Gf. correspondant anonyme : Ainsi tinit 
cette assemblée très tumultueuse. 
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proleslationsj il lut décidé le soir (jne les conmiissuires rédi¬ 
geraient le cahier tel qiril avait été arreté. 

Dans ces conditions, il n’est pas besoin d’aller plus loin 
]>our reclierchor ce qui peut subsister des doléances rurales, 
dans le cahierde la province. T/origi ne des cahiers de Fontenay, 
Montniorillon et Sainl-Maixent* choisis comme modèles^ 
est connue : ce sont des onivres pei'soiinelles, et non de cons¬ 
ciencieuses et judicieuses compilations des vœux des pa¬ 
roisses : le cahier du Tiers-Etal du Poitou, (jui s’inspirede ces 
trois documents, est une œuvre foiile théorique, et, au dire de 
certains proleslalaires, <( un écrit incendiaire qui, sous le litre 
de doléances, ne contient, en ellet, qtic des insurrections 
contre raulorité royale, des projets de réforme aussi inju¬ 
rieux que peu réiléchis » (1)* Il n’y a là pins rien de popu¬ 
laire, nvàiù seulement Vopinion de la bourgeoisie, analogue 
sur certains sujets, opposée pour d*aulres à ropinion ou¬ 
vrière et [laysanne. 

YII. —Les cahiers ruraux et les cahiers généraux ont des 
idées communes ; mais on sent une différence notable 
dans l’inspira lion : les premiers en date nonl pas inspiré les 
seconds. Quelques exemples vont permettre de démontrer 
cette assertion. 

Les memes q lies lia ns sont traitées de façon taule dilférenie* 
Si le cahier du paysan aborde le problème de la réfornie 
fiscale, ü insiste avant tout sur une répartition [dus é(iui- 
tal)le et proportionnelle. Le cafiier de sénéchaussée joint à 
celle idée une autre qu’il place au meme plan, en réclamant 
le vole tle cel impôt par les Elals généraux. Kst-il qneslion 
d'adminisiraliaii ? les cahiers de sénéchaussée, très théori- 
(|ues, l'ont le silence le plus complet sur les réformes accom¬ 
plies ilcpuis 1787, Ils réclament une tiéccnlralisalion par la 
création d’Etats provinciaux, sans entrer dans des tlélails 
praliciues. Mieux inspirés, certains cahiers de commu¬ 
nauté apprécient les progrès réalisés par la création des 
asseinhlées provinciales, et émettent des vccnx dans le sens 
de leur perrectionnement. 


(Ij Protestation citée ci-contre. 
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ij:s (:amii:ks ues iwiujrssEs 


TLüuiisqtio la coruée en na/tire osl pour lont honnne iiis- 
Iniil une insliUUion vieillie d'une époque de harliarie^ 
appelée à disparaître et par conséquent, (raprés les cahiers 
généraux, doit céder la place à une eontril)iition représen¬ 
tative en argent, les cahiers ruraux donnent un son de cloche 
tout dilïérenl : les [)aysans redouleîvt un nouvel impôt en ar¬ 
gent; certains accepteraient rainélioration du système de la 
corvée en nature. De cel étatci’esprit, il eut du être gardé trace* 

Four le réffime féodal, le tlésaccord est très net : les as¬ 
semblées hailliagéres insistent sur la suppression des classes 
sociales et des privilèges; les communautés paroissiales ont 
reconnu la légitimité <les ilroits seigneuriaux et réclamé 
surtout rallégeineiiL des charges féodales. 

La meme imporiaiice respective n'est pas donnée aux 
réibrines préconisées au poiiU de vue /{uliciaire. A la cam¬ 
pagne, on désire une justice très simple, arhilïxdc au 
besoin ; la juridiction seigneuriale trouve grâce devant les 
paysans, A rassemblée bailliagère, on condamne absoliinient 
celte dernière, on veut surtout la refonte de la législation, 
cl un nouveau Jiiode de recnikunent de la magistrature, 
soumise désormais à réleclioïi, après deslrucüon de la 
vénalité des charges* 

De plus, des partie!^ loiit entières sont Iraitées dans Fun des 
proniæs de cahiers et non dans et rèciproqucinenl ; les 

caliiers ruraux parlent [iresijue seuls des assenddees munici¬ 
pales, de la réorganisalion du etdfe, et des œuvres dVrs\sa*s*- 
lance à entreprendre. Les caliiers des sénéchaussées abordent 
des ([Liestions laissées complètement tlaiis 1 otnhre aupara¬ 
vant, comme la consliintion de deinv (Jjainhres, et sont les 
premiers à condamner les distinctions humilianles qui pour¬ 
raient cire faites entre les députés des divers ordres (1). Ils 
sont pres([ue seuls ù parler de la liberté indiuidnelle et a 

proscrire les lettres de cacliet* 

Mais surtout il n y a qu eux à faire des théories œnsliln- 
iionnelles. A celles-ci, le peuple des campagnes poitevines 
ne peut songer* il a la toi monarchi([ue ; s il parle des 


(t) A part certains cahiers de petites vliles, comme Melle. 







AUX ASSKMIM.ÛRS ISA tUM A GÈRES 


Ivtals généraux, c’est simplement comme assemblée de com- 
plaigiiauts pour renseigner le roi. Au contraire, malgré un 
grand respect apparent(l), la bourgeoisie ne vise à rien moins 
qu’au bouleversement des institutions Iraditionneiles, par la 
réduction à rien du pouvoir d'un roi dont on lixera la dé* 
pense (2) et dont on vendra les domaines (3). I>a réunion 
des Etats généraux est pour elle le prélude de réf'onnes plus 
importantes. Aussi, il laiil exposer, et on expose, un |)lan 
d’organisation nouvelle. La France a besoin d’une constitu¬ 
tion : la Constituante est déjà prévue en (ait: elle devra 
assurer les droits du monarque et de la nation et partager 
entre eux les pouvoirs, 'roui ce plan est l'œuvre des seules 
assemblées générales. 


(1) Cf. cailler duTierstlu Poitou : (ï Invlolablement attachés au mcîlleiir 
des rois et à la plus lieui'cusc constitution^ c'est en eonservaiit avec un 
soi U jaloux eette constitution précieuse, c'est eu la reiularit fixe et du- 
rahle, c'est en travaillant-., à déraciner les abus nés dans toutes les 
parties.** ï) 

(2) (jah, de Loudun, 

(3> Cali. de Fontenay^ Châtelleraultj Montrnorillon* Loudun- 
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GÜNGLUfSlON 


L î-.es cahiers des paroisses du Poitou n'oiit pas eu l'innuence qu'ils mé¬ 
ritaient, — II. Leur programme de réformes eût été sage et applicable, 
— IIL A défaut de résultats pratiques, ils laissent un tableau exact et 
sincère du Poitou en 17S9, 


I. — La tentative de consultation nationale n’a pan alleinf 
son but en Poitou :à la demande du roi, les populations 
rurales ont bien répondu et avec empressement ; mais l’ex¬ 
pression de leurs doléances îi’a pas dépassé les assemblées 
bailliagères ; leiirs vœux n’ont pas été entendus par le pou- 


voir central ; à celui-ci les députés des Etats généraux ii’oiit 
présenté que les revendications d’une fraction minime du 


’i'iers-Etat, de la bourgeoisie surtout. 

Les cahiers des paroisses ne mèrituient pas ce triste sort ; 
ils valaient mieux que le dédain injustifié des -commissaires 
chargés de la rédaction des cahiers généraux. Sans doute, 
ils furent écrits, par la force des circonstances, avec une hâte 
visible, sans méthode et sans plan défini ; sans doute aussi 
une assezforle minorité(l’enlreeuxporte la trace de l'influence 
d'un modèle impersonnel ou d’opinions toutes fai tes, proposées 
aux assemblées et acceptées par elles. Mais le grand nombre, 
comme il a clé démontré, constitue un ensemble 
oriyinales, rèjléchies, uéenes. Autant qu'il leur était possible, 
les paysans poitevins ont fait en sorte de se conformer aux 
instructions royales et de présenter un travail sérieux. Ils 
n’onl peut-être pas toujours réussi ; la cause n’en est pas 
à leur manque de bonne volonté, mais à leur trop grande 
ignorance des affaires publiques. 

Qu’importent d’ailleurs les illégalités commises : il ne 
s’agit point desavoir si les cahiers des paroisses étaient rece- 


















CONCLUSION 


:ui2 

vables aux assemblées !)ailliagères. I/essenüel est de recon¬ 
naître s’ils ont été rédigés par les ])[iysans eux-mèines, avec 
aüeiitlon, sincérité, indépendance* La première partie de cet 
ouvrage permet de répondre i Oui, dans le plus grand nombre 
lies cas* Les l^tais généraux ont été conscieneieiiscmenl pré¬ 
parés par les habitants des paroisses rurales du Poitou, agri¬ 
culteurs et artisans. Malgré des exceptions nomlireuses 
niais inévitables, les cahiers des cüinoiunaiités rurales sont 
un exposé suIïisainiiieiïL clair et personne] de la situation du 
l^oilOLi en 1789, et des va^ux qu’elle suggérait* Par suite, leurs 
revendicalîons résumées dans la seconde partie odrent un 
intérêt capital pour la connaissance de la dernière période 
de rancien régime. 

Les assemblées jiréliminaires eussent gagné a les examiner 
avec une attention jilus sérieuse. Les classes l>ourgeoises du 
Tiers ont trop profité de leur inlliience prépondérante pour 
n'accorder les honneurs du cahier général qu’aux seules 
(|Lieslions ffuî les ]>réoccupaient, et dans leur propre sens, à 
l’exclusion de tout vœu qui n’était pas leur, de toute opinion 
(jLil ne cadrait ]>as avec leurs idées. 


II. — Si 1 es rédacteurs des cahiers de sénéchaussée avaient 
admis les paysans à une collahoraiion moins lolalcment 
eflacée, non seulement rellort du gouvernement pour con¬ 
naître la situation delà France eût mieux atteint son but, 
mais encore/ex /i/n/x ffénéraiLT enssenl élé uiiciLV et plus prali- 
qiiement préparés. Les dé]>utés auraient connu !esl>esoins du 
pays et les rél’onnes nécessaires ; ils eussent préconisé des 
solutions moins radicales, une constitution moins théorique, 
[)lus réalisal>le* 

Les cahiers ruraux sont, en eilel, dans leur ensemble assez 
modérés, presque conservateurs ; les réiormes très impor¬ 
tantes qu’ils préconisent eussent i>euL-élre conduit à une révo¬ 
lution : celle-ci eût été certainement moins violente et 
moins douloureuse. 

On peut en juger par le AYi/n/nri/rc du cahier qii un commis^ 
saireconsclencieax eùl pu proposer, après une compilation nu- 
hütieiisef des cahiers ai)porlés à rassemblée du Tiers du Poiiotu 




c.oNci.rsroiX 
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I^e roi, personnesacrc’c. conservera avec lous ses pouvoirs 
le respect entier et l’o hé iss an ce absolue de son peuple. 11 
sera, à l’avenir, iniormé des vœux de la France par les 

ë 

letuics régulières des iitats généraux. 

Le porreclionnenient de rinstilulion des assemblées pro¬ 
vinciales, de département et municipales assurera dans les 
provinces une sage <lécenlralisalion : par les ellbiis des 
ailininistrateurs excUmuemenl élus, munis de pouvoirs iui- 
porlanls, disparaîtront lous les alms du passé. 

L’impôt sera égal pour tous ; simplKîé, il sera confié dans 
sa répartition aux aulorilés locales, dans sa perception à 
des receveurs, et levé avec des l’ormes moins rigoureuses. La 
corvée, dont ce r lai ns voudraient le retour à la kuxaium en 
naiiire, devra de toute laçoii peser sur tous les citoyens. 

La justice doit être réformée, le nomlne des juridictions 
diminué, la compétence mieux répartie, la procédure anié- 
liorée. Des remaniements pourraient permettre la conser- 
iHiiion c/es luridlctionii seigimirialei}, premier degré facul¬ 
tatif d’itistunce. L’instiliition de la conciliation permettra 
d’éviter des procès. 

La Noblesse suljsîstera avec ses seuls privilèges lionori- 
üques. Les droits féodaux perdront leur rigueur, surtout leur 
caractère de solidarité et d’imprescriptibilité ; ils pourront 
être l’objet d’un mc/ifi/, sauf, d’apr ès quelques-uns, le denier 
de cens. 

r 

L’Fglise jouira de sa situation pricu/éç/iée, F^c sort du bas 
clergé sera amélioré, et les couvents inutiles fermés. I^a dîme 
sera rendue à sa destination ou mieux supprimée, car une 
réforme de rimmense propriété eeclésiasticjue permettrait à 
cette dernière de sufiire aux l)esoins du culte et de ses 
ministres et à l’assistance des pauvres. Dans ce ljut, les 
biens du clergé seront remis aux fabriques, ou confiés à 
l’Ltal qui, après avoir pourvu à tous les besoins de l’Eglise, 
em]>loiera l’excédent pour lui-nvème. 

Des améliorations de détail seront ajiporlées à l’organi¬ 
sation du travail, et l’assistance sera l'objel d’un elTort très 
sérieux de lu part du gouvernement. 

Tel eut été le programme ; il était énergique, mais pouvait 
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s'appliquer sans rompre briUaleinent avec toutes les tracli- 
tions de l’ancien régime. 


Les assemblées bailliagères ont dit quelque cbosc d’ana¬ 
logue sur plusieurs jjoints ; mais leur esprit lut bien plus 
radical : là où les assemblées rurales se partagèrent, elles 
ont toujours adopté l’opinion la plus violente, qu’il s’agit 
des droits l'éodaux, des justices seigneuriales ou des biens 
ecclésiastiques. Elles y ont ajouté les projets les plus mena- 
Çnuls pour la stabilité de la monarchie, sur le partage du 

P 

pouvoir législatif, la toute-puissance des hhats généraux, 
raliénalion tics l>iens de la couronne, la nécessité d’une cons¬ 
titution, le vote de l’impôt, la liberté île la presse, et elles 
se sont séparées davantage des assemblées rurales, en portant 
sur ces points leur ])reinier et principal elTort. La eliose est 
notable surtout dans le cahier de la province, où mandat 
impératif est donné aux députés de promulguer les réformes 
conslilulionnelles avant toute autre décision. 


IIL — Les assemblées rurales du Poitou n’ont eu aucune 

P 

iniluence pratique dans la préparation immétliate des h'tats 
généraux. Elles conservent cependant une imporlance consi¬ 
dérable : elles nous ont révélé tout ce que nous leur deuian- 
tlions; uu exposé vécu de la préparation des hlals (/énéranx 
de ITcSl) dans une de nos vieilles )>rovince, d’une part, et de 
l’autre un hi/deon aussi e.rac/ijue possible des insUtntions de 
/'o;ic(c;u)e/’Vo/icc, peintes avec sincérité, avec leurs abus et 
leurs lacunes, non par des ihéorieiens, mais par des lémoinsi 
à la veille du jour où la Révolution allait les emporter. 

De leurs indications eîrconslaiiciées. nous nous sommes 
efforcés d’extraire des notions jn-écises sur ce double sujet 
de la plus haute importance pour 1 histoire du liroil public, 
et nous cs[)érons avoir ainsi apporté un ]>eu de liunière 
surcctle époque critique dans la vie du [)eu[)le Irançais. 








ANNEXES 


Les jiieces jiistîficR^îves conipmïnenl r Uo iiiodèle «le procès-verbal împrl- 
\\\6 [pîùce A) tel qu'il a otç rouqilî [uir les Juittilàiti.s de Chcrboiinjcres : îos 
iiienlifjiiîS miinuscrîfes sont reproduites^ en italiques. 

’î“ Un cerlain non dire tic cahiers tlioisis coin me types des dînèrents groupes 
eu les(|iiéU on peiil les diviser d'après leur origine probable. 

Ce sont d'abord des textes n'rlîges—certaîneiuciil jfonrles uns, Ires probable- 
îiient pour les aiili'es—-d'üiirès «les itio«lèlcs. Le plus earactérisliquc est celui du 
baineau de Lesson (pièce 1^), rO]na textuelle d'un projet «rinstructions (cL 
P* I ^ 17 ) àilopté avec plus ou moins rlc modilicatîons ilans plus de trente |>arois- 
ses, très lUnignées les unes dos autres. A regroupe ap|iart!ent encore le rallier «le 
^ ouillo (pièce C)j mise en re d’un anire inovlèltu de caractère pins local ; 

— les douze coininuiiautçs cpii oui a<lopte lexluellemcnl: un certain nombre rie 
s(*s [jaragrapltes sont tontes groii[iiées dans la sihiccbanssée de Niort. (Cl. p, i /ly, — 

A la suite de ce cabicr, se Irouve (pièce D) cadiii do Presse^ on I on rencoTitrt; 
fie rares phrases «In texte précèflent : cV^st un exeinplû do l’indépendance ai oc 
laquelle niio cisscniblèe peut rérJîgor son cahier, tout en sc servant «Tun modèle.—b 
La [uèce E est la rtqirfKluetîüii «In cahier tic \iliclol!eL ^pd, avec irtiis 
cahiers tie paroisses vtiisines, a pour origine une rédacliou èmanoo flhin cerlaîn 
nombre de bourgeois de (Ibi/e. 

\ îetuieiil ensuite dos texU-s M'aisomblablement originaux, les caluers fîe 
Sanil4:coi'gcs-c}e-Lon-iii'|«icrn;, IJaiiipifrn-siuvlirfloiinp, ClicrhoniiKTcs, Miii- 
sr>nnais, Saint-ilomaliusur-Uball, Sniîn (pièces l\ (1, 11, L d, K , tous trèssè- 
riensement Iravaïllès bhifin, les dernifu’s tlocumenls (pièces 1.., N, ^LP* LO 
ssHil la rcprotluclioii do caluers dans lesquels umi baie trop visible ou la faiblesse 
lro|> graiulc des rédacteurs se maiiifesierit. 


1^1 èCÈ A 

Procè.^-verlMl tl*Assemblée ries villes, boiuys^ ivlfrufcs cl com- 
munaiilés pour la nomiaalion fies rléputés. 

\\\\o\iv(Vbuï preniku'mars 1789, en l'Assemblée cotivcKjnée, an 
sonde la cloche, en la manière acconliirnée, sont comparus en la 
manière ordinaire de ce lievu |>ar devaril lions (1) François lirunet 
firejjficr élus par nous en la commune de Clieil)onnièrt\ Jean lions- 
seau, Jean Fff//c/offr, Jean Arncan, Jean Jiohin, Jean Pelil, Pierre 


Mcltrc ici h‘nom de roffîricr piildic tpii liemlra l assemldée, èr ensuite 
Ic.*^ niMiis fié tou^J les Habi tans coniparans. 
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fioul, l.ouh Cli(U'hontuet\ Franrois (JhrrhonnFr, ffui onl slt/né 
sauf fa plus grande par fie i/ui onl déc farc ne savoir siffticr ^pu fnil 
consend lajafemenl^ 

firuncL liohin. Jean /V///* Arneand, L. Cher 
honnicr, F. Cliarhonnier. ./. Ffdkdour, 

Ions lies Franrols, ou natiirnlisés, Agés île ^ingl-cîiUj ans. 
coin|)ris daTis les rôles des iin|H:>silioiis, ludMlans de ce Heu fie 
(ihcrhonnicre composé de ( j} Idll feux ; lesf|nels, pour obéir aux 
onlres de 8a Majeslé. portés par ses I.dires données à Versarlîes le 
janvier 178;), f)Our la convocation et lenue des tâtais (iéiiéranx 
de ce royaume, !k satislaire aux dispositions du IleglenienI y 
annevé* ainsi cpi’à rordonnance de M . Ief//v//n/ sénéchal delà P/'n 
cincc dont ils nous ont déclaré avoir une parfaite lOiinaissancc. 
tant par la lecture (|Ln vient de leur en éhe laite, fpie [lar la leclure 
|>ubticalion ci-devant failesaii prune de la messe de paroisse 
par \l. le curé le aiissf du présent mois, î: par la leclure |m 
blicalioîi (Je ailiclies pareilleiuenl failes, le même jour, a rissue de 
ladite messe de |ïaroisse, au devant de la porte |)rjnci|>aleflc réglise, 
nous onl tléclaré (pdils allaient s*occu[>er de la rédaclioii île leur 
caliicf (le doléances, [liainies et remontraTices, en clTet* > ayaid 
vacpié, ils nous ont re|)résenL6 ledit caliier,<[ui a été signé par ceux 
desdils llahilans qui savent signer, [>ar nous, apres ravoii* coté 
]>ar pi'emiére tS: dernière page, & pajviphé xc wmicna, au bas 
(.r icelles* 

id de suite Icsdils flabitans^ après av<nr muicment iîélîljén* sur 
le clioix des l)é|nilés cpi’ils soni lenus de nommer en coidurmité 
desdiles Letlresdn lioi et llèglemcnl v annexé: & les voix avani 
élé par lions recueillîos, en la manière at ionlumée* la pluralité 
des suIlVages sVst réunie eu laveur des sieurs ('0 Jaseph IHueau 
cl loussalnf Gi/fel tpii ont accepté ladilc commission, cl |>romis 
de s’en accpiitlcr lidèlemenL 

l.adite nominalion des Députés ainsi faite, les dils liabilans ont, 
en notre présence, j'emis aux dits sieurs Joseph l^ineau cl fous 
salnf Gl/fel leurs députés, le caliier, aliii de le porter a rassemblée 
rpiî SC tiendra le neu/ffu préscfii nto/s devant M* 

leur ont donné tous |aonvoirs requis et nécessaires, a l etlel de 
les rcprésentei' en ladite Assenddée, pour Ion les les opérations 
prescrites par rordonnance susdite de M, le séftéchaf dLpéc de la 


{1 Xtflli'c ita te iioiiitïre des fnix. 

(ü t^îuccr îri te ntmi flrii t V*|itil(>, ^ rdiser> er <ju îts tj r\ceilriil p:is te îKaiitir»* 
|irc^sri^i[ [lar Cnrlicte X'vXl dn UiyL''l»atjf‘nt, savoir : <le ([iiafre pour lus nillcs^ A: 
de deux, à niisoti du* deux reiiO Idiix tX au tiessous ; do Ir^us ïiu-di'^isus cle [rois 
rouis l<*ux ; «Je (pinlre nu-do^su'' <ir ii|ualro reiits fr‘U\, tS, ainsi île su de |Mnir îi”^ 
bourgs, vîtbges & couiuiiiimutés de eaui|)agnu. 
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scnci'ItniLssée fie f^irray comiiio aussi dr finnner |(Ouvo(is géné¬ 
raux & snClisans de proposer, rornonlrer, aviser Jv consenlir loni 
ce c|Mi |tcut concerneï' les besoins de TKlaf^ la rcIVuine des abus, 
r^daldissoiiienl d'un ordre Ii\e & durable dans loules les jmrlics de 
rAduiinistraliun, la prospérité générale du royauiue, & le bien 
de Ions & de c bac un des Sujets de Sa Majesté, 

IvE de [eui part, lesdits Députés se sont présenlejiienl cliargésdu 
cahier des iloléances fie la S^"'- pfiroissv &: ont promis de le 
pdi ler à la ladile Asseiid>lée, & tic se conlortuej'à loul ce qui est 
prcscrîl & oi'donnc par lesdites Lettres tlu lloi, lïcgloîiient y 
annevé & ortlonnance susdalée. Descjnelles nouiiiialioii des 
Dépulés, remise tie cahiers, pouvoirs &: déclaratitais, rifuis avons 
a Ions les susdils cnui]iaians donné acte, ^v: avoirs signé avec 
ceux destlils habilans rpn sa\ettt signer, iJc avec lesdils ])i'‘]nités. 
noire présent Ihocés-verbal, ainsi que le Di nLicvTA t[ne nous 
avons piéseuteuient remis auxdils Déptilés, |jonr coustaler^ 
leurs |>ou\üirs ; & le |>réseni sera déposé aux arclii^es ou Secré- 
lariat de ce Heti lesditsjour &: an, t[ue dessus. 

Pineau. (JÎIlcL 


IL — CAUica on Lkssox, 


Proje{ fPiitslniclions h flonner aux (lôpiiié-^ fies paroisses^ 

Donnent poinoir les dils halnlants de déclarer qu1ls sont 
at'cablés d impdls, i[u ils les ont vu s'angmenler sans leurs cou- 
siniiemenis jiisqira Texcés à Tabri de rabiis îles cnregislrenienls, 
tpie [^^nr s*assurci‘à l’avonir la jonissancc de leurs biens conl'or- 
iinhiienLanx lois du royaunie tls demandent 

qiraucimc partie tle leur |ïro|niélé ne puisse leur élre oidcvée 
sons le nom d/impdt,s'ils n’ont élé |>réalablcmeïit consentis [lar les 
l’Jats (lénéi aux tlu ro vau inc composés tics députés librement élus 
par tous les cantons sans aucune exce|)lion et nomémeut chargés 
do leur [louvoir, 

que tout ciloveu ne |niisse être tléleuu on emprisonné qn’en 
vertu des lois ilu rovaume. 

r[ne suivant les iuLontionstln roy, les ministres et an li'cs préposés 
au nianicmenl des deniers publics soieîil à ra\eiiir responsables 
d(’ remploi de ttmh'S h's smnmes levé^es snj' le peuple el rpa^ h^s 
sommes ou stibsitles soient égalemenl répartis (mire luiis b^s 
(‘iloyens, sans dlslliiclion de pri^i!ég^es, à raison seiilenienl de leurs 
pntpriélés. 

Seront lenus lesdits dépnli's d(' laite insérer lu ditic déclaralion 
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(le volntild îles liahilanis du liaïueau de Lesson dans le rnliici' du 
bïiillinge s(X'Oiidairc de \iorl et de cliarjjrcr cen\ rjiii scixhiI /dns 
nu lïailliii^e [M’iiicipal pour elre de]Hilés aux lylats (daiéraux el de 
le laire valoir eide ne consenfir à la prorogaliori ou lovée il'aucun 
subside a va ni qn(i la il i lie déclarai ion ail été adoplée par eux cl 
])nicla!née. 

Leur donnoul néanmoins pouvoir de conscnlir aux subsides que 
tes Idats fîénéraiix jugeront indisponsablenienl néf'cssaires* loules 
les dé[ienscs ou dons iTiiitîlcs préalablement rélranchés, 

(Siiivenl lin il signal ni es.) 


Pif:CK (], — CAHiKn nr. A ni nu.i-:, 


(jihier f/c ffoféance.'s p lai nies ei remonlrfinces fies ha (a ff mis corn- 
posanl ic licu's /sVu/ fie la paraisse de Vouille ai Poilou^ au 
ressoii flu bailliafje de Xiori paur la leuue des Efals-fiêfiéntifx du 
royaume à \ ersaille le viiujf sepf arrii en exécu/ion fie 

la le/Ire du Hni flannée ù Versaliies le Qh janvier de hi pré- 
seule iinné(% du refdemad y annexé cl de rovtiannance fie 

I f à' 

Aionsieiir le lieuleminl ijénêrfd iht s.ilnje royal de é^îorl du d/Ve- 
neuf février dernier le ionl duement /n. piddiéy sifjnifié el affivhé 
fin désir des dits rajlemenls. 

Le [neiiiier viru des hnbilnnls de ceftc' p'*'"' se rappojle a la 
conserva lion des jours précieux de îsa Majesté el de son angn.^le 
raniille, de sa prospérité el en gnuiéraî de celle du royannie el de 
Ions les bons citoyensqiii le conqiosciil. 

Le second loiit ce tpil pcul concerner les Ijcsoins de Tlitaf, la 
rélorme des abus, el rélaldisseinenl iTuii ordre Ii\e cl iiuninable 
dans to\iles les parties de radininisiralion. 

Ja‘ trolsiénie (pic la [n'ovinœde IViilon soil mise en pais ddviat 
sous la meilleure lorme cl organisalion ])Ossible, seul moyen [jour 
y établir une jiisle réparlilioti des ynipols dont la pins grande 
pai'tie esl supporlée par la class(' indigente des ciloyens, 

I.C qualriénie de clierclier un mo\cn pour d("gager la |>ropi ié‘té 
des redevances doni elle est chargée, faire cesser k^s solidarités, 
on au moins en lixer les etrcis a un [)elit nombre d années, é^ilcr 
par la les Irais considérables cpii résulleul des poursïdles i\id se 
loiil dans les ai lions soliilaires donl Ionl le poids porte onliiiai 
nniieni sur un seul el 1res souvent sur le cullivalcur le pins ess<ui- 


Dcmander t(u’il sera libre de se rédimer des baimalilés de 
four el de moulin îles bians el corvées d’InHiimes el dv bestiaux, 
reste de barliarie féodale. 
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Le rinc|uiL‘iiie tic fie laisser pouj' toute [no|iriute air\ niivs et 
vicüjivs t|iic !eur lo^eiueiil et jardiiu leur faire un sort ÜACCt iléler- 
ninie en laison de relen<lue dos paroisses et du noiubie dc'S ludïi- 
lants ; [uendre les Hiruts nécessaires pour le payeuienl des jieusîons 
de ces ecclésiaslirjucs sur les doinaiiies tpii dé|KMMlotit îles cures 
et sur le produit desdixincs (jiii se [leiroixent dans les pjucusses. 
(i \ei'celle perce pi ion en argent suj Lest ii nation <pii sera (aile du 
droit par <les experts récijiroquenieiil choisis ; et ipi il soit lilïro 
aux dchileuis de s'en rédiiiier sur le pied du capital au detiier 
\ingi cîii)doYor Je siir[ïlus du piXHiuil de ces domaines et des 
fiixnies à soutenij- des établlssenieiils ulilles (^1 do (diaiilé. cos 
pasteurs seraient |3ar là dégagés de Unis les soins fjii’exigo la [ud- 
priété et ils pourroieut être coiitinuellenicnt occupés i.les foiiclîofjs 
de Itni rs 

Le sixième doiuender la >u|)pressiou de la dixuu^ verte sur hais 
les id)îots qui en sont grevés dont la pe rception est irautauL [ilus 
a cf large (pi elle est fai te d(^ ta |)ari dt^s ecclésiaslitpies avec une 
éxarlitude (pi'îls ne devraieiil fias v mettre en considérant Idri 
gine de celle dixnie, qui g("ne iLailleurs înlinimenî te cultivateur 
et rcnqiocbc souvent île faire des [irés ariÜicîels cl autres enlliires 
nécessnirvs à la noiiritiiro des liestiaux. 

Le sejilième de ne |>aver rpi uii seul impôt [lour tenir lieu t!e la 
taille, des vingtièiiies, des cairvées* des francs liefs* du cent ionle 
denier et antres avec les dix sous |>our livre: lixcu'cet impôt fie 
luanicro à ('e ([ifil soit perçu aiséiuent cl avec le moins de frais 
|)osslhloafin dedégager les citoyens des [lerséciUious fJu'll^ epioiivent 
fie la [larL des coiDmîs de toutes espcceSj ipii seiublent être établis 
pour loiirinenler les redevables par des iiiove*'^ souvent 

injuste et dont on ne peut se déiendre sans être exposé a ilo gros 
frais : demander rpie les droits de contrôle soiciiL perçus suivant. Je 
tarif sans égard à la niulliUidc d'arrêts du conseil ([ui en ont 
cliangé les dispitsltlons cl f[ui onl rendu cet établissemeiiU|ui tlaus 
Lfiriginc était fait.pour la Iraiiquillilé des citoyens, Lobjet de leurs 
persécutions; deinarider aussi que les actes sous signature privée 
ne soient sujets aux droits de contrôle et friiisimialion que lurs- 
(pi'on en voudra faiie usage en justice réglée, OL rpi en ce cas on 
[misse les faire revêtir de ces Ibrinalitcs eu en pavant les droits 
connue s’ils eussent etc [>assés ]iar devant no'®'* et sans (|iLon cri 
tasse paver les double et triple (Jroit, ce qui est une injustice 
criantis [niisqiie ces actes sont permis. 

Le liuiliême deniender le lecullemenl des barrières jiisqu'aiiv 
Iroutières du royaume |ïour procurer au commerce la liberté qui 
lui est absolument nécessaire et pour le dégager iLun nombre 
considérable de conmiîs (jui l’onliiiucllemciit occiqjés à faire miîlre 
fies diillcultés lourmeulcnl les commerçans et les gênent dans leurs 
ivpéralions. 
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l.e npini^inc denicnder le reîablisseiiKMiL tles clieinins nii'aiiv 
a Tin tic racîllU'r la coiimiiuiiLatioii des bourgs cl \llhigcs el d'en 
sorlir îiiséiocnl les prtahiefiuiis cti Inus lenis t^e f|ui esl tTun très 
grand a\àiilnge |>om \c tidf î\aleur (|ui parée nin\(ni peut \eÈulie 
ol irauspoiler en Inul hniis. 

Ledivicnie deiiicntler <pje le c ours ou |>lnlo[ !e lil de la petile 
ri\jère du Lnmbon epu |)asse dans la jiarlie du non! de celle 
communaulc soit accoinniode df‘ luauière ([n1l puisse rc^leîur l'eau 
cpii s*y ]jert dans des gnnllVes.ee cpiî est des desagienhie poui‘ les 
tiabilansdecelle paioisse cl lueint* des \illages voisiiiscpii nianf[uenl 
soment d*eau pendant sl\ mois de Tannée'. 

Le on/îcme que Tinipdl soll réparli laid en général <pTen par- 
lieu lier j eu égard plufdt a la fjualilé rpTà Têtendne du terrain el f[ue 
toute propriété sans dislinclion \ soit asujcllie, 

Jean Planlîvcau. s\ndie. (leolïrov grc (lier. 

i)a\id Moreau, \*\ Marché, l'ierre Covaidl, Pierre Bounin, 
bd^iiKjojs JiieuillaU l^ierro J*oujet, l.aiii’erd Bonnin, 
André Bcrllmiid. Ibeirc Morin, IA Bias, hdanexus tîelloU 
François Magneron, MousseU Louis TaÎ!v. Inancois 
Alorcaii, Iderre h'eslv, Vnloinc' Mni'C'au, Pierre.^ David. 

“ I 

Jean Fa^au^, , lac a pie Bourdeaux, Cdiehrou. 

Jjaynier procureur juge counuiseu cette [Kirlie* 


Liia:n: D. — (Ajiiiji In: Jhu’:s>é. 

ViijoiuxBlid^ prciiiicn' joui'di^ mais mil sept cent cpialrc-vîngt- 
iieuT en Tassembléc coinofpjée au son de !a cloche en la manière 
ncrfadurni's sont in>nipai ns au devant, tle la prîncijiale (lortc 
d'tmlré(‘ de TEgdize dc' prisse en poiton pnr de\ard nous Louis 
(douscaii Taîné pi\ üsc^al de la cîtas'"' de la (Jharièreel de Thaim'au 
du l^elil prisse p^^'’du dil lieu de Prisse, le s** Lmirenl Pîc'l Av 
(loursav. Iionrg'ecus, \\me lienoisl, autre \ snié Benoisf. I^ouis 
liriioisL frantjois paiTag^ol. Bené lîembouls, lAerre dcnnnènu 
Jean Bonssean, Otio Tumoinl, pierre pegxîer, Bené» Bomnl'eL 
pierre haramb Jean Ontlion, t.ouis Saunier. Bené Baiaud. Jean 
IV'i'riere* Alexandre (ioleraud. Vndré (doleratid. Jactpie lîaraud. 
Pierre' llaraucL Miclu'f rntif|ueL -lacspie Naiul. (rancans Marlin. 
Ions habilans dudit hanu’an dud. petit |>rissé. 

Lesc]nels Ions (Timc’ \oye unaninicnl demandent [kii' leur pre¬ 
mier \œu\ la conservai ion des jours piwieux de sa Majesié et de 
la famille royalle lont ce rpii peu! concerner h' tueii de I fxl.iL îa 
réfoj'ine des abus, el l'élablissenient cTnn oiilre lise et durable, 
dans lonles les parlîcs de Tadniinishalion. 
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ils Jeiiiiiiiiîlonl que la piovîitci' tin Poitou soit mise en païs 
fri’jlal |>oiii^ V élahür une jnsie rrpiulîlifui des impols dont la 
[lins jLOaiitle jaiiiit* est supportée |>ai le tiers clal et tpic la noblesse 
et le t'Iergé conti'ibuc aLi\ dites impositions avec le lier Etat. 

de ne paver qii'nn seul \mpo[ l('C]nel soit poren d’une nianièi’e 
aisée et sans iVais. la suppiessîon des avdes, ainsi que tous les 
droits qui en Ibnl |>artie* reculer les bai riéres jus(|umix f'ronliei es 
dti ro_\aiime |)onr la liberté du corumcrce. 

les vinposLlioris estant sniqiortées par le lier étal de la p'"’’*'ils 
demandent {(Lie la nol)lesse du dit bameoii ipita beaucoup de pitn 
piiété el qui se tj’ouvc e\enq>t do ces vrnposilions soient taxées 
deconlribner pour leurs propriétés aux dites yinposîtions. 

Ou ilemaiidcroit de sîui|ïniicr les loiyes et la procéibire afin 
d’eu é\iter les frais (pii sont evorbitanls suiinut dans les pcîiles 
Jnridîclions. 

rabolisseincnt des rrancs-ficls rencunragcmenl de la grîciilturc 
jiar (pielqnes douceurs accordés an V cnitivateurs. Et ils demandent 
des inaréclianx experts pour Irai lier les besliauv de tonies especes 
et (pii soril la richesse des cam[iagno et (pii |i(bisseiïl faute de. 
sonlageineni * 

fpic fes seigueuis de celle paroisse et le décima leur d/j celle 
soient leniis de conlribner axec le licj' étaU aux |Hiyments tles 
vnifinsitioiis qnelrninpies a |>rn|}orhon de leurs îx?venns. 

ils alteudent donc de In lionlé du ruy el de la sagc^ssc ries Ixtals 
(Généraux de poiir\oir aux besoints de leur jîaruisse car se seioil 
meme suiN rc' les nups des londaleurs île prendre sur les gros béné 
lices en généra! de quoy faire quelquesélabfissemenis de cliarllé 
pour su b\cuir aux besoints des mal heureux dans leurs infirmités 
el inalladies^onr leur fournir du hou il Ions et inedicanienls néces 
saire inovens yndispensables pour conconi ii‘ a la conservatiou de 
res[>cce huma inc? qirou voit |ïérij* l'ante de secours ou lia y lier 
une vie que les langueurs el les iidirmites rendent un poids acca¬ 
blants. 

^ ils deniaiKleroient aussy un inaîlre (.récülle aux dépens de sa 
'Majesté pour rinslruclion de la jeunesse lequel ensoigneroit ceux 
qui seroient reconnus pour paiivj'es gralis lesf|Lieis demeiireid tlans 
rigîiorance liuite de moyens et qui [lOuroieiiL faire de bon 
ciloyeus et utilleà Tétai s'ils a\oicul de Téducation, 

fpTii soit accordé une écolle pour enseigner le cours (Taccoii- 
l'ber afin de soulager les maTlieurciises faines, qni péiisscnl 1res 


souvent en conclies en h‘^ caiii|)agncs par la Hmle rm par le peu 
d instrnclion de celles qni veulleitf. donner îles secours et qui 
iTonl aucunes expériaiics'S. 

ils deîiiaiideroienl tTeslre soulagés des impositions exorhilatslcs 
(|iTils pavent estant prcsf[ue tous dans l'iiidigcncc acause de la 
mauvaise iialurc de leur sol (jin est uatureilemeni sec rTaxanl de 








|)luyc que riuvcj\ el par la séclunTs.se ilc* leur sol il noiil (n^int 
lie foiiraf^e, ils îronl pour ainsv dire aucunes espèces tU^ lle^ti^H^\. 
ils ne laiiiassenl (pie Irès peu deldcd* 

ils cleniandcroiciit qu'il soil. lail deireuce aux cniiccleurs (!<-> 
lailles de Taire taire d'cxeculion en tes nieuliles des niallieinTu\ 
[>ar les brigadiers cpii sont en\o\e [lar les receveurs des lailles, 
el qui onL le desagrénietil tle voir rendre leur ]ieu de nieubles el 
('cla a vil prix, el c|ue leur inalheurense sîluaüon ne pernie! pas di' 
re tirer. 

Ils deinanderoient que les eheinins de tfa\erse a|q>ellès \icineauv 
lui re|Kijés et rendus pralicalile, ce (jui seroit fori essenliel (Ruirla 
tari Tu è de 1 exportai ion des denrées et dn rMMnnei't'e ainsv ipie 
pour radinlnislralion des saciemenls, 

(Jrdouner [lareurenieut des lossés tloni la négligence de l eiihe 
lien occasionne dans les grandes eanx des xuondatinns qui eiu 
|>(xrleni la pins grande parlie de leur iTColle, 

bail clos el arrellé le ]>iéscnt procès-\erhnl [>ar mais,,, [irotni 
leur liscal susdil le jour el an que dessus. 

Piel de (.^oursav, F. Farra^ot. Axiiié lienriisL Fouis lîe 
noisl, li. biidjaull, Ideri c liai an, Iderre l’asquiinx 
h* tîrcsussard, l^ran(;oîs Mîirlin, Pierre liajeau, (dnu 
s(‘an\ laine p^‘ fiscal. 
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(îLNÉliALiTK OE iHUTuais ^^ilucr ififfitlics, floh'^dt^ees et rettitui’ 
Ér.rcrtoN m mort tnifurs (le /ff miuiicfpalifr c/ eommu-^ 

S^fwi'hfîussêc divrav tifttfie (le fff pOf (ifsse fh 1 ^licjdlet 

Municipalité viliefoiet senvehaunnee de Cfvnty tlepurfemenf 

(le \l(pr( et iftdiérd/ttr dr /^)/7/fTAX 
prnirservir aux Ktafs fieucratix du Hoyaa/ue. eu t‘tifise(jiienre des 
urdres de Sa Majesfé^ t!e rordonnanee de monsieur le sénéchal 
de Cirray fait et arreste ce Jonnrhuy fjuatrnKsme mars naf 
sept eent fiimire vlntfl neuf L'asscnddéc de la ditle eommnuaitté 
ronvfKptée, par les hahifans flieeffe ey apres fuaumé et amst (pie 
!e (on! es! phts emplémenl détaillé par le proeés verbal de ee 
jour, fai! en mnsé*ptanee des prcseules, 

Laqiiellr' assendiléc a uiianiinernenl arreslé. 

E’qu’il esl interessanl d'eslre lîegi en Klat provincial couinic 
estant le plus conTornie au I.oix de la naîure (‘I de l.cqniüé. 

2^ qu a Lasseinbléc des Ivlals i iéncranv Les flepntes On lieisi 
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KUU \olei’Oiil |)ar tcsle Kl n'oiit par oitbo ii'iManI pas jiisl qu'il y 
ail lieux ordres cou Ire un. 

IV* (|ue les ayilcs Irai les et {jabclles rrunrnnl aucun liens dans 
La province il y aura par la plus |)lns île Idherte tlans Li" Corn- 
inerce el ou dtnindra jiiiis llorissanK 

/j’Njue les franc liefs y sojotiI aboli sinon entiereiiienl au moins 
en |>arhe ou subslilué une conlrilïulîon eg^alle enij'e les |xro])rieies 
nol>les ou lîoulurieres |>ossecirc par l.cs lrois ordres de la nalion. 

5''f|uil uy aura aucun e\cm]> Lors du |>assage des Iroupcs 
non |>his que pour les fournilures au cazeriies ipie rhacun y foui'” 
iiira à [:u‘0|>OJi]ou de ses facullés. 

(i" que Les drnils dos Lois el van le el le droil de radiais sont 
ruinouv et f^esnc Le Coiumerce des fiions sur loiil eu ce fpie la 
majtuire parlîesdes Seigneurs ne fonl jioin! de llemize qndls con- 
vienl de les Su [trimer. 

7'' quei^ioscorveesque les Seigneurs preleutleni avolrsur Leurs te- 
nanciersdoivent éli e siipi imecs cslant aiidieuse ainsi que la banalilé. 

S" (jiie les CO! vées pour la corifedioii des graiRles routtes ainsi 
que [tour Leurs EnIrelienI doiveiU être sujtorlée ]>ar [.es trois Elats 
en obscrvanl une jnsic Egalîlé el ]>ro[ïortion des facullés de. cha- 
cïin ncslanl pas jnsle f[iie lonl T.e fardeau lombe sur la classe la 
plus ludigenle el celle qui en a le moîn de lîesoin. 

(f'([lie fous les minages qui ce jvereoiveiil dans les marchés sur 
les gj'aiiis grenailles et autres traiirée aiusy ipie Les vanles sur les 
|{esliaux au foires el aux man bés pour tpioi Le fermier délivres 
uri morceau de [tapier apjidlé mareau quvi faîl payer arl>i- 
Irniremenl ce qui orcasioime piusieuis dispu Ile cl f|uerdies el 
mesme de voix tie fail qui miisent au coinnierce et en atlaibîissanl 
les foires ou mardié que le droits iriiallages seixi seiillemeut con¬ 
servés [)our l/enirelieus des balles el le siuqdus siqqjrimés- 

Mï"* que toules Les diarges qu'ils plaira au Hoy Diiyqioser 
seroni supportée égallement par Les trois Idasts aproporliori des 
facultés de chacuns. 

;:{i) r‘M|!]ll (sL sans Bols s'eiis 1!'’ que i.es <lé]uilés supliroiits 
inu îigf'i ! sVn l’outLi^^o puur Iionrîr jncssieiirs des Jdals (îéuéraux dolï- 
I... IJ. sli.MX Je L.I,our uur It-nrlil houi-de, MIIp- 

L aiiln e rt scd üe timhl l>onrü:l u i , , - , ^ 

]iy :i (jirnii seul rluMviiii Ldct f sl. aucuiis^ commcuce* 

Lr griiiiil piis ésl, \euii ü\ idüinais tpie les liabihuis SOïll 1res jiainres^ . 
qu oii ïK- |unU vejltiirer Le tVdn (pie l.es d'aiirée ijui s\ recueill(>s ne 
.,uVm c-st <yifc-é Je |hi.t pciiv(Mit ÿo viindies a causse ilo la 

([iCon ([eijsandroiL la coiUrilailioa dllu ulle de^ Le.V|KJï lallOIl LeS mai- 
ties gramics Honlos juscjiCà ce tdiO SOtll li'CS doiligue \ Lo (?U!‘é OSL 


ijii'll ÿuîl réparé. 


h porlion congrue ce qui fail qu'ils 


(ij IV vIm perlé’ nl:^rg^‘ Han'' ie (*ahii*r, 
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ne ppul lî vtkM' au |)a^^ ros. I.ps (larinne?? fîr !a îrinilt* dp puilirrs 
eu soûl (Icciuïàlensse el iraiileiil en aucuups iiKUiieres au (lauvrcs 
il corn!eruii‘oil cpie le curé fut eofujue auli^e^ fois (It'eiiualcius 
il donnerni! du secours au |>aiiM'es rie Sa pairasse : 

fait ( \ aîjcsir Le. pi’cseiil ealiiei's, doléaiues el plainles cl IL‘- 
luoulraueos ne jourdiuiv quahâesiiie iiiai-s îuil sejil crutl rprali'c 
vîiigi ueul : CS laid au lieu\ ou s(' lien l.es assaidïlée de celU' 
paroisse fie Villefolel et y celle y teuanl par unus h'iviîu rus lîtn 
siudic de la luunicipalîté diw:eUe paroisse Villefidc! l'raïuads 
Maucuuai'cL Lraucois Itrn luai’chatid. l'raiM ois l’ouladou, lle!u'‘ 
lieî'liKUO l^ierie (icrvais, llené lioy, Jean lïaiige* laaiis IJonueL 
l’iaii(;ois iîiuj^aud. Louis (ler^ais. Jac(|ue IJoy, Louis Loui“esliei\ 
\iidre Jolliel* Jacapie Foidadou * Josf^jdi \le(n ici'* l^iei ie DauiautL 
Vuili'r'^ biuly* Jean lier!hoir* l'raiH'ois Picard. Jean Mf‘li\i(a\ 
l'ranrois Picard. J.nuis Miclieaii. Pie ire Soi’pan II, P'r'arn;ois V'oxi- 
(dier, et .l(^an l.o^uaiy, rfui nous souiiues soussigné lioi^s ceux rpii 
uesaMuil poiü! sigfier. 

IL MaiKauiard, l*’raiu;ois llo\, Lfaiis h'oîirelicr, Jaccpies 
Ho\, Jf'au Mélîvicr, IL'ancois Picaral, Pierre (lervais, 

i ^ 

.Iju cniP l'oiiliuloti, \ii(ltT Jollii'l, lîoy. Louis (Ipi- 

Aiiis, h\ l'’ouliHloii. .lean l.of'oay, l'iMuçnis Licanl, lïc’nt; 
lît'i'lliou, Hoy siiiclic ilf la ]nniUL'î|jalLl(!‘. V l'ail v greiîirj’ 
lie la iiuinicipalilé. 


plf, |.\ - CsUltat i)K \ I vM î EOltC ES DK Lom;I KI’IKIUIE. 

Xiijourd'liuy (juairo mars mil sr|il itiiIs (|iialre \lup'l iinnls. 
Inills liPUiTS tlii malin If ifaîu'i'al dos liabilaiils n>in|iio/;Mils lo lins 
(’lals de la pai’oisso do S' (.oorgo dolon<;uo pioria' rômiil dans la 
Mois do leurs ('^di/.(' paroissialo a lellol ilo di'osscr leurs laddors do 
dolléaiices plaitilo oL romoiilraneo eu eniddriidlé des lelires du 

n.n donné a \ersaille le -.Ci jainior dernier jjniir la (i ).de i;i 

uolilicalion uni leurs a été laile du lotil le lî'^ dudil Tuois l('^l‘i('r a 
la retinêle do monsieur le pificureur du ro> de la séiiécliausséo ito 
(livras |>ai' Pairraiti huissiers dans la jieisoiuies do sinii'.leaii lîer- 
Ihoti feurs sindîc mimiei|ml. de la |iuli!ira(ioii qirnia laîl dîmanrhe 
derniers moiisteur le curé au\ jiroiies dosa messe |taioissial le : el 
do code égallemoul l'ail ; a la porlo de legit/o lo moine jouis avei- 
allleho par led.‘ sinir llerllioii avei* eniinueo de par et d'aulies «jiie 
Lassemhlée généra Ile ce lienilroienl ee fiiisanl joiii>. Iteu\ o( 
lieuri'saii lin susdil. (■oiiimeiiee par adresser leuis prières adieu 


(ij ISLii^aiil V's (e ruM"^(tn Crilal îiiii[)rîtiii'* 
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|)Oiir la consürvalioiis des jcjiirs du Itoy : de la tamillc royalfe et 
|>our îa lu'osperltc de Fêlai aux liesoins duffucl ils se teroieni uq 
< l(*.voir do eoncourîr sy Icius ruissèies (jui est à son coiible le leurs 
perrueHoiF niais dans la ïrîstc cireonstnnce ou il ce Irouve il ne 
peine (inofrirs lenis désirs et leurs JJnnnes volontés ee ii esl, 
qiiavec lîaucoup de |jaine qui! jaiyée les î ni pois doni leurs paroisse 
esl dtja eliariréc élaiil éloif*:nce des friands elieniiiis et des ^illes elie 
ne peul Taire aïi(|u'uri coinnicrccs; leurs lerr essonl des plus injrraîe 
el ne [>roduisc lout aux plus que la îiioiliT^ des grains nécessaires 
pour les Taire \ivres Les rlroit seigneiirîanv qui soûl |>resc|uc au 
qiiarl en élant |ncl(né ; ils sont aussy privé tie la vanlages de 
Taire des eîéves en lîeslîaiix par reloigneninnt ou iIssouL de jire- 
j'îes el pacages iialinelles Les ailificiel ne pouvanl y rcuslr Knlain 
il n'oiil aiK unes Toires el inareliés ils sont s en aucuns dé- 
bouelié el obligés d(‘('onsoininer leurs darrée ou de les donner à 
\ils pris alandu Les tlîlîciillé qiiil \ a tl'aborder leur jjaroisse [lai* 
Le inainais élal d(\s clieiuins vîcineaux rjiii y conduissc ; ils osent 
donl supHé Irés r(‘spec1ucusemenl sa ina jeslé et Laiigusic assemblée 
des l^lals (lénéraux d’avoir |T-i(iés <lc leurs Liais eide Les Soulager 
tians leurs paincs en nadoussisanl Lepois de l.eiirs iiqiols el reu- 
nissanl leurs veux aux veux commun el général de la |iro\iiu'0 
ils demande a\er instance rpiel soit mîsseen |mysd étals a lainslard 
fie ceux du ilollimieî mec L'établissemeui d'mie cours soineraines 
ils srdicitenl aus\ \ivemen( La Lilierlé (Müiéres du comerces dai^s 

■k.‘' 

Finlérieurdii llo\aimie par la su|îreliou ou reçuliem'des Irailes 
sur les ironliercxs tlii lîoNaume ds désirés (’gallemeni la Supreslioit 
des justice tau vée el haiiallité seigiieui ialle des Trancbel : lîes aides ; 
lies corilrolles des actes el (ormulf’s lels situl les dob'ance ploiulc et 
remonlranse tpie presenle aux pied du Iromie les liabilanls dela- 
dile paroisse l'bi xerlu de la [>eianissiüu q ue leurs illustre mo¬ 
narque a daignés leurs donnéj" ce qui a élé fait el arreslé dans 
rassemblée gériérallc des dedil liabilants qui ont déclarés ne savoir 
signés de ce en quis et iïilcr[tellés ors les sousigiiés les jours mois 
vl en fpie dessus sur Fheure de midy* 

\odeau. L. liousseaiu h\ l\a[>illau, Giraud. IL lirisseï. 

Neaiu Marchand V., IL \licboL. IL Foreslîer* Louis 
lirisset* René liarraucL F. Maiirau, L. Vesdeau. grel- 
lier uiimicifïaL lierllion sindic municipaL 






AXM’XHS 


\^\h:E il. — i>K Dvmi^ijvIuu:* 


Danipii^^rir sur lioufonttc. — l^roch-rcrlKfti.r <k ronrftranufh 

Co IroK^iiMiic joui de ni.aîs luïl sepi eeni ^|Uj^!l'e \\\\^\ neuf, mît 
ie^ iti\ linirrs du malin dovanl nous siiulîei| Maul au [)ar(|uel rl 
auditoire dudit lieu avanl [u'oniié fait lionne de la clocliede ré^rlîse 
|)aroissiaIe tludil iicni à l'elVet de._ (i) oui roiu pai u... Ions liahi- 
tüTits nc 7 , IVanraiï^. a^e plus de eirif[ ans au\(puds nousavous 

donnée leelure des^l^*^"^ lelhes de Sa Majesté el ey dessus 

tiallées el requis de délibérer snrle loul. 

(iefaisanl, iU S(ïnt lous truite unanime \oi\ et il'un commun 
aeenrcl dil qu’ils défirent ffue celle proviru'e de pnilou soit mises 
eu pays d’IilaU eonformémeul au% prnvijiees du dau|)lunés. lire- 
taiiiie eî autre do celle maniéré (pidl déi^iteul <[ue le comeree 
soit lilno dans loul rinlérleur du joyamne (‘I ipielos douaires el 
barrières so\oui aniiéanties ainsy que Ions les huicaux dosavdesqii! 
gesnent l'onsidéraldemenl le commerce des vins et eau île vies el 
occa/ioimenl Ires soinent îles [ïrocès luvueuv jiour Icscilnvens de 
]"Ktat. 

cpi'its déi^irenl égalleîneul (jue lous les ympuls qui scroul ympo- 
zés|>our lesoulieii <lo IdMal soycul snporlés par tous les ordres du 
roNaume sans disliuelîons et posséda ni des biens meid^les* 

Ils obscrveul iraillems tpi ils soûl la majeure parlie jiainres el 
sureliarj^és île tailles que leur Untin (‘st arritle et inirral et qu'un 
!)oisseau de Idc'il cnscioeiu'é ne [uoduil rpiedeuv ou trois t>oisseau\ 
au |dus 

(|ue le peu de vigues(pi'ds eulti\eul leurs coiiteul lucni des armées 
jilus (piellcs ne raporünil el rpie les froids de cet lu ver- oui jellé 
un ijuaii des f'e|jts et iju'il faut au ukûus six ans pour- les jvtablii- 
pour ce (pli tY)iirerne les mo\eus de pour\oir et suloeuir aux 
l)e/oiiLs de ri^tat ainsy qifa loul ce cjui |UMd iuleiésser la pros- 
[lérilé du rovaiime ils s eu laporleul avec (andiafK’e à ce (]ui st‘ra 
fai! par les iMals <îénérau\ dé/,iianl en lous les Irmps de dfumei' 
l('S luarquesde leur zelliMn de leurs iinlriolisun s, 

lurit e[ clos ses piésentes les joui's niois el an (|U(' dessus el avons 
sifriK’ avec desd* liabitans qui saven! sifineiu Ib'jette trois mois rayé. 

! 


ru’islint. II. II. bj-omy, \. M;nn\ J. l'qiai^mori Desille. 
DupfïuL (luillaume La rallru IL 1'j jquanl, \l. Martin du 
Molel,.[(Mn (lirauiL \essi(*r, Laltunle. ()||j\ierv P. \ c* 
\rau. lieué .liiniro Lmiis \\me. Juniu laisaul les 

4 - 

aiVaires des feriiiîei'S, Juiiiej'^oefiiej’, lî. lîeuoi<l sîiidic 
lie la mu!ii(’ipaillé do l)am[)ierre. Loui'< HirU'L 


f 1 Ji Snivi'tif l^:■'' itm rrliüil îninrimc. 
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Piî;<;k II. — Cmhkh m-: Cinumix'iiîiitcs, 


('.altier flt’s [>/ain(e.'< çV’ reiDoitlrance.'! <lc ht Parais,<!c <!<• 

('.Iierhannierp à rasscnihléc '/l’.v Etals à (,'/rray. 

i 

HiPii de jilusjüsle e[ de jilus <'onlbniie ;'i nos hesiiS()Me de mn- 
Iribiier on lûul oe tjni dépcndrii do nous i\ nf[uill<n‘ los rhcir^^s d(‘ 
l'éial, connue aussi tle [)arlicj|)era ce ({ni osl nccossaire poursoti- 
Iciilr riionnonr I Kclal (4 la inajoslé dn Irone* 

fj'csi un devoio f|iie nous imiis einprossnns deromplii* a\oe 
D’aulnnt pins do salisfaclion (|n'jl sera iin !einoijnia^(^ de nnlro 
lospocl ol devonoiiieni pour un \|nnar(|iio tSiori faisaid (pii n'a 
d'aiilres but cpiede Hendroses sujols lieuroiu, 

Cesl ilans (a4!o confiance cpie nous osons lui tloniendor do 
lîeunir los dilVorantos iinposilif^ns ntH'éssaîiTs |>rnir te bien de 
rb'lat sons un inoîno ]>oînt. d Ku abendonnor a la Pio\ince In 
lîe|mi‘lilinii. 

irabolif on corisoi[uei!ce le droil de Irai le dans l’inbn îenr dn 
lîovanme el et lluv îles aides (|iii sonî des enîra\os penanles el 
iiieine I)esj riu livos du (saniiKn'i (% (piVni ni peut snpplekn' aljbnn 
dannneni |ïarlcs inovens ((uo In province prendra a ccl^^llbl, 

< ïsenf on outre lîo[yroseriler a Sa Mnjosk't les bubilansde (i]bor- 
hounicM'o f|ue leur [iiuoisso d’un asso faraude Jdendni' no leur 
[Hocuro pas néanmoins Ions les sét'ours ipidls on pmiroionl liror 
\*Ai Kgnrd aux podl noiuirro d liabilans cpii rorcu|ïO, ipio la Iciro 
de' sa nature infi^rato ne |>roduil (pie diliciloiuefit ol a loroe do 
Iravail cpii ni']>eul otre sécoîidée par b^s assislanccs d un [aaucijial 
si'îjznour l{cclosiaslirpie (jui on cnnsoinino los lïevonus hors do la 
Paroisse el nc' voit Jamais los IVnaiiciors. 

Pronnenl aussi la lihei'ld les lialïSlans do (Jberbonnioj o do lieinon- 
ti'or «pi ils sont exhoinomonl luolostos |>ar los coi'^éos des jrraiids 
tdioinains pour lesfpiollos on leur t'ail donner aniuiollomoul dis 
souiiues ronsldoral)li's. qu'ils Knlroliond!oionl par eux inouïes ces 
inoiuos cbeiïiaiiis si nu tour en lixoionl los laohos a leur jiinxinirles 
on ieui'en aliondonnani l l'jilrolion. 

(’i’ost de la ISnnId de voire ( aotir. Sîro, f[iîe vos lidellos servie 
îeiirs allondont lo lïoiiiode a leurs maux |{| los niosousdo subvenir 
plus lacnlenien! aux lîosnins de ri{laL 

lirurioL lînbîn, !.. (’liarlîonnier, l’\ Cbarliounlor, J. l’Vd 
douiu Pineau do|Hiti'\ (îdlol diquîlo. 



ANNE^:ES 



V\\:(:\i t, — GAiJitcu UE Maisuna vii>. 


Cahh^r (le:< plaiitles, flotéfinces eî remonirance.^ fh\< hahilfins fie la 
jitirotsse fie îiofrc-fl*Uite de Mahmntta\\ en erriii de /'onlonnafif c 
fie Moastenr le ffrnnd sénéchal fie Pot la a, en finie fia ffitftfffrze 
Jeerler md sepl eent fiaalre vintfl neafel de relie fie stnt fienfefmnl 
ijenerfd fie Cterny en fiftie du idntjf feerier nul sepf eeni ffintlre 
vinpl neuf setdentenf ; le luaflenienl et lalellre fin rnine leur fiyfint 
pas été .sinyjiés tii ffflressées, 

A ri idc j >101! lier. Ij's sni><lils liabihuis înslni\s curniihe les 
il('|Milrs tlii dcige:‘ cl clc^ la noblesse* il y a bcaurniips dan Ires 
jri‘iUuls porsonnaf^es (|in (nü diuiî on pari leur naissenee tai par 
leur (diaiiï'C, respcetahle irassisler au\ l']lals (lénéraux, |)ensenl 
(jiril sérail necessaire tpie les t.lé[vulés tin lier Klal Insstuil Cfranx 
eu iiQinbres üuk <lils Klals (îenéraux non senlemeiil aux (le[nilés 
dn clergé el de la noblesse, îuais niernc a Ions les snr\(uianls el 
f[ni y ont di'oil. 

\rliele segond : ils se plaigiieiil epie les înipols sont li“n[ï mnll!- 
j)liés (pie bon na pas plulolsbnil de jvaver ini colleeîeur* (pi'il lluil 
coiinoencer ^ivec 1 aulre, ainsi de sniky f|ibuii seule, el nniqtu' 
inijïols ne sérail ni si dilidle a jiaycr, îii a ramasser, letpiel il seixnl 
absolniiieni nécessaire de reverser snr Irmies les pro[>riélés sans 
aucune e\eiu[)lion ni privilège, el envoyés direcleuHad dans les 
CO Ires de Sa Majesié par Je pins |> roc bain bureau de la [losle. 

\rlicxlc Iroisiémo, l.es sustlils se [daignenl encore tpie le com¬ 
merces esl Irop resséré cl qn'ils randroil necessaire^ pour le bien 
de Iddal, ([tblis fnl enlicTCinenL libre el tpieron neltil pins tenns 
de payer ancbiii droils* soit an roî, ni a aucun seigneur ipiel- 
concpio sur Inules spiece de mari bandises (|iie l’on esl obligé 
d’exposer soit dans les Jbijcs, soil dans les marebés* 

\rlicle f|nalricine. Les susdils ont aussi riionneiir de remotiliTr 
(J ne les aides, î rai les, gai ad les el cou I roi le, no sonl (pic dos 
ontraves odiotises au bien public, cpio coiiséquanuinl ils en deineu- 
dont la siipressioiu ainsi (|uo celle des Irancs-liefs, el niéinc des lots 
et X en les s'ils \ a lîeiK 

\rliclo cinquième, qu'il randrf)it aussi dans cbafpio paroisse nn 
uinîlre d'école ([ni seroîl obligé? d’anseiguor aux erdans jnscprà 
Page do (pudoi/.e an a lire, a éciire, a calculer el a cbardoraiix 
olllces tie l’ég-lise, aux (piels ils b^s couduiroil fui inéuio l'anfo do 
quoi, il soroil jirivéd'uuo parliés do sous revenu le ipud il soroîl 
emjdovésau besoin dos pain resol ce rpd seroif jugé [ïar le cnréoL 
les an Ires ni end) res de la municîpalité, sans an 1res ajqtels, de la 
plus de danses, pins do jeux, [>bis de cabarets peuilant les olîices 
divijis, parce que ordluairemenl les [lersonne qui oui rei;ue une 



bonne Education el r|üi nnlsii[\î des loni's leiitlie jenaisse les exer¬ 
cices jiieuA' de îa relif^ioii, sans lésouvieiidronl dans lexlrenie 
vieliesse et se laironi Innjniir un plaisir cl iin de\Gir dy assislciv, 
on conséquance de ce, ils seioil aprojios que ce ne Cul plus les juge 
des dilVeiTiiles paroisses de la cainpa^^ne ipii exerçasse la police 
siii-les cabarels ainsi f[ue sur tous aidre didilscniumis dans les itiüe 
paroisses; mais que ce lui les sindîcs accompagnes de deux iietla- 
liles qui réennnus comme ^ens tie piolulcssous pained'elre cas- 
ses el jnca[>ahle ifv jKisseï’ a jamais, ans cas tie coidravenlioii de 
la plus dt^ délits commis parcecjue Ton comtii! les risque ti élrcs 
|n‘is c! arrelés sur le cliamp ce qui rrarrives |>as l.nr^t|üe Lon est 
ol)Iide rccDUrîr au\ juou au\ en xniü er de rnal'étdiaussée c[uî 
soineul soîd éloî^miés de trois lieu. 

\rticlc si\ieîu(\ ils ont aussi IJiomieur de repi*esenlés qu ils 
seroits absolument nécessaire (pdils y eul dans chaque paroisse un 
presbilere bali ou acheté par les [uxqn iai taire e<‘ qui décdiai'Lun’oil 
les malbeureux habilanscpii n’ont rien en pixijnetM (pii nnl en seul 
la charfïecîe [iau^ aiidîl curé La réti ibniiom qui )u} esl accordée 
par Sa Majeslé ]Knir son logement, qu’ils on! été lautede prcslii- 
lèrc privés pendant neuf ans d inoir leur pasicur aiques dVux 
malgré toute les diligence que le sieur curé a lail auprès desinleu- 
daiis ce tpii aïri\éroit encore a|n és la mor! de celui cl, si ses liéri- 
lier vouloient lialnter la maison (pdils a fait balira scs frais dans 
celte paroisse el cpii csf la senb'qu'iU y ait ilaris cette paroisse 
[iropres a logei^ un curé. 

Article septième : il seroit aussi necessaire d'avoir danscbacpie 
[)aioisse un Ibnd de labrirjue f[ui seroit employé a rrmlrt^îen du 
cuuir et la ueves de LégHso du luminaire du prt'sbitaiio el de !out 
CO (|ui en dépani par la ont éviteroil presf[ue lonjour ta chute d(^ 
ces édilices qui tombes le [dus souvaiil lauk' d(‘ Méparalion nv 
ayaiil ]>ersonne (piî ^eillcs ce (|ui y entrés La liuines des |>aîoissiens 
cl |)lusieur jiroces eiilreux (‘1 les curé. 

\rlicle Imitieme ontdésiroit tju ils ni enl |dns de kMee pour les 
soldais provinciaux cpie ii'onl seidemeni esl un inpo! t'onsidé- 
rables pom‘ loule la jenésse a(pus ils en coules aimioin ^iugl qiialrc 
livres par personne maigres les sages précaiission ilu roi, maîs 
qu'lis exisles eu outres in uiariieurciix préjugés f[ui souvaiil lail 
mancpié de bon établisemant aceux a cpiîs îlssauroil lomliés jniu- 
cipallemenl a la classe la pins esl i ma blés tpii est le laboreiir el 
tpdîls xodoroi! mieux que les jeune gens de (piekpie tailles fus 
âgés de di \ buil ans el aiulessus jusfju’a ([uarente conlriluiace pari 
égal les [101IÎ011 à remolemeiil tic personne de bonne volonté, ou 
mieux encore (jue charpie [U'ovinces fournit aux cas de besoin le 
mêmes nombres d'hommes on plus, f|uelle esl sensée ronrnier 
tous lesans ceipir narrivéroîL rpie très Ha rement on [>res<pie jamais. 
Ailicleneuvieme, ont seplaint cncores de ce r[ue les justices sont 
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Irop iiuillijiüi'i-s f|u'ils scroil a (l/'sues tjn'ils Ji\ ni iil tjiip dans 
les endrnîi inipni ooiisequaiitl tel (|uo sont les |HMilc villes el li's 
1)011 l'gis considi'i'aldes (|iii jiijrernit vw iteniier ressort jusfprà la 
soniino lie riiK| eeiil lîv res. 

A rtiides (Tixienies ont ee | liai ni aussi (|ne les clieniin de* traverse 
fjni riintliiise hour^d a Ij^iiiîfrl et souvant de\!llea ville son iinpra 
licahie ee ipii jaines le roniiiiereo en anlier et iH'inuipallnnenl 
relui du cuhivaleur ijudls ne se roi 1 dord (|n’a soiles rjue elia(|uc' 
junniei|ialite fus dans le cas de conirindres les pariicidiers n’on 
[jas d'alliiinié n\ jiienies élai'^^ir les riils tdieiuifi mais senleimud 
dé laire ramassés el porlés di^s pieiaes dans les cloacs rpii trf)U\e 
dans rliaijne paioisseee rpii osl un lies lef^ers tardeaiix (pii sera 
niiles a tous le iiiondtu 

dVI sont les plinle, Ii's doléaniTS, el lîémnntraiice ipie nousavou 
a faire el a vont siü:né 

llinean sindic. Decliene. lîiraud grellié. Cailland, Nexier* 
.lac(|uo liiraudj .Main iiot. rovaL 

Ont juaes encores de farres ententions i(ne ronsejdains de ce 
i\\iv les dîcimaleiirs prennes d(‘S droits surs toiili's esp!(ves irerhes 
soit nahirellcs soit aridlcierres i'e ([ui donnes occasions a |dusienr 
procès ni Ire l(\s pai lieu II ers el les dir! ma leurs t\ ipdils sernil a 
jiropos iprüs snr^inls un règlemaiit biens clairs et liien ()ré(nssnr 
loutis espèces de dimanis général les ce (pii metlrcl aux i^éanls 
(ou Les sortes de ia>n lesta lions. 


l^rccF. .1. — CxiiiFa UK S uxr ru>M aix-si ii-(ûi vil. 


f!ayi^r de p/u/V/tev cî d^fiennees de la par fasse de S' lionuan 

" Site (diffd, Yc//e/vddc dn jHdfna. suhdelef/atfdii de (Hrray. 

( )Lf(d bonueur incssieuis, ne devons-nmis [las expérer sv (ni 
nous jilaigiiauls ord vous bien nous (^coûter el nuRln^s ju.slic{‘S a 
lies plaintes ([lie nous faisons s\ imitilleineni depuis lem[)s de 
sle( l(u t|ue lïénit soit doue a jamais le reigîie du puissent lun 
iiaKpKMpiJ veul bi(m donner a IonIs ses sujets la consolaliniMpidIs 
alli^rnbml dc’puissv longt lem|>s. 

N'esI il pas en (dl’et messî^nirs liieii revollauL (|dme iiarnisM- 
anssy ingralle [»our le l(*riaiu (‘I aiissy plaimiede redeveuce ipu^ la 
notre puisse supporter des impositions aiissy exliorhilautes nous 
norions rien a dire el ne pourrions nous plaiiuhes sv nous n eli(ïn>. 
suj'cliarïres el nous néorions ni(*sine jamais rien dit sv rocalinn 
favorable ne s’en [ireseut^ul aujourddiuv. 







ANXHXKS 


‘ÎS1 


Nous conniicnsoii donc prcinicrenicitls a dire f|nc iiofre paroisse 
esl (OHiposéé de cent ([uatre vingt (rois leiiv don! |>lns destleuv 
tiers (jui les conijiosci’il sont joiiiaiailieis ef jKisediujîs peu de hier? 
et soni |ue\(pje a cliHirge aux auh'cs cl coin me niendianls c|ue 
rmns pavons annuel le nient s [ïIiis de cinrj ni il Ses (piatre tamis 
livres dessous mensionneé el l)elaillees article par article. 

IN’diiièremeiil en taille principalle la somme de mille nenl cenls 
quatre vingt dix livres di\ soivs> 

lui (‘apitalion, la sn" di' ildîA milles cent rjnalre vingt six 
livres qualor/.c sous. 

Eu accessoire la su*' (\uv lions avons joule a La smnme ('y 
dessus. 

Ÿ En vingtiesme la so"^ de se|ïl cents soixante flouzt^ livres treize 
sous se[>l tloniers- 

ô" Ivti corvée la so"^ di* (piatre cent tpiarenie livres. 

Nous vovuns avecdc'pil fim^ des parroisse voisinnes mienv en 
état (pie la notre el druiî les Idtitls sont meillieures lui pavent 
boancoup moins que le [leii de bled (Luninaiil ne cnusisle (péen 
seig^le et avoine le terrain Iroid elarridcet caillioleu.v et jnesque 
sen rcsourçe le bétail ny prospérant point qu’il iiy a ny rourage 
ny pascag“e ny mesine de brande pour se procurer des litières et il 
es! inniille dc réussira se procurer aucunno es]ièce de (omage ai li- 
iirielsveii rpi’nn éi esseye. de loiilles les fassons et l'orl iimlillement. 

ipie les trois cpiards des rentes tant nobles r[iie secondes sont 
duî'Sa des seigneurs éloignes et ne prnÛilons en rien de ce ipiî sord 
i\c nos travaux. 

f[ne les terrag^es (VI dixmes apjiarliennent en graïule [larlit^s a des 
religieux des deiiX sexes ci qui ont mesme la crnaiilé iL^ [irelTcrV* 
des étranges pour alTermer îenrs dixmes terrages el lien les, craîiile 
de liien laisser Dans Tendroil mettant dos aKiebes a la ]>orte de 
rivglise leur lerme élanl laite (ravence cl i[iii jihis vM n ont jamais 
lait pour un denier d aimioimes dans la [uiroisse. 

(ji' n esi pas (|uc nous soyons IVisclics de conlribuer aux lîi(m 
Ixslre nv aux Besoins de létal au contraire nous dirons toujours 
qin^ nos camrs nos corps t^t nos biens soiil a la patrie, et nous 
dirons toujours en bons conpalriolles f[iie sy le fruit de nos durs 
travaux iréloient employés que |inur cet elVet nous aliandonnerions 
tout sen murmuré 

luaiscomlnen de gens xnx^ent dans rabondancc cl aux dépens 
fie tout le monde corn me on pourroil dire. 

Ion!, lirianciers qui ronllent Dans un ]iom|ïeii\c((itipagc pen- 
clanl que Le fuiboiiixMîr siie sang^ et eau pour iniirnîr a leur prrali- 
gieiise dépeiice. 

Le jirncurcm ce cruel ennemis du geni’c Immain qui land jour- 
nellement son [liege pour alrapiu' un jilaidenr i[ui sollein<"ni se 
taissc prendre et volt trop tard qu il est diijq^c. 
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PoiirrjMoy chasciiii ne |>ouîto 1I il drlTeiulre sa cause lu\ niesiue 
s vl îi tlillcranl avec son \oisin cf)jn]mressanl tlcvant juj^es esclaires 
el (lesiniliereses on auroil liesoin a iorsdanenns dclonrs d*iniciinHes 
ïuscs de cliicannos \<nLi niessicurs le sujcl de no^ phnnies el 
nous deincndons 1res inslainenl f|idon ttai^rne jcler un roi*:ard 
l'avorable sur nos jusles deiiÈeniles el avenis ileclarer ne seavoir 
signes de ce rpie enqnis cL intherpelles a la reserve îles suussi^ 


gîies, 


Jean lîoy, l.funs Mîcaull, J. Lncpiianx, Jean l^ierron, 

Jean ^icollas, .lean lîov, \eue Panlro, llenéhov^ Inouïs 

■ ^ 

lïûurdie. Jae Panons, J. I)ünias, Jean lîrcinnclion. l^ouis 
Pinluranv. I*. 8aboiinin\* J. J'eillie* Jean l.oclioio Jean 


Perreau, J, lloi^deaiiVj Peandet grelTier 


Le prcserit ca\(4'col lé el [tara Ile eoulenaiïl f|uaîre fouillels clt>s 
el arrestes par nous ]>ierre nionllas sindic de In municipal île de 
S*-l\ouiain sur (]haîl le 5 mars i jHp ^icolIas sindic de la mniii- 
ci pâli 1 Le de l\oniain. 


PiîxE K.— (^vnn:a ue Smov. 


Cahier l>e Dniêaitrcs jilaiales ri rrmonfraarex fin iirrs KiaJ *(r ht 
jtaroissr *lr Sttria en [fuiloa jHnir rslrc rrmis par (es flepafes de 
(a iUfle paroisse a lassent h fée de la séttéchaifssée de Cirray. 

Xuricia: ennui i:k 

Le plaîndernni que ta classi' la plus indigente ce Ironve sur- 
tdiargée d’iinpnsl de difeienles es|>eet\ 

Demanderont i[n'il soit Iviaiili rpî un seul hnpol tl<int la per- 
ceplion se leroil par un seul i'ece\cni\ letpiel lni]iol seroil 
re|)arli sur les (rois ordres a raison des doinainns flo ce t\uv 
<'hacun ]>ossederoii dans 1rs paroisses sans avoir egard a aucuns 
pri\ i loges. 


VlVI lCJ.E OKI K 

Îj' niaîliPnren\ ce Irouvo souvenf exposé a dîsjniter son lirn-ilag(' 
rorilre des gens puîssanl el a leclaroer des ilro-its nalurels: a tpinv 
Ils ne peuvent jiarvemir |i:n les entraves fpîo tes suppôt di’^ la .fusiiet; 
y melleriL 

Demanderont quil fyl l'Jabli une lov ipii en joignil de Taire 
juger toutes les alFaircs dans laimée et ifuon lixça une |>rocednre 
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simjjlo et uniforme les frais tic laf|nelle II seroit Intéressant de 
régler suivant riuiporlarice des matière* 

DeinaiideronI aiissy fjuil fut Etal)lï dans Cliaqno ninnicipalile 
des juges de |)ai\ qui jugernient sans IVaîs tes ranses [iiires jicr- 
soniirnes (]Uî nexrcdcroi! pas (Jeux cent Umts et en dcrnic!^ ressorl, 
lesquelles causes seroicriL plakiec par les pailles on parmi fonde 
de procura lion* 

AiiTicrn TROIS 

Les frais qnune proeednre de saisie leclte, et de dîslrihntion de 
<lcMicrs occalionnc, absorbe 1res sonvcniï I.c prix inlegral tle la 
\eMle, l)e niaiilcre ffue le créancier ni le ilcbîleur nen soûl pas 
plus soulages. 

Dcniaiuleront comme le lirent l.es l']lals assemliks a lUois eu 
1088 miG !oy tpii en réprimant ces abus assura an\ sujet lom‘ 
Jbrlimc et leur Irancjuililé el (jue cetle longeur el ruineuse proce¬ 
dure fut abolie et quelle permis de faire vemire les domaines sur 
trois simpdes aliclies devant le juge royab que la sentence d adjn^ 
dira lion fui evjjosee an bu i rean des li yjiol herpit^s confonneiid a 
I editdn mois Dv Juin 1771 qnt‘Ijorrlre descn'ancîersel la tlislri- 
Inilîou des deniers fut faite elles un notaire. 

Il diunanderont cgnllemenl que les offices dt' Jures prîsiuirs 
n’cevenrs îles consigualions grellicrs decriloiic et aniresde cetlc 
espece (pii ne font que mnllipliei’ les pn\ilèg^'>^l *P>i deviennent 
lies ln>iiereiise an )>en|)le soienl siqirimécel ipielles soieni reunie 
l(‘s unes aux cliarges de nota ires et tiuissiers royaux eî les autres 
au grene îles s loges. 

\liru LK /i” 

Obserseroul tpi il y a des paroissexs Itdles que celle tpi il habillent 
tloiit les lerrains soni ptm produclifs (|uelli‘s ne ramassent jias île 
fp]o\ snbsisler el ou il ni a aucuns commerccj ce qui faî! qn il \ a 
lieauçniip de jiiunies. 

Demanderont (piil soil établi dans le cheflien de cliaipie arron¬ 
di ssemt ni nu luireau de cl la ri le on les iianvres el les vie Nards 
bisse ni ntl mis. 


Vin icia: o 

( tbserseroui qidim (niiv de paroisse sm-tont de canqiagiie qui 
ce lix)iîve oblige [lar Klal de secourir It^ malhcnrcti\. ida>ant 
rpie la poriioii cougrüe ne peut remplir ce devoir. 

I)eniauderont que la |)orlînii cnngiiie soit fixée a un [loint 
que le cure puissent subsister et qidil juilsscn! en meme temps 
soulager le jiaiiMv* (>iie celle nugmeiitïon ou [ilustot Innli'. la 
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portion congrue soîl pauk' sur les biens et icvcniis (l(‘s al)t!!nc 
vi prieurés siin|>Ics cf rpie les ilinics inreaelée en soient airanrliie. 

P. Joien\\ lîonillniij DainiK fiialîonv. Jean J^mleran. 
I)nnover. Halîonx. filiarpaniIier, PinganaïuL lauigin. 


Pifcci: L, — C.MirKa in: i.\ ( niainaj E-Pai naan \ 


La paroisse de la Cha|ïelle pxiaiillon asseinl)lé(' pour taire des 
plaintes el Doléances, anroît dit quêtant Déjà composée trnn petit 
noïulïrt' De fenv^ et hal)itanl un ]Kivs Ires îitgi*al on elle na 
presrpie anennes ress(Hir(;es jïour tirer parti de ses sueurs, et poiu' 
paver les inipositions vi subsides doni elle est chargée |>ar la 
maux aise gestioTi de ceux tpii sont |n'oposés De faire une réj)arli- 
lion égale sni' rluiqne talllahlc a ]ïro|>orliDn de leiii revenm vi r[U(^ 
le Seigneur atibéde main qui recueille la sixième ()arti des Irinls* 
nesl d'aucune niililé ni sonlageiuenl pour ladilte [garnisse et (pie 
M** le curé rpii est a portion congnle et chargé <le loul le fardeau 
de ('ette [uuolsse, seroil ]>rivé de jiouxoir sordager les malhenreuv 
par la luodii'îté de sou rexenu, ou desiroil comme !nen daulre 
[)ai‘oiss(^ qiion ata'ord.it a \ls les curés epiî soid dans une pareille 
position une augmentât ion sulïisenle [>onr l'tre dans le eas rh^ 
soulager Ihuuianîlé souIlVinde. 

'C' qiu' l("s [leliles juslîces (pii ( rivîroneul uns canUms sont pour 
l(’S uialheiiriniv i\v la (am[>agm(! une occasion ]u*o(diaiiie d’uue 
i ldi Tl lté de pro(;('"s ou il y a un nondiredc procureujs avides ijin pdh" 
le paisen el tpil nv Douncuut* satisfaction, a leurs di^sirs qu'après 
avoir épuisé leurs bonreet et luaiigcMpielquelov \v cn|ntaL on desi 
roit rpielles fusseul lotalciuenl abolie* 

Jean (luillon, V. [{ougouim J, Naudlm !■ rampais \;d- 
freclioux V. I.oll* lUirrel de \ illeblanclic luenhie, 
(L (îadion menbre* IL Maillons meubnu h* ()IIixiei\ 
.1. Ladioux, F. (Jadiou* .1. houchie/. gf^Jier, P. Lacour 
menbre^ René lîrissonuel siTidic* 


Piècr: N. — flAuiKii un Saixt-IIilauik ok 


ijthicr fil' pif U nies tlf^lvances el renwnlrnnecs fie hi paroisse fie 

Satnf-lillfut'e De fjpné^ 

Lu couscfiucnce des ordres du rov el de rordouuance de mou- 
sieur le Sénéchal de fnvravv nous avons |irocédés a la rédaction 
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du cnincr des [d,iin(cs doléances et remonlranccs que îiotre pa 
misse esl dans le cas de faîre^ ef ajircs avoir mîn eiuciil reile- 
chis nous nous sommes bornes a ce qui suit : 

rions sniihailci’ions que les cbemins qui sont très mauvais* 
fiissenl rat'nmmodés [>onr faciltler la coinmniiicafîoti dbine 
{lamisse a une autre et anssyponi^ rEnlevemcut <les danrees* 

nous souhaiterions que la rivière de la Boulonne rpii avoisine 
nos [>rairies fif moins de défia! (jiie ccluy f[uc nous é|uonvons 
soiivenl dans le teins de la i‘ècnlte des t'oins [lar les inondations 
qui en entraînent luiefiràiide [lartle* 

3^ nous souhaiterions que si par la .siiillc nu travaîlica remédier 
aux maux rpie imus iudiquonSt ce ne soit [>as aux dépens des 
habilans qui pour la plus part sont pauvres les autres ne jouis- 
sanl f|uc (l'un bien très rnédîoci'e* 

Quant aux moyens de [jourvoir et subvenir aux besoins de 
BElat a! ns y qidà tout ce (pii peut inter resser la p vos péri té de la 
natinru nous nous en ra|>[>orlons aux luuiicres de ceux qui com¬ 
poseront rassemblée des Etats (iénéiaux et mieux encore à la 
justice de notre roy qui dans la circonstance nous donne des 
marques de la plus "rande confiance en nous laîsant coopérer an 
bien général par la voix de la dé[)iîlahon. 

fait à Saint-Hilaire de Ligné par les habilans soussignés le 
sindic présidant rassemblée le mais 1781)* 

René Moynct slndîc, Micheaud, Hesnard* !L MoyneU 
René DuhurneuL J- Parsouit greflier* 


Pii.G^: O. — (’AiiiEH uf: Soî hax. 


Anjourerhuy premier mars nous sindic el membres de la muni 
t'ipaüté et habitants ta U labiés île la paroisse de Soudan certifions 
que ladite paroisse estirop chargée d'impositions et de corvee et 
f|U il semit bon q réel le fusse déchargé d'une jiarlie des impôts qui 
son! Imposés sur ladite paroisse, attendu que c'est une petite [ui- 
inisso qui n'esl ni bonneon bled, ni en jjacage, qnc tout le 
monde est extrêmement [)aM\re. 

\nlre [jaioisse est conqioséc moitié^ en buis boccage et un ([uart 
en petit g mis ce qui fait qu'elle ne raji porte pas lieaucotip. De 
plus nous avons des chemins presque inablfables qu'il semll 
grand besdiîi qudSs lussenl lengés fpre sy fmt tious décliargeroit 
de la corvée In ])aiT)isse meUroîl rargent pour rendre ces mauvais 
rliemîns praticables ce qui seroit de grande nécessité. 

Soudan (stiivcni 17 signatures). 
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Plî-Ct- ]\ 


Caîiikîi me Salles 


Paroisse rie Salles. — Cffluer préscnfe à MnfL<^ieiir le fieufennnf 
ffénérnl fie la scnrclaui.^^ce par les tlépti/ési soussiffnéri à derny le 
P mars /7<V?/, (Signv) Snimprui, M icliraij. 


Xous iiiriiilM’rs flo la nni[iici|KiIitr et liahitniits rîr la paroisse de 
Salles altesloTis ii';ivoîr pu nous ronlniiTicr aux leftres du liox" 
du ?/| P’ d^** quni((iir la sigiiificalinn nous en suif anuonrée 
dans l'exploit rlii S'^’’ l^rnniM tnnssîrr (lu a y r*" sui^all^ la 
\rrilc étant rpie nous ne 1rs avons pas efirs : dans la rirconslance 
nous nous bornerons a faire des ^nnL\ pour la prospérilé du 
linyauiur, et lïéiiimilrer sruirrnent (pie noire paroîssi' esl înRni- 
ment trop cliarpét^ (Timpositions en égard à nos facullés, el an 
mauvaîs sol de la lerre : néanmoins von la ni en sujels //dés, eoo- 
peror an bien île T/I{lat déeîaroias rpie ïious récevrnns toujoui's 
a^ec Sniimissltni el, Hespeel Les volontés fie S ■- M<«i esté, ni dre 
bonheur dépend dn siini, noiis la 8np|)lions Me lui ollVir nos 
ramrs et nos biens pour seconder des riiinislrcs éclairés et 
vertueux, et dé fie assurés Ion jours de noire (i délité |ionr sa 
personne. i)élibéré V Salles^ f.c premier mars 1781). 

De la .lonkaire, SainpouL Maltaie, Sainpon. f'ontard, 
Jean GaulroiK Audnream Cdierlionnieix \lichean. 

Paraphé ne ranelnr : De la Jonkaire. sindîc* 


brrr O 


GAUtLU UE PAI/V’^ LL Tnil I 


('.altier fies floféaifces, plalrtfes el remon Ira ares tie {ft parols.'^e f!e 
l^aizay le Tort relnlit^enfetil aaæ orfionuftaees ftr Mnnsienr le 
sénêcltaf fie poifun el son (ieiüenanl fjénéraf tIe fjvray en aatle 
fies l ^fei^ll fêrrier !7S!K 

On demande : i** ipie lesdépiilés du tiersetal soieirl égaux en 
iionihrr a la lemie des elats généraux du Hoyaume, aux députés 
des deux autres ordres. 

?T l’im|iot uniijiir sur toutes les (iropriélés indistinctement, 
la siqïressjon des traites, gabelles, aides et conlroHiu 

faculté DLS LETTKTM 

DE 

POITIEES 
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colle dos tranc-fiors sovirco inopulsablo d’vino infinité de 
con les la fions. 

r[iir ri ni pot iinîr|nc soil vorsé rlircclomoni dan.s les collres 
de Sa Majosié. 

J* SoidlarcI sindic, René l’iranl, ,). \rnanlR H. ArnaiilR 
\\ MandeU P* fJ an Hier, 1\ Sal>orin, V. iM'at^nirnii, 
.L Martiru P. l>onTi]iK Vallet, P. (die’\vri. I\ Prlle- 
voisiTU P- Loiivrier, Ragol, lï. la Moidaizier, Main, 
roval. 


Poiliers. — Société friin^aiâc d’imprimerit!. 
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